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Section V*» De t'exereice du droit de chasse» 
Art. 1*'. Nal ne pourra chasser, sauf les eiceptions ei-aprés , si la chasse n*est pas 



(1) Présentation k la Chambre des Pairs le 17 
avril 18A3 (Mon. du 21) ; rapport par M. Franck- 
Carré le 16 mai (Mon. da 5 juillet ) ; discussion 
les 22 et 25 (Mon. des 23 et 2A) ; adoption le 2ft 
(Mon. du 25), à la majorité de 92 voix contre 4* 

Présentation à la Chambre des Députés le 2Ô 
mai (l'exposé des motifs n'a pas été inséré au Mo- 
liileur officiel) ; rapport par M. Lenoble le 6 juin 
(Mon. du 13). 

Reprise le 15 janvier 18âA (Mon. du 16^ ; discos- 
sionlesQ,10, 12, 43, 14. 15 . 16 , 17 et 19fé- 
Trier (Mon. dea 10. 11, 13, U. 15, 16, 17. 18 et 
20] ; adoption le 21 (Mon. du 22), à la majorité 
de 251 vois contre 146. 

Retour k la (Cambre des Pairs le 4 mars (Mon. 
du 8) ; ra|>porl par M. Franck-Carré le 23 (Mon. 
du 26) ; discussion les 27 et 28 (Mon. de» 28 et 29) ; 
adoption le 29 (Mon. du30), k la majorité de 105 
voix contre 25. 

Retour k la Chambre des Députés le 3 avril ; 
rapport par M. Lenoble le 13 avril (Mon. du 18) ; 
discussion et adoption le 18 ( Mon. du 19) , k la 
majorité de 214 voix contre 99. 

V07. décret du ft-11 août 1789 tur VabotUinn du 
droUtxeUuifdêCbMst; —loi du 28-30 avril 1790 
Mta- Ctxtrcieê du drmit et Chant f — du 22-25 juillet 
1700 sur U Quuse dont Ut Utux rétervét jfour Ut 
pUùtirt du roi t — du 31 août 1790 tur U Chatte 
dont U grand et U pttit pare de FerstùlUeg — du Ift 
septembre 1790 tur Ut Chattet du nu ; — du 28 
septembre -6 octobre 1790 tur la Poliee ruraU ^ 
art. 39 ; — arrêté du 28 vendémiaire an 5 tur Tin- 
terdietien de la Chatte dont Ut foritt naiionaUt ; —ar- 
rêté du 19 pluviôse an 5 tur U Chatte detananaute 
nuitibUt ; •» loi du 10 messidor an 5 tur U Dettrua- 
iion det loupt ; — loi du 28 germinal an G tur U 
Gendarmerie t art. l", 7* ; *— décret du 8 iructidor 
•U 12 i(c* ^ LomettrU st Ui Mtrihutient dugrea^d ««• 



mur; — décret du 25 prairial an 13 tur U ferme 
du droit de Chatte deau Ut Unt communaux , — avis 
du conseil d'Etat du U janvier \ 806 tur U compé- 
tente en mtUière de dilUt de Chatte eommu pur Ut mi- 
litairei ; — décret du 12 mars 1 806 qui remet en 
wgueur Udéelarotion da 23 mari 1723 coneermoU U 
port d'armes ; — décret du 11 juillet 1810 tur Ut 
ptrmit depert d'armet de Chatte : — avis du conseil 
d*Etat du 17 mai 1811 sur U fœulU de porter det 
armet on voyeige; — décret du U mai 1812 eoneer' 
nant la Chatte tant permit déport d! armet ; — ordon- 
nance du 15 août 1814 'or Ut attributiont du graiéd 
veneur ; — règlement du 20 août 1S14 sur la Chatte 
dam Ut foritt de VEtat; — règlement du 20 août 
1814 sur Corganitution de la loetteterie; — loi du 28 
avril 1816. art. 77, sur U droit de permit de port 
d'armet; — ordonnance du 17-22 juillet 1816 tur 
U délimratue det permit de port d'armet ; — ordon- 
nance du 16-28 mars 1820 tur Corganitation delà 
gendarmerU det chattet du roi; — ordonnance du 
29 octobre ^^20 tur Corganitation de la gendarmerie, 
art. 179 ; — ordonnance du 14-23 septembre 1830, 
ifui attribue à l'admrnUtration det foritt U poliee de Ut 
Chatit d'tnt Ut foritt de l'Etat et tupprime Ut fonctiant 
d* grand veneur \ — loi du 21-28 avril 1832, sur b 
budget de 1832 : Tart. 5 rigU U ferme du droit de 
Chatte dant Ut foritt de l'Etat ; — ordonnance du 
24 juillet 1832 relative au droit de Chatte dont Ut fo- 
ritt d* tEtat, 

Les animaux sauvages, jouissant de leur liberté 
naturelle, n'appartiennent k personne; ils échap- 
pent niême k la propriété de celui sur. le fonds 
duquel ils se trouvent; car ils ne sont point k sa 
disposition. 

La chasse est un titre d'occupation par lequel on 
acquiert la propriété de ces animaux. 

Le droit de chasse trouve une limite naturelle 
dans le droit de propriété : on oe peut chasser »ur 
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le fonds d*«atrai sans son consentement. Les lois 
romaines laissaient k la cha6e one entière liberté { 
elles la considéraient comme étant de droit na- 
turel. (/Mt. /tfr..11.tit.l,$12.) 

Sous nos premiers rois,ie droit de fh^sse appar- 
tenait aussi k tout propjriélalre «ans distinçUon ; 
mais la féodalité établit d*aulrçs principes. La 
chasse ne fut plds considérée comme ixn attribut 
de la propriété; elle fut rangée parmi les droits 
honorifiques, regardée comme un noble amuse- 
ment qui devait être refn.sé ans gens de travail et 
réservé, h titre de privilège, au roi nt aux seigneurs. 
Une ordonnance de (Charles VI, du mois de 
janvier 1366, défendit tachasse k « toute personne 
« non noble, s'il n*est h ce privilégié, ou-s'il- n'a 
« aveu ou expi6&.e <ommissior<i U ch , dc^par j^er- 
« sonne qui la Igi. p.Oi^se ou -doivS? Vloîinid;, ou 
« s*iln*est personne dVgli.se, on s'il n*estbour|[e«î*, 
■ vivant de ^s pesseitsicus jrtrcr.tes. • 

Les ordonrtancû3-*cSB''Fia^)Ç(>is î?'.(en:1[»*5.) «4 
de Henri IV (en lOOlV*'^ÂoQyel«r()ut c^ proliibi; 
tions en y ajoutant des peines très^sévères ; elles 
maintinrent cependant l'exception établie en fa- 
veur des bourgeois vivant nobltment. 

Enfin, l'ordonnance de 1669 défendit k tout 
paysan et roturier, de quelque itat et ^^lalité qu'il 
fût, de chasser en quelque lieu et de Quelque ma- 
nière que ce pût être. 

Sous l'einpire de cette ordonnance , qoi ne fiit 
abrogée que par les lois de la révolution , on pou- 
Tait considérer la chasse soos un double point de 
vue ; 1* comme faculté personnelle accordée à cer- 
taines personnes et reinsée & d'autiesj 2" comme 
un droit réel, attaché 2i tel ou ùl domaine', à telle 
ou telle seigneurie. 

La facuUi personnetle de chasser était accordée à 
tous seigneurs gentilshommes et nobles, ce qui com- 
prenait les simples propriétaires de fie& et seigneu- 
ries. (Ord. de 1669, tit. 30, art. lA.) , 

Les roturiers non possédant fief ne p^uvarent 
chasser même sur leurs propres terres; en cas de 
contravention, ils étaient condamnés • & 100 livres 
« d'amende pour la première fois, au double pour 
m la seconde , et , pour lu troisième , attacbéi trois 
« heures au carcan du lieu de leur résidence, k 
m jour de marché, et bannis durant trois années dti 
« ressort de la maîtrise, i>ans, pour quelque cause 
« que ce soit, les juges puissent remettre ou mo- 
« dérer la peine. > (Orl. de 1669, lit. .'JO, art. 28.) 
D'anciennes ordonnances s'étaient encore mon- 
trées beaucoup plus rigoureuses; et la peine de 
mort pouvait élre prononcée par le juge en cas de 
récidives multipliées. (Ord. de 1601, art. 14.) 

La faculté de chasser était aussi refusée aux ecclé- 
siastiques par les lois de PBglbe, et notamment 
par le canon 15 du quatrième concile de Latran. 

Le droit de chasse, considéré comme une espèce 
de droit réel , était «innexé k la seigneurie et k la 
hante justice. 

Il appartenait &u roi dans totit son royaume; les 
seigneurs, et tous ceux qui avaient la faculté de 
chasser, ne poavaientdone la tenir que d'nne per- 
mission rôjrale ; et celte permi&sion pouvait tou- 
jours être retirée on reslreinte. Certains lieux, 
qu'on appelait êt^titaineriêi royaUê, étaient exclusi- 
vement réservés aux plaisirs du roi; la cbasM était 
interdite dans toute leur étendue et même dans 
toul leur voisinage jusqu*k la distance d*un« lieue. 
(Ord. de 1669, art. 20 et iû.) 

Les seigneurs et les pofseseeors de fiefs avaient 
U droit Ue ch«!4e dans toole Téteudoe d« leur» 



fiefs , et sur leurs propres terres , et sur les rotures 
qui relevaient d'eux; car, disait-on, les censitaires 
n'ont reçu du seigneur que les droits utiles, et non 
les droits houoriiiques dont la chasse fait partie. 

^e ^ignenr pouvait user du droit de chassa 
co|pime il \fi trouvait pon , pac^ui-méme, par ses 
enîiints, nu par sea domestiques; sa présence 
suffirait pour conférer U faculté de chasser k tous 
cens qui l'accompagnaient. 

Le seigneur suzerain avait la faculté de chasser 
sur les fiefâ relevant de lui; mais il ne pouvait 
user de ce droit que par lui-même , et d'une ma- 
nière fort restreinte. 

Le seijrneur haut * justicier avait le droit de 
chasser dans toute l'élendue de sa haute-ju»tice, 
sans exce|)lion. 

11 pouvait user de ce droit d'une manière illi- 
mitée, 1" sur les terres k lui appartenant; 2* sur 
les rotures relevant du fief auquel. était attaché son 
droit de haute-justice ; 3* et sur les francs-alleus 
roturiers, ..,.,, 

11 pouvait aussi chasser sur les fie& appartenant 
k d'autres seigneurs , qui se trouvaient siiués dans 
l'étendne de sa justice ; mais, k cet égard, son droit 
était limité : il ne pouvait chasser qu'en personne ; 
il n'avait pas le droit de mtner quelqu'un avec 
loi , ni celui d*e(topêcher le propriétaire du fief de 
chasser lui-même. 

Droit lionorilique accordé aux seigneurs pour 
leur plaisir, et non pour en tirer du profil , la 
diasse ne pouvait élre affermée ; tout bail d'un 
droit de chasse était frappé de nullité absolue. (Y. 
Notneau. Ùeniz^rt^ verbo Chasse, 5 Ai n. 6.) 

Diverses ordonnances ont réglé les modes d'exer- 
cice du droit de chasse. U n'était point permis de 
chasser en tout temps, en tout lien, et toute espèce 
de gibier. 

L'art. lA de l'ordonnance de 1669 faisait défense 
de chasser de nnit dans les bois avec armes k fen. 

L'art. 18 défendait aussi de chasser sur les terres 
ensemencées depuis que le blé est en tuyau , et , 
dans les vignes, depuis le 1*' mai jusqu'après la 
dépouille. 

La chasse du cerf, delà biche et du faon n'élaii 
licite que pour ceux qui en avaient une permissiou 
expresse, on qui étaient fondés en titres, octrois 
ou concessions dûment vérifiées. (Ord. de 1601 » 
art. V\ ord. de 1669, art. 15.) 

Enfin , on ne devait chasser qu'k force de chiens 
et oiseaux , on k l'arquebuse , qui a été remplacée 
par le fusil, sans jamais pouvoir se servir d'engiits 
prohibés. (Ord. de 1669, art. \(\.) Les engins pro- 
hibés qu'il était défendu de fabriquer et de mettre 
en vente, étaient les tirasses, tonnelles, Hraineanx, 
bricoles de cordes et fil d'arehal, pièces et pans de 
rets, et collets. (Ord. de 1601, art. 9.) 

L'ordonnance de 1669, art. 16, défendait même 
l'emploi du chien couchant ; mais cette disposition 
était tombée en désnétade. 

Les délita de chasoe étaient constalé» par les 
procès-verbaux des gardes-chasse des seigneurs. Ces 
délits donnaient lieu k deux actions : l'une pu- 
blique, k la requête des pfocoreurs fiscaux; Tautre 
privée , k la requête des parties intéressées. 

La chasse faite, avec permission du seigneur, 
par celui qui n'avait pas la licalié personnelle de 
chasser, ne donnait lieu qn'k l'action publique. La 
chasse faite, sans permission, par celui qui avait la 
faculté personnelle, ne donnait lieo qn'k l'action 
privée , parce qnVle ne blessùt que las i&téréi^ Uo 
seigneur. 
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Telles étalent les règles auxquelles était soumis le 
droit de chasse sous Vanclen régime. 

La chute de la réodalilé les entraîna dans sa 
ruine, et le droit de chasse fnt restitué k la pro- 
priété. 

« Le droit exclusif de chasse et des garennes 
ouvertes est aboli , dit Part. 3 du décret du k août 
1789 , et tout propriétaire a le droit de détruire 
et faire détruire, seuUnnent sur ses possessions, 
toute es|jèce de gibier, sauf à se conformer aux 
lois de police qui pourraient élre faites relative- 
ment à la &ûreié publique. 

«Tonles capitaineries, mêmes royales, et tontes 
réserves de chasse, sous quelque dénomination que 
ce soit , sont pareillement abolies , et il sera 
pourvu , par des moyeu» compatibles avec le res- 
pect dû aux propriétés et à la liberté, à la conser- 
vation des plaisirs personnels du roi. 

« M. le président sera chargé de demander an 
roi le rappel des galériens et des bannis pour sim- 
ple fait de chasse, l'élargissement des prisonniers 
actuellement détenus, et Tabolition des procédures 
exi&lant k cet égard. • 

Cette liberté absolue devint bientôt la source 
d'une foule de .désordres et d'abus; il était néces- 
saire de pourvoir k leur répression. L'Assemblée 
constituante le comprit, et c'est dans cette vue que 
fut rendu le décret du 28-30 avril 1790. Il est dit, 
dans le préambule, que l'Assemblée ne dispose que 
par provision , et en attendant que l'ordre de ses 
travaux lui permette de plus grands développe- 
ments sur celte matière. Cependant cette loi est 
restée en vigueur jusqu'k ce jour. 

Incomplète et trop indulgente , elle ne remplit 
point le but qu'elle s'était proposé. L'agriculture 
et la propriété réclamaient depuis longtemps des 
modifications. La coupable industrie des bracon- 
niers présentait de grand» inconvénients; il fallait, 
par des mesures sages et énei^iques, la réprimer, 
pourvoir k la conservation des récolles, et garantir 
le gibier d'une destruction imminente.- Telle a été 
la pensée de la loi nouvelle ; mais vraisemblable- 
ment elle ne produira pas les résultats qu elle a eus 
en vue. Elle est, dans quelques parties, trop sé- 
vère ; elle ne respecte pas as!>es les habitudes et 
lea usages; en voulant atteindre les braconniers, 
elle frappe les petits propriétaires; pour punir des 
faits dangereux et quelquefois criminels , elle met 
de grands obstacles à un exercice généralement ré- 
pandu , et en lui-même fort innocent. Si une loi 
pareille eût été faite sous la Restauration , on eût 
crié de toutes parts au rétablissement de la feo- 
'dalilé. Le gouvernement actuel ^onne , sous ce 
rapport , des garanties complètement rassurantes ; 
mais il n'est pas moins vrai que Ton n'a pas m 
garder une juste mesure entre une liberté trop 
grande et une excessive rigueur. Il est k craindre 
que, comme toutes les lois trop sévères, celle-ci ne 
soit pas exécutée. Voici, au surplus, comment s'est 
exprimé M. le garde des sceaux , en présentant le 
projet k la Chambre des Pairs : 

Exposé des molifs 9t projet dt loi sur la pvlict dt la 
ctuuse , prettnté par M. le garde de» sceaux , mi- 
nisire ue la justice. 

Messieurs les Pairs , les abus de la chasse exci- 
tent depuis loug.emps do vivt:b et nombreuses ré- 
clamaiiuos. Ces abus ont été àigualos dans des pé- 
titions ad^es^ce.s aux i.Ii.imb(«s el roiivoyées par 
çUcs «u Ç'Juvcruçmcjui, Lca conseils géuéraui , en 



lesdéi[)lorant chaque atinée, les attribpeiit k Tîn- 
sufiOisance de nos lois, et demandent qu'une légb- 
lation plus forte et plus efficace vienne enfin J 
mettre un terme. 

Il est impossible de méconnaître ce qu*il j a de 
juste dans ces réclamations. Nos anciennes lois sur 
la chasse étaient trop sévères. Celles qui nous réf 
gisseot ne le sont point assez. Avant la révolution 
de 1789, le droit de chasse était un droit féodal* Il 
était protégé par une législation dont la rigueur 
était excessive. La loi du 11 août 1789 a aboli le 
privilège de la chasse, et proclamé le principe que 
tout propriétaire a la faculté de détruire le gibier 
sur ses terres. Le droit de chasse , accordé d'une 
inanière illimitée, a amené des désordres que la loi 
du 30 avril 1790 a voulu faire cesser. Elle se ressent 
de l'époque ou elle a été rendue. On avait encore 
présent le souvenir des peines beaucoup trop ri- 
goureuses prononcées par les édils sur la chasse , on 
tomba dans l'excès opposé. La loi de 179Uue pro- 
nonça contre les braconniers que des peine» lé- 
gères. Le décret du 11 juillet 1810, en créant le 
port d'arme de chasse; celui du II mai 1812, eu 
punissant d^une amende de 30 k 60 fr. la chasse 
sans ce permis, n'ont pas remédié k rinsullisance 
de cette loi. La législation nouvelle e^t ineilicace. 
Le braconnage est devenu une industrie. Les dés- 
ordres qu'il cau.<ie augmentent de plus en plus. Un 
tel état de choses a dû exciter la sollicitude .Ju gou- 
vernement, et c'est pour satisfaire à un besoin au- 
jourd'hui bien reconnu et bien constaté , pour ré- 
pondre k un vœu public fortement exprimé, que 
nous avons préparé le projet de loi que nous venons 
soumettre k vos délibérations. 

Préserver le gibier d'une destruction complète et 
prochaine, protéger la propriété et l'agriculture» 
qui n'ont pas de plus grands fléaux que les abu» 
dont nous voulona tarir la source , tels son lies deux 
motifs principaux qui ont dicté les dispositions de 
ce projet. Mais ces deux graves intérêts ne sont p«a 
les seuls qui y trouveront des garanties : la répres- 
sion du braconnage aura pour résultat de faire 
perdre k une classe nombreuse de U société « des 
habitudes d'oisiveté et de désordres qui conduisent 
à des délits de tout genre , et trop souvent même k 
des crimes. 

Le projet de loi est divisé en quatre sections : 

La première section renferme toutes les prescrip- 
tions relatives k l'exercice du droit de chasse ; 

La deuxième détermine les peines applicables k 
chaque infraction; 

La troisième règle la manière dont les délits 
doivent être constatés et poursuivis ; 

La quatrième, enfin, contient quelques dispo. 
Ntions générales qui ne pouvaient trouver place 
dans les trois premières. 

Nous allons exposer en peu de mots les mojLifs des 
principaux arli. lus dont se compose le projt-l: 

Sbction I". De l'exercice du droit de chasse. 

L'art. 1" pu^e d'abord en principe que nul n'aura 
la facuhé de chabser, si la chasse n'est pa» ouverte 
et s il lie lui a pas éié délivre un permis de cliasae. 
Le permis dont il s'agit ici remplace Celui qui est 
connu aujourd'hui sous le uom de permis de port 
d'arme de chasse , el qui est régie pai les décrets de> 
11 juillet i81U el 4 mai 1812. Kn empruntant à ces 
deux décrets quelques-unes de leurs dispositions , 
nous les avons modifiées. 

Ces déçrelf n'exigeaient le permis que pour la 
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chaaw ao fmil ; le projet Teiige pour toute espèce 
de chuM. Voilk pourquoi nous «tous aubstîlué aux 
mots : « permis «le port d^arme de chasse , a em- 
ployés d*ane manière reslrictive par les décrets de 
1810 et de 1812, les expressions plus (générales : 
« permis de chasse. » Ces expressions seules peuvent 
rendre Tintention du projet , qui a été de ne pas 
borner au cas de la chasse au fusil Tobligation d^ob* 
tenir un permis. 

Le second paragraphe de Tart. 1*' déclare , en 
termes formels , que nul ne pourra chauer sur la 
propriété d'autrui sans le consentement du pro- 
priétaire ou de ses ayants-droil. Il a paru utile de 
consacrer, par une disposition spéciale , le droit du 
propriétaire. 

An. 2. Après avoir posé la règle générale que 
nul n*a la faculté de chasser en temps prohibé et 
sans un permis délivré par Tautorité compétente , 
nous avons admis une exception en faveur du pro- 

Sriétaire qui chasse sur ses possessions dépendantes 
'une habitation , et entourées d'une clôture con- 
tinue faisant obstacle h toute communication avec 
les héritages voisins. Nous avons pensé que , dans ce 
cas, le propriétaire devait être dispensé des règles 
ordinaires imposées aux chasseurs. H n*y a aucun 
inconvénient à lui accorder cette dispense. Il y en 
aurait btiaucoop , au contraire , ï la iuirefaser. Un 
motif qui saffîrait è lui seul pour justifier Teicep- 
tion , c*est qu*en supposant que le propriétaire 
commit un délit en chassant sur ses possessions, 
situées et closes de la manière prévue par Tart. 2, il 
serait impossible de constater ce délit sans s'intro- 
duire , pour ainsi dire , dans son domicile. 

Mais il fallait restreindre autant que possible les 
eiceplions , et ne pas les étendre au-delh du cas 
dont nous venons de parler, de peur de rendre les 
prohibitions établies par le projet trop faciles à 
éluder. C'est pourquoi nons avons supprimé la fa- 
culté accordée par la loi de 1790 , à tout proprié* 
taire ou possesseur, de chasser ou faire chasser en 
tout temps dans ses bois et forêts , pourvu que ce ne 
fût pas avec des chiei|s courants. Il est évident que 
cette faculté peut compromettre essentiellement 
les deux intérêts que nous désirons proléger. Pour 
•lier chasser dans ses bois en tout temps, même 
lorsque la terre est couverte de récoltes, il est diffi- 
cile de ne pas causer du dommage dans les champs 
que l'on traverse ; il est difficile de ne pas saisir l'oc- 
casion de tirer une pièce de gibier partie fortuite- 
ment de la propriété d'autrui. Enfin , si on veut 
conserver le gibier, encore trop jeune et trop fa- 
cile h détruire , on doit le protéger, même dans les 
bois. 

Art. 3. Le territoire de la France est si étendu , 
les provinces du nord et du midi présentent une si 
grande diversité de température , qu'il a fallu re- 
noncer à l'avantage de régler, par la loi , d'une 
manière générale et uniforme l*époque où la chasse 
sera ouverte et celle où elle devra être fermée. 
L'art. 3 du projet charge les préfets de déterminer 
chacune de ces deux époques par un arrêté spécial 
publié dix jours à l'avance. Cette attribution, dont 
ils jouissent déjb, ne parait avoir entraîné jusqu'à 
ce jour aucun inconvénient. 

L'art. U du projet consacre une innovation très- 
importante à la législation actuelle. Celte innova- 
tion est la défense de prendre sur le terrain d'autrui, 
de mettre en vente el de colporter des œufs et des 
convéesde faisans , de perdrix ei de cailles pendant 
toute l'année , et de vendre du gibier pendant le 
temps où la chasse n'esl pas permise. 



D'après nos loû actuelles , la vente des œufs et 
des couvées dont il s'agit est autorisée. Quel est le 
résultat d'une semblable tolérance? Pour alimenter 
ce genre de commerce, on s'inlroduil au printemps 
dans les champs couverts de récoltes. On nuit éga- 
lement h la reproduction du gibier, qu'on détruit 
presque toujours dans son germe , et k î'agricullure, 
par le dommage qu'on cause nécessairement aux 
blés et aux prairies artificielles. 

La loi qui nons régit permet aussi la vente da 
gibier en tout temps. Pendant que la chasse est in- 
terdite , on voit sur nos marchés la preuve flagrante 
que cette interdiction est sans effet. Il y a dans la 
loi , & ce sujet, une inconséquence qu'il est difficile 
d'expliquer. C'est comme si le Gode pénal , en pu- 
nissant le vol , autorisait la complicité et le recel. 
C'e^t la facilité que les braconniers trouvent à se 
défaire du produit de leurs délits qui les encourage 
ï se livrer en tout temps à leur coupable industrie. 
Défendre la vente du gibier pendant le temps où la 
chasse n'est pas permise , c est le moyen le plus 
sûr, le plus efficace de détruire , ou an moins de 
diminuer 4e braconnage. La sévérité des peines 
prononcées contre les chasseurs trouvés en délit, 
ne suffit pas pour parvenir h ce but. Il est souTeat 
difficile d'alieindre le braconnier dans Us champs, 
dans les bois , pendant la nuit. Il le sera moins de 
constater la vente du gibier en temps prohibtf', et 
de prévenir par \k une partie des infractions que 
Ton ne pourrait punir. La prohibition de la vente 
du gibier k l'époque où la chasse n'est pas encore 
ouverte , était un complément nécessaire de la dis- 
position qui interdit la chasse pendant un certain 
temps. Elle était réclamée par les conseils généraux 
comme une conséquence obligée de cette disposi- 
tion. Nous vous proposons d*adopter cette mesure, 
malgré les objections qu'elle peut soulever. 

Les principales de ces objections sont qu'oc n'a 
pas le droit d'empêcher un propriétaire de veodi e 
en tout temps le gibier qu'il peut tuer dans son parc 
clos de murs , ou dans l'enclos dépendant de sa 
maison d'habitation; qu'en lui défendant celle 
vente , on le privera souvent d'une partie de ses 
revenus ; qu'au lieu de proléger la propriété , on 
lui causera par là un préjudice. 

Ces considérations ne sont pas sans gravité. Elles 
ont été l'objet d'un sérieux examen ; elles ne nous 
ont pas arrêtés. 

Le législateur peut-il apporter des restrictions au 
droit de propriété ? Cette faculté ne lui a jamais été 
contestée; elle lui a été conférée spécialement pour 
la chasse par l'art. 715 du Code civil , qui décide que 
la faculté de chasser sera réglée par des lois particu- 
lières. Après nous êtie bien fixés si^r ce point , nous 
avons reconnu que si nous exceptions delà défense 
générale de vendre du gibier en temps prohibé les 
propriétaires de parcs clos de murs , ou d'enclos dé- 
pendant d'une maison d'habitation , une mesure 
utile et salutaire deviendrait illusoire et n'aurait 
aucun résultat. Dès lors, nous n'avons pas hésité à 
imposera quelques propriétaires une gêne momen- 
tanée. Celte gêne est justifiée par l'intérêt général. 
Ses inconvénients seront bien moins grands que ne 
le serait l'exception qu'on voudrait introduire dans 
la loi. Les propriétaires qui possèdent aujourd'hui 
des parcs ou de» enclos peuples de gibier ne sont pas 
très-nombreux en France. La plupart chassent pour 
lear plaisir, el non pour faire commerce de leur 
gibier. Quant au petit nombre de ci.>ux qui le ven- 
dent, ils ne seront pas privés du droit d'eu tirer un 
bénéfice légitime ; ce droit »era (ealeuaçut^ajipeodn 



GODE DE LA COASSE. 



pendsnl le temps ob la chasse n*esl pas encore 
ouverte. 

An. 5. Sons la lëgisUtioo aclaelle, les préfets 
soûl chargés de délivrer des permis de port d*ar> 
wes de chasse. Noos avons dû natarellement leur 
conGer la délivrance des permis de chasse. Ils ne 
devront les accorder qa'après nne espèce d'instrac- 
tion administrative dont Part. 5 récrie la forme , 
c*est-h-dire snr l'avis do maire et du soos-préfet. 

Le permis de chaise sera Talable pour un an et 
pour toat le royaame. 

Quelques personnes enraient désiré qu'il cessât 
d*avoir soo effet hors des limites du département 
où il a été délivré , ou qu'il fût du moins soumis 
«o vlu des préfets des antre» départements où l'on 
voudrait a'en servir. Lorsqu'on propriétaire pos- 
sède dans plusieurs parties de la France des terres 
cnr lesquelles il veut chasser, nous avons pensé 
qu'il serait injuste d'exiger de lui autant de permis 
de chasse qu'il a de propriétés situées dans des dé- 
parlements différents. Le permis de chasse, de 
même que le passe-port , doit valoir pour tout le 
royaume. 

Quant an visa , il nons a para que cette forma- 
lité serait souvent une gène , nne entrave fâcheose 
pour celui qui aurait obtenu un permis de chasse, 
et que son milité ne serait pas en rapport arec les 
inconvénients qu'elle entraînerait. 

Le prix dn permis de chasse est fixé dans le pro- 
jet de lot. Jusqu'à présent celui dn port d'armes 
avait été réglé par les lois de finances. La rétribu- 
tion attachée k sa délivrance avait été considérée 
nniquemenl comme un împût , et figuraitcomme 
telle dans le budget. Nous avons pensé que la pria- 
ciptfle condition exigée pour l'obtention du permis 
de chasse était convenablement placée dans la loi 
•nr la police de la chasse. 

On a demandé , dans des pétitions adressées aux 
Chambres , que le prix du permis fût porté h une 
somme considérable. Nous n'avons pas cru devoir 
déférer ï cette demande. Il ne faut pas que le plai« 
air de la chasse soit exclosivemenl réservé k la ri* 
chesse. Noos nous sommes contentés d'élever k 
20 fr. le prix dn permis , qui est aujourd'hui de 
15 fr. 

Par nne dbposition noavellei qne plusieurs con- 
seils généranx ont réclamée, le projet de loi at- 
tribue aux communes 5 fr. sur le prix de chaque 
Sermis. Par U , elles sont intéressées h l'exécution 
e la loi. Cette mesure aura davantage de leur 
créer quelques ressources et de leur fournir les 
moyens de mieux rétribuer les gardes champêtres 
dont le salaire est presque partout insofiisanl . 

Art. 6 et 7. Ici rest présentée la question de sa- 
voir si on devait imposer, pour l'obtention du 
permis de chasse , certaines conditions qni seraient 
liéterminées par le projet de loi. Quelques per- 
sonnes auraient désiré qu'il n'en pût être accordé 
qa*à cenxqoi paieraient nne certaine quotité de con- 
tributions foncières, ou qui seraient propriétaires 
<l*one étendue déterminée de terrain, ou au moins 
qui justifieraient de l'autorisalion de chasser snr 
des propriété» de la même étendue. 

Le gouvernement a repooasé l'idée d'imposer une 
aemblable condition qui aurait établi , en faveur 
de ta propriété, nne espèce de privilège contraire 
& l'état actuel de nos mcMirs et de nos opinions. 
Il a d'ailleurs reconnu la difilcalté de régler par 
nne loi tous les ce» ob la délivrance dn permis de 
chasse pourra être refusée. Le projet de loi déter- 
mine seulement deux classes de personnes qui ne 



pourront pas en obtenir. Ce sont , l'ies personnes 
qui, pur suite de condamnation , seront privéi;s 
du droit de port d'ar lues; 2* cellesqui n'auront pas 
exécuté les condamnations par elles encourues pour 
un délit de chasse. On sait que,' d'après le Code 
pénal , les peines afilictives et infamantes entraî- 
nent la d^radation civique h laquelle est attachée 
la privation du droit de port d'armes. Ceux qui 
auront aubl l'une de ces peines se trouveront donc 
compris dans la première catégorie des individus 
auxquels un permis de chasse devra être nécessai- 
rement refusé. Outre les cas prévus spécialement 
par le projet de loi, il existe un grand nombre de 
circonstances où il serait dangereux d'accorder nn 
permis de chasse , soit pour des motifs personnels 
il celui qui le demande , soit pour des raisons d'une 
antre nature. Il a donc paru nécessaire d'armer lea 
préfets d'un pouvoir d'appréciation qni leur per- 
mettra de refuser le permis. Le pouvoir qui leur est 
conféré ne sera pas sans limite. Il sera contrée par 
le ministre de l'intérieur, suivant les dispositions 
dn dernier paragraphe de l'art. 6. 

Art. 8. Cet article autori.se les préfets k prendre 
des arrêtés pour prévenir la destruction des oi- 
seaux. Cette disposition sera accueillie avec recon- 
naissance par nn grand nombre de départements. 

Dans certaines contrées , les oiseaux ont disparu 
presque entièrement. Les oiseleurs , en les détmi* 
sant, ont causé à l'agriculture nn préjudice im- 
mense. Si les insectes malfaisants se sont multi- 
pliés d'une manière vraiment désastreuse , c'est 
que les oiseaux qui en font leur nourriture dimi- 
nuent de jour en jour. Quelques préfets ont voulu 
combattre le mal en défendaut par des arrêtés de 
tuer les oiseaux qui vivent d'insectes; mais la légis- 
lation actuelle ne leur donnait pus le droit de 
prendre ces arrêtés. Leurs défenses n'ont pas été 
sanctionnées par les tribunaux; elles sont restées 
sans effet. Le mal a continué et fait chat^ue jour 
de nouveaux prc^rès. C'est pour y remédier que la 
loi accorde aux préfets un pouvoir qu'ils n'avaient 
pas jusqu'ici , et dont ils se serviront dans l'intérêt 
des campagnes. 

Art. 9. Cet article du projet renvoie k des or- 
donnances royales le règlement de divers points 
dont le détail ne pouvait pas trouver place dans 
une loi générale. 

Par exemple : 

Il aurait été difficile de déterminer par la loi 
dans qnek cas et sous quelles conditions les chasse» 
de nuit peuvent être permises. Les chasses de cette 
espèce présentent en général de graves inconvé- 
nients ; elles sont, plus particulièrement que toute 
autre , celles des braconniers. L'intérêt de la con- 
servation do gibier et un intérêt d'ordre public , 
de sûreté pour ks personnes , exigent qu'elles 
soient presque toujours défendues. Cependant , il 
existe, dans plusieurs départements, certaines 
chasses de nuit qu'on peut autoriser sans danger. 
Celle»-lk ne doivent pas être interdites, mais il 
faut les régler .suivant les saisons, les pays, les 
usages locaux. Des règlements spéciaux sont nécea- 
aaires. 

Il aurait été paiement difficile d'énumérer dans 
la loi les différent» modes et instruments de chasae 

au'il convient de prohiber. Quelque longue que 
ïl une nomenclature de ce genre , il s'y glisserait 
nécessairement quelques omissions es.s«ntielles. 

Il était impossible de soumettre la chasse des oi- 
seaux de passage aux règles et aux prohibitions gé- 
nérales delaloi. Quelquies-nns de nos départements 
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sont favoris4^.«, k c«>rtiiinM ^poqnrs de Pannée , 
d*nn passage coDsidërable d*oi»eaax étrangers «a 
pays. Ces oi&eaax ne traversent nos contrées qne 

1>enclant nii moisi nn quelques semaines. Durant 
eur ronrte apparition , les habitants les prennent 
an nooyen de filets ou d^aotres procédés connni 
dans les loralitéK. Il serait impolitiqne et injuste 
de ne pa^ avoir é<7ard Ji des baintudcs, h des a»ages 
qui existent depuis longtpnaps. 

NtSus devions reronnatlre et nous avons reconnu 
le principe , consacré parla loi du 80 aTril 1790, 
qui permet h tout ptopriétaire , possesseur ou fer- 
mier, de détrnire .sur ses terres les animaux mal- 
faisante Mais ce droit de protéger ses récoltes et ses 
poisessîons, ce droit de légitime défense qu'il ne 
faut pas confondre avec le droit de chasse , dont 
ihâifTère essentiellement, doit être exercé suivant 
des modes et des conditions qui ne peuTenl pas 
être réglés par une loi sur la chasse. 

Tout ce qui est relatif & r.es difTérenls objets et V 
quelques aulres points indiqués dans Part. 9 , est , 
par sa nature, du domaine des règlfments d'ad- 
ministration publique. Voilà pourquoi nous pro- 
posons de le laisser déterminer par des ordon- 
nances rojales. En cela , nous nous conformons h 
un précédent qui existe dans Tari. 26 de la loi sur 
la pèche fluviale. 

Sbctior II. De» peine» 

Art. 10. On s'accorde k reconnaître que les 
peines prononcées par la loi de 1790 sont insuflî- 
santes. Cette loi punit les délits de chasse d'une 
légère amrnde qui n'admet ni maximum , ni mi- 
nimum , ne laisse aucune latitude au juge, et s'ap- 
plique au braconnier, accoutumé li vivre de ses 
inéiaits, aussi bien qu'k la personne qui a commis 
accidentellement un délit. Le projet de loi con- 
serve un juste milieu entre cette extrême indul- 
gence et la sévérité excessive qu'on reproche avec 
raison aux anciens édits sur la chasse. Les peines 
qu'il établit sont graduc^es suivant la gravité des 
faits auxquels elles s'appliquent. 

Nous avons élevé au rang de délit les infractions 
aax «frétés pris par les préfets pour prévenir la 
deetraction des oiseaax. Nous avons pensé que les 
peines de simple police seraient insuffisantes pour 
réprimer ces infractions. 

Une peine est prononcée contre les fermiers de 
U chasse, dans les bois sonoois an régime forestier, 
qui auront contre venu ans clauses et conditions 
de leurs cahien de charges. Dans l'état de la légis- 
lation , les contraveniftons k ces clauses ne donnent 
Ifev qo'h des réparations civiles. L'action de l'ad- 
ttlnistration forestière est sans cesse entravée par 
les formalités qu'entraînent toujours les procès de- 
vant la juridiction civile. 11 nous a paru nécessaire 
de panîr comme délits des faits qui peuvent com- 
promettre nne partie de la fortune publique. Cest 
ainsi que l'art. 37 du Gode forestier porte que 
tonte contravention eux clauses et conditions an 
cahier des charges relativement an mode d'abatage 
dM arbres et an nettoiement des coupes , sera pu- 
nie d'nne amende qui ne pourra être moindre de 
90 fir., ni excéder ^0 fr. ; 'l'intérêt général , qui a 
filit adopter cette mesure , justifie également celle 
tfati nons proposons. 

Noos avons emprunté k la loi sur la pêche flu- 
viale et anx anciennes lois sar la chasse la dis- 
position qui punit â*unè amende le fait d'être 
ironvé porteur, hors de son domicile , de filets et 



antres engins on inslrnmrnts de chasse prohibés. 
Cette disposition est le complément de celle qui 
punit l'usage des instruments dont il s'agit; c'est 
nn moyen de plus d'en prévenir le dangereux 
emploi. 

Le projet punit d'une amende de 100 i 300 fr. 
ceux qui auront chassé , soit pendant les heures 
oh la chasse sera interdite, soit k l'aide de modes 
OU instruments prohibés; si le délit a été commis 
sur le terrain d'autrui , et sans son consentement, 
la peine de l'emprisonnement de quinse jours k 
trois mots sera en on Ire prononcée. 

On fera resser ainsi i'habitudc de ces chasses de 
nuit , k l'aide de IïIhIs , qui ont amené plus d'an 
autre délit et quelquefois même des meurtres. 

Art. 13. Un délit de chasse a paru sortir de la 
classe ordinaire des infractions de ce genre, c'est 
celui qui est commis sur nn terrain clos apparte- 
nant k autrui et dépendant de son habitation. Ce 
délit est tellement grave , que quelques personnes 
auraient voulu qu'il fût complètement assimilé an 
vol et puni comme tel. Nous avons reponssé cette 
idée. Car si la chasse dont il s*agit eût éié accom- 
pagnée de certaines circonstances aggravantes, elle 
aurait été punie de peines afilictive» ei infamantes; 
une semblable disposition n'aurait pas été en rap« 
port avec les habitudes et les mœurs actnelles. La 
chasse doit toujours rester un délit , et ne jamais 
constituer par elle-même, et par elle seule , un 
crime. C'est être assex sévère qne de la punir, 
dans le cas dont il s'agit , d'une amende de 200 k 
i ,000 fr. et d'un emprifeonnement d'un an k 
cinq ans. 

Art. 1/^. La loi de 1790, en prononçant la con- 
fîscalion dis instruments du délit , ne contenait 
aucune disposition pour le cas où ils n'avaient pu 
être saisis. La mesure delà confî.scalion manquait 
de sanction cl n'était pas exécutée. Nons avons ré- 
paré l'omission qui existait dans celle loi , en dé- 
cidant que , si les instruments du délit ou le gibier 
ne peuvent pas être saisis , le prix en sera payé et 
ne pourra pas être évalué à une somme moindre 
de 20 fr. U a fallu abaisser ainsi le minimum de 
l'évaluation , parce qu'elle doit porter sur un grand 
nombre d'objets divers , de valeurs différentes. 

Il a semblé convenaI>le de fixer un minimum 
aux dommages-intérêts qui seront alloués aux par- 
ties lésées par un délit de chasse. La loi de 1790 
avait réglé d'une manière uniforme l'indemnité à 
laquelle le propriétaire lésé aurait droit. Cette in- 
demnité était fort modique. U en résultait que les 
parties civiles exerçaient très-rarement des pour- 
suites. 

Nous avons pensé qne si le minimum des dom- 
mages-intérêts était fixé an même taux que l'a- 
mende, le but qu'on doit se proposer sera atteint. 

Art. 15. D'après l'art. 365 do Code d'instruc- 
tion criminelle , le prévenu reconnu coupable de 
plusieurs délits , an moment où il est jugé , n'est 
pas puni des peines portées contre chacun de ces 
délits; la peine la plus sévère lai est seule appli- 
quée. Il était nécessaire de déroger an principe de 
cet article, k l'égard des délits de chasse, délits 
spéciaux que l'on commet sans scmpoie et avec 
tant de facilité. Sans cette dérogation , le bracon- 
nier contre lequel un procès-verbal aurait été ré- 
digé, pourrait, dans l'intervalle du premier délit 
constaté, jusqu'au jour dn jugement, en com- 
mettre impunément plusieurs antres. C'est ce qn'a 
vonlti prévenir Part. 15 da projet , qui admet U 
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CDmul des peines iorsqae les délils ont eu lieu k 
dés jours différents. 

Art. 16 et 17. L*art. 16 du projet porte qu'en 
cas de condamnation pour délit» prérns par U pré- 
sente loi , le» tribunaux pourront priver le délin- 
quant du droit d'obtenir un permis de chasse pour 
un temps qui ne pourra excéder dix années. Cette 
disposition n'a pas besoin d*étre justifiée. Il en 
e^l de même de Tarlicte suivant , qui attribue ex- 
clnsivenient aux communes sur le territoire des- 
quelles les délils de chasse auront été commis, les 
deux tiers des ameDrles prononcées. C'est encore 
un moyen d'augmenter les ressources des com- 
munes et de les intéresser & la répression des délit». 

Art. 18. Nous n'avons autorisé l'application de 
l'art. /i65 du Code pénal que dans un seul des cas 
prévus par le projet <\e loi. Une exceplion était in- 
dispensable pour le délit puni par l'art. ^3. Cet 
article prononce une peine d'un an ë cinq ans de 
prison. Il peut y avoir des circonstances qui di- 
minuent les torts du délinquant, tl serait par trop 
rigoureux de ne pas donner aux juges la faculté 
d'abaiiiser alors la peine. Sans cette faculté , Us ac- 
quitteraient peut-être le coupable plutôt que de 
luilniliger une condamnation trop sévère. 

Çbctioii III. D« la poursuite €t du jugement. 

Art. 20. Le soin de constater les délits prévus 
par le projet de loî'est confié aux maires el à leurs 
adjoints, aux commissaires de police, aux officiers, 
sons-officiers de geudarmerte et aux simples gen- 
darfnes, aoi ag^'ut» Supérieurs de fadminisiralion 
forestière et aux gardes forestiers, enfin aux gardes 
champèti-escorâTiiiinaux et a\!ix gardes commission- 
nés par de» parti'èuH(>rs. Les dispositions du projet 
qui mettent an nombre dès délits la vente et le 
colporlage du gibîeH en temps prohibé et le sert! 
fait d'être tronté porteur, hbrs 9e son domicile , 
de nappes, fiTelS et antres fnstruments défendus, 
néces»il8i«itrînlci^''Mion des fonctionnaires char- 
gés pins spt^cialement de la police des villes. C*est 
pnriripalemenlpbirr ce motif que les maires, leurs 
adjoints et les'cdminissail-es de policé figurent dans 
le projet de loi. • ■ , . . . 

Pour donner pins de force et d'efficacité à la 
constatation des délits de cHlirJsè4ni ie 'commettent,' 
pour ]a plupart, dans fes Heux isolés et éloignés 
des habitations , le projet dispose que les procès- 
verbaux écrits et signés, soit par un maire ou son 
adjoint, soiVpar i\n commissaire de police, soit 
par un officier ou ûrt marécbàl-des-Togis de la gen- 
darmerie, soit par un agent supérieur de Tadra*- 
nistralion des eaux et forêts, sigués par deux prépo- 
sés de celle admîhfsiraliori ou par deux gendarmes, 
etécitsparrun d'eux, feront foi jusqu'il inscHpiîott 
de faux. DarisTétat de notre législation ,'les agents 
et les préposés de Tadmiurstration forestière sont les 
seufs fonctionnaires dénoinmés dans le projet dont 
les procès-verbaux aient ce caractère. Nous avoris 
donné la même "force aux procès- verbaux des 
maires , afljôints'. commissaTres'de police , officiers 
et sous-officiers de gendarmeiie. Nous avons jugé 
cette disposition nécessaire et sans danger. 

Au surpins, daris les Cas prévus par l'art. 13 du 
projet, la peine étant beaucoup plus grave que pooi? 
les délits tJe chasse 'ordinaires , les procès-verbaux 
ne feront foi que jusqu'à la preuve contraire. 

Art. 23. fi» crainte que des collisions ne fassent le 
résultat des efforts tentés pour désarmer ou arrêter 
des délinquants, a fait conserver la disposition de 



la loi de 1790, qui défend en termes formels cette 
arrestation et ce désarmement. Il n'y aura d'excep- 
tion que dans les cas où le chasseur sera dégailé on 
masqué , et dans ceux où il n'aura pas de domicile 
connu ou refusera de dire son nom. 

Le maire ou le juge de paix , après avoir entendu 
et avoir constaté son individualité, pourra, sottie 
faire mettre en liberté, soit le traduire devant le 
procureur du roi. 

Art. 29* Sous Tempire de la législation actuelle , 
la chasse en temps prohibé ou sans permis de port 
d'armes est la seule qui soit considérée comme un 
délit d'ordre public et poursuivie d'office par le pro- 
cureur du roi. Tous les autres délits de chasse sont 
rangés parmi les délits privés qui ne peuvent être 
poursuivis que par la partie lésée , on par le minis- 
tère public, lorsqu'elle porte une plainte formelle* 
OPest Ik nne des grandes causes de Timponité de U 
plupart des braconniers. Presque tons les propri^ 
taires répugnent k poursuivre les délits de chasse 
commis sur leurs propriétés» et même k les dé- 
noncer par une plainte. Les Israconiiiérs en profi- 
tent pourchasser, en tonte sécurité, par tons tes 
moyens qui ne constituent pas l'un des deux délits 
pour lesquels le ministère public peut agir d'office. 
Il fallait diminuer les chances d'impunité qui 
egicouragent leur audace. L'un des mt^ens les pins 
efficaces pour parvenir à ce bnt était, sans con- 
tredit , d'élargir le cercle des délits d'ordre public 
en matière de chasse , que les procureurs du roi 
peuvent poursuivre d'office : tel est l'objet de 
l'art. 24 du projet. Cet article range implicitement 
parmi les délits que le ministère public pourra 
poursuivre d'office , sans la plainte de la partie 
intéressée , les infractions aux arrêtés pris pi^ les 
préfets pour prévenir la destruction des oiseaux , 
le port de nappes , filets, pièges , collets et autres 
engins ou instruments de chasse prohibés; l'enlè- 
vement sur le terrain d'autrui et la vente des orab 
de faisans , de perdrix, de cailles, ainsi que la nkiae 
en vente et le coljportagjc du gibier en temps prô- 
hib*^ ; la chasse , pendant les heuresoù elle est in- 
terdite , à l'aide de moyens ou instruments prohi- 
bés, la chasse sur les terres ensemencées et chargées 
de leurs produits ; et enfin , là chasse sur le terrain 
dTautruT,* sans son consentement, si ce 'terrain dé- 
pend de son habitation et s« trouve entièrement 
clos. 

'D'après une disposition de ce même art. 2â , 
lorsqirnn propriétaire Voudra Interdire la chasse 
sur ses possessions , il suffira qu'il ait manifesté son 
intention par li'ne déclaration déposée ati parquet 
du procureur du roi , pour que l'action '|>ublique 
puisse être exercée , sans aucune plainte spéciale , 
contre chaqhe délinquant. Beaucoup dé parties 
lésées préféreront une déclaration générale qui ne 
désignera personne en particulier, "à une plainte 
individuelle et postérieure au délit. On grand 
nombre de ceux qui laissent aujourd'hui chasser 
sur leurs terres sans oser se plaindre, entreront 
avec empresseineiit dans la nouvelle voie qui leur 
est ouverte , et la disposition du projet dont il 
s^git iôi rie sera pas l'une dés moins utiles k la 
répression du braronnage. 

Art. 25. Cet article établit la soli'lârité des con- 
damnations pour lesamendes, le^litii lions et frais, 
contre tous ceux qui ont coimnrs conjointement 
des d»ilits de chasse. Ce principe , qui est de droit 
commun , mais dont l'application en matière de 

chasse a été" controversée , aura ici Tarvanlage de 

diviser, d'isoler les délinquants. Cn'braconnieVseul 
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«st beaucoup uioios (lt*po- ê à la ré.tislance et à la ré- 
bellioni beaucoup moins dangereux qu'une rc union 
lie délinquant» dont le noiubre accroît Taudace. 

Art. 26. 'La loi de 1790 ne rendait civilement rea- 
ponaablea dea délita de chasse que les père et mère 
à l'égard de leurs enfants. Nous aYona étendu la res- 
ponsabilité aux tuteurs , aux matlrea et commet- 
tants, k regard des pupilles, serviteurs et autres 
subordonnai. Ils ont , sur ces derniers , un pouvoir, 
une autorité dont ils doivent user pour les empêcher 
de commettre des délits. Cest d*ailleursla seule ma- 
nière d*atteindre , quant k une partie des condam- 
nationa pécuniaires , une classQ de délinquants qui» 
ne possédant rien , pourraient souvent jouir d'une 
impunité complète. 

Art. 27. Sons la législation actuelle, raetioB 
relative aux délits de chasse se prescrit par on 
mois. L'expérience a prouvé que ce délai était sou- 
vent trop court. Le projet Tétend k trois mois. 

SacTioif rV. DUpoiUÛHs gMraU», 

n n*est pas dérogé aux loia et règlements qui 
concernent la lonveterie. Le projet règle unique- 
ment la police de la chasse sur la propriété dea 
particuliers et dans lea forêts I*Etat et des commu- 
nes. Cest eu cela senlenaenl qu*il nous a paru 
nécessaire de réviser la législation actuelle. 

La loi que nous vous proposons d'adopter noua 
parait satisfaire complètement le vora public; elle 
sera utile k la propriété et k l'agriculture ; elle con- 
servera an pays un moyen d'alimentation qu'il 
aurait perdu entièrement avant peu données. Elle 
est morale, parce qu'elle empêchera les classes pau- 
vres de se livrer k un genre d'occupation qui leur 
fait contracter des habitudes vicieuses, sources de 
nombreux délits, et quelquefois même de crimes. 
Exécutée avec sagesse , avec fermeté , elle sera un 
bienfait pour le pays. Aussi nous la soumettons avec 
oonfiance k vos délibérations, 

PROJET DE LOI. 
SiCTiON I". Da Ctxereieê d» droU d» ehasst. 

Art. 1*'. Nul n'aura la faculté de chasser, sauf les 
exceptions ci-après, si la chasse n'est pas ouverte et 
s'il ne lui a pas été délivré un permb de chasse par 
l'autorité compétente. 

Nul n'aura la faculté de chasser sur la propriété 
d' autrui sans le consentement du propriétaire on 
de ses ayants-droit. 

ArU 2. Le propriétaire peut chasser ou faire 
chasser en tout temps, sans permis de chaiise, dana 
ses possessions dépendant d une habitation et en- 
tourée d'une clôture continue faisant obstacle k 
toute communication avec les héritages voisins. 

Art. 3. Les préfets détermineront, par des arrêtés 
publiés au moins dix jours k l'avance, l'époque de 
l'ouverture et celle de la clôture de la chasse dans 
chaque déparlement. Ces arrêtés seront pris par le 
préfet de police pour la circonscription de la pré- 
fecture de police. 

Art. &. Dans chaque département, il est interdit 
de mettre en vente et de colporter du gibier pen- 
dant le temps o& la chasse n'est pas permise. 

Il est interdit de prendre sur le terrain d'autruii 
de mettre en vente et de colporter des œufs et des 
couvées de faisans, de perdrix et de cailles. 

Art. 5. Les permis de chasse seront délivrés sur 
l'avis du maire et du sous-préfet, par le préfet du 
déparlement où résidera celui qui en fera la de- 
mande , et par le préfet de police , aux penonnea 



résidant dans la circonscription de la préfecture d e 
police. 

La délivrance des permis de chasse donnera lieu 
au paiement d'un droit de 15 fr. au profit de lËtat, 
et de cinq fr. au profit de la commune où résidera 
celai qui obtiendra le permis. 

Les permis de chasse seront valables pour toat le 
royaume, et pour un an seulement. 

Art. 6. Les préfets pourront refuser le permis de 
chasse, k la charge de rendre immédiatement 
compte des motifs du refus au ministre de l'inté- 
rieur, qui statuera. 

Art. 7. Il ne sera point délivré de permis do 
chasse ; 

1* A ceux qui, par suite de condamnations, sont 
privés du droit de port d'armes ; 

2* A ceux qui n'auront pas exécuté les condamna- 
tions par eux encourues pour l'un des délits prévus 
par la présente loi. 

Art. 8. Les préfets et le préfet de police pour- 
ront, sur l'avis des conseils généraux, et sous l'ap- 
probation du minbtre de l'intérieur, prendre dea 
arrêtés pour prévenir la destruction des oiseaux. 

Art. 0. Des ordonnances royales, portant règle- 
ment d'administration publique, détermineront 
dans quels cas et sous quelles conditions la chasse 
sera permise pendant la nuit. 

Elles détermineront également : 

1* Les procédés et modes de chasse , les filets 
et engins qui, étant de nature h nuire k la con- 
servation des récoltes et du gibier, devront être 
prohibés ; 

2" L'époque de la chasse des oiseaux de passage 
et les modes et procédés de cette chasse ; 

3** Le temps pendant lequel il sera permis do 
chasser dans les marais et sur les étangs ; 

A" Les espèces d'animaux malfaisants que le pro- 
priétaire, possesseur ou fermier pourra détruire sur 
aes terres, et les conditions de l'exercice de ce 
droit; 

5** La gratification qui sera accordée aux gardes 
et gendarmes rédacteurs des procès-verbaux ayant 
pour objet de constater les délits; 

6' Et enfin tontes les dispositions relatives k l'exé- 
cution de la présente loi. 

SacTioif II. Ltt ptmu. 

Art. 10. Seront punis ; 

!« D'une amende de 15 k 25 fr. ceux qui auront 
contrevenu aux arrêtés pris pour prévenir la des- 
truction des oiseaux ; si le délit a été commis sur le 
terrain d'autrui, etsansson consentement, la peine 
de l'emprisonnement d'un jour k huit jours sera en 
outre prononcée ; 

2** D'une amende de 15 à 100 fr. les fermiers de 
la chasse dans les bois soumis au régime foiestier 
qui auront contrevenu aux clauses et conditions de 
leurs cahiers de charges; 

S** D'une amende de 20 k 50 fr. ceux qui seront 
trouvés porteurs ou munis, hors de leur domicile, 
de filets, engins et autres instruments de chasse 
prohibés; 

&** D'une amende de 50 k 100 fr. ceux qui auron t 
chassé sans permis, et ceux qui auront contrevenu 
aux dispositions des ordonnances royales , rendues 
en exécution des paragraphes 2, 3 et /k de l'art. 9 
de la présente loi ; 

5" D'une amende de 50 k 100 fr. ceux qui auront 
chassé sur le terrain d'autrui sans son consente- 
ment ; si les terres étaient ensemencées ou chargées 
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de lenrs prodaiU, Tamende sera portée «a double ; 

6* D'une amende de dOO h 200 fr. ceux qui au- 
ront chasse sans permis sur le terrain d^autrai sans 
son consentement : si les terres étaient ensemencée» 
on chargées de leurs produits, la peine de Tempri- 
sonnement de trois à qninse jours sera en outre 
prononcée; 

V D'une amende de 100 k 200 fr. ceux qui au- 
ront pris, sur le terrain d*antrut , mis en vente ou 
colpurlé des œuis et couvées do faisans , de perdrix 
et de cailles; ceux qui auront chassé on qui auront 
mis en vente on colporté du gibier en temps 
prohibé ; 

8" D^uoe amende de 100 & 300 fr. ceux qui an- 
ront chassé | soit aux heures où la chasse aura éié 
interdite , soil li Taide de modes ou instruments 
de chasse prohibés ; si le délit a été commis sur le 
terrain d*anlrui et sans son consentement, la peine 
de Temprisonnemenl de quinxe jours à trois mois 
sera en outre prononcée. 

Art. 11. Le» peines ci-dessus pourront être por- 
tées an double si le délinquant était en étut de 
récidive, sMl était déguisé on masqué, s*il a reAisé de 
dire son nom , s*il a usé de violences envers les 
personnes, on s*il a fait des menaces, sans préju- 
dice, s'il y a lien, de plus fortes peines prononcées 
par les lois pénales. 

Art. 12. Il j a récidive lorsque, dans les douze 
mois qui ont précédé l'infraction, le délinquant a 
été condamné en vertu de la présente loi. 

Art 13. Sera pnni d'une amende de 200 k 
1,000 fr., et d'nn emprisonnement d'un ans Ji cinq 
ans, celui qui aurts chassé sur le terrain d'aulrui 
sans son consentement, si ce terrain dépend d'une 
habitation, et s*il est entoaré d'ane clôture coniinue 
faisant obstacle k tonte communication avec les 
héritages voisins. 

Art. lA. Tout jugement de condamnation pro« 
noncera la confiscation des armes, filets, engins et 
antres instruments de chasse, ainsi que du gibier. 
Il ordonnera, en outre, la destruction des engins 
prohibés. 

Si l'un oo plusieurs de ces objets n*ont pas été 
saisis et ne sont pas représentés, le délinquant sera 
condamné k en payer le prix , qui ne pourra être 
évalué k moins de 20 fr. 

Les dommages-intérêts ne pourront être infé- 
rieurs k l'amende prononcée par le jugement, on 
kla moitié de cette amende si elle a été portée au 
double par ^application de l'art. 12. 

Art. 15. En cas de conviction de plusieurs délits 
commis dans la même journée , la peine la plus 
forte sera seule prononcée. 

Lorsque les délits auront été commis k différents 
jours, les peines seront cumulées. 

Art. 16. En cas de condamnation pour délits 
prévus par la présente loi, les tribunaux pourront 
priver le délinquant du droit d'obtenir un permis 
de chasse pour un temps qui n'excédera pas dix ans. 

Art. 17* Le tiers des amendes prononcées en 
vertu de la présente loi sera attribué aux hos- 
pices. 

Les deux antres tiers seront attribués exclusive- 
ment aux communes snr le territoire desquelles les 
infractions auront été commises. 

Art. 18. L*art. â63 du Code pénal ne sera pas 
applicable aux délits punis par la présente loi , si 
ce n'est dans les cas prévus par l'art. 13. 

Sbctioii IU. D* U poursmU* H dujugtmmt. 
Art. 19* L«s délila prévus par la présente Ioi8«« 



ront prouvés par prorès-verbaux ou par témoins. 

Art. 20. Les procès- verbaux écrits en entier et 
signés soit par un maire , soit par un adjoint , soit 
par un commissaire de police , soit par un officier 
ou un maréchal-des-logis de gendarmerie , soit par 
un agent de l'administration forestière , feront fol 
jusqu'k inscription de faux des faits matériels re- 
latifs aux délits qui s*y trouveront constatés. Il en 
sera de même des procès-verbaux signés par deux 
gendarmes ou par deux préposés de l'administra- 
tion forestière et écrits en entier par l'un d'eux. 
En conséquence , il ne sera admis aucune preuve 
contre le contenu de ces procès-verbaux, k moins 
qu'il n'existe une cause légale de récusation contre 
le signataire on l'un des signataires. 

Toutefois, les procès-veibaux constatant l'un des 
faits punis par l'art. 13, ne feront foi que jusqu'k 
preuve contraire. 

Art. 21* Les procès-verbaux signés par un seul 
gendarme ou par un seul préposé de l'administra- 
tion forestière , on par un ou plusieurs gardes 
champêtres , gardes communaux ou gardes asser- 
mentés de particuliers, ne feront foi q[ue jusqu'k 
preuve contraire. 

Art. 22. Dans les vingt-quatre heures du délit, 
les procès-verbaux des gardes ou des gendarmes se- 
ront, k peine de nullité, affirmés par les rédac- 
teurs devant le juge de paix ou l'un de ses sup- 
pléants , ou devant le maire ou l'adjoint soit de 
la commune de leur résidence, soit de celle où le 
délit aura été commis. 

Art. 23. Les délinquants ne pourront être saisis 
ni désarmés; néanmoins, s'ils sont déguisés ou 
masqués , s'ils refusent de faire connaître leurs 
noms, ou s'ils n'ont pas de domicile connu, ils 
seront conduits immédiatement devant le maire 
ou le juge de paix, lequel s'assurera de leur indi- 
vidualité 

Art. 2/1. Les délits prévus par la présente loi se- 
ront poursuivis conformément au Gode d'instruc* 
tion criminelle, sauf les exceptions ci-après : 

L'administration forestière pourra poursuivre 
directement les délits cominis sur les terres et les 
forêts de l'Etat, des communes et des établisse- 
ments publics. 

Dans le cas prévu par le paragraphe 2 de l'art. 10, 
le ministère public ne pourra poursuivre que sur 
la plainte de ladite administration. 

Dans les cas prévus par les paragraphes 5 et 6 
du même article , le ministère public ne pourra 
poursuivre que sur la plainte de la partie intéres- 
sée , on si , antérieurement au délit , la partie in- 
téressée a fait an parquet du procureur du roi la 
déclaration qu'elle interdit la chasse sur ses pos- 
sessions k tous ceux qui ne seraient pas porteurs de 
sa permission spéciale. 

La plainte de la partie intéressée ne sera pas né- 
cessaire quand la chasse aura eu lieu sur le terrain 
d'autrui et sur des terres ensemencées ou chargées 
de leurs produits. 

Art. 25. Ceux qui auront commis conjointement 
des délits de chasse, seront condamnés solidaire- 
ment anx amendes, dommages-intérêts et frais. 

Art 26. Le père , la mère , le tnlenr, les maî- 
tres et commettants, seront civilement responsa- 
bles des délits de chasse commis par leurs enfants 
mineurs , pupilles demeurant avec eux ou non 
mariés, serviteurs et autres subordonnés, sauf tout 
recours de droit. 

Cette responsabilité sera réglée conformément 
•u paragraphe dernier de l'art. i384da Code civil, 
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et s'étendra anx dommages-intérêts et frais, sans 
pooToir, tonlefois , donner lien ^ U coctrainte par 
corps. 

Art. 27- Tonte action relative anx délits prévns 
par la présente loi , sera prescrite par le laps de 
trois mois k compter dn jour du délit. 

Néanmoins, dans le cas prévu par Tart. 13 , les 
poursuites ne seront prescrites que conformément 
à Tart. 638 dn Code drinstroction criminelle. 

Sbctior IY. DUpotUioiu gèUratgt» 

Art. 28. Le décret dn 11 juillet 1810, en ce qnt 
concerne les permis de port d'armes de chasse, et 
le décret du h mai 1812, sont abrogés. 

Sont et demeurent également abrogés les lois, 
arrêtés, décrets et ordonnances inlervenns sur les 
matières réglée» par la pré*ente loi , en tout ce qni 
est contraire à ses dispositions. 



Tai cm devoir rapporter en entier cet eiposé et ce 
projet, el j'ai pensé qu'il était utile de le» faire suivre 
immédialemeitl des cîrrolaire» de M. le garde des 
sceanx et de M. le ministre de l'intérieur. Ces do- 
cuments font connaître la pensée qni a présidé au 
proj«l , et le sens que rudrainislration donne h la 
loi telle qu'elle a été voté»'. Quant aux exposés et 
aux rapports qni ont été fait.» successivement , soit 
à la Chambre des Députés , soil à la Chambre des 
Pairs, il serait parfaitement inutile de le* rapporter 
textucilement, à raison des changements survenus. 
J'aurai soin de placer sous chaque artii le le» frag- 
ments de ces exposés ou rapports qui peuvent servir 
k leur interprétation. 



Greulair* de M, U gardé tUi 

• Monsieur le procureur général, ropinion pu- 
blique accusait depuis longtemps notre législation 
sur la chasse de 'aiblesse et d'insuflisance. Elle 
demandait contre le braconnage des moyens de 
répression plus sévères et plus efficaces. Le vœn 
qu'elle a exprimé a été entendu par le gonverne- 
m'^nl el les Chambres : la loi sur la police de la 
chasse a été rendue. Si cette loi est exécutée comme 
eTlé doit l'être, avec une sage fermeté, elle fera 
cesser les abus qni excitaient de si vives et de si 
justes réclamations. Elle sera un bienfait pour la 
propriété et l'agiiculture, qui regardent avec rai- 
son les braconniers comme l'un de leurs plus re- 
doutables fléaux ; elle préservera le gibîer de la 
destruction complète et prochaine dont il était 
menacé; elle aura enfin un résnltat moral qni doit 
l'agrandir et en relever l'importance aux yeux de 
tous les gens de bien î elle empêchera une classe 
nombreuse et intéressante de la société de se livrer 
à des habitudes d'oisiveté el de désordres qui con- 
duisaient trop souvent an crime. Les fonctions que 
vous remplissez vous mettent h même de recon- 
naître el d'apprécier mieux que personne les avan- 
tages incontestables de celte loi. Je viens vous prier 
d'en surveiller l'exécution, el vous .signaler celles 
de ses dispositions sur lesquelles voire altcnlion me 
paraît d'avoir se fixfr plus particulièfeuieul. 

■ La loi est divisée en quatre sections, dont la 
première renferme tontes les prescriptions relatives 
h l'exercice du droit de chasse. Cette première 
partie est celle qui contient les innovations les plus 
nombreuses et le» plus importantes. 

• L*art.i«' établit en principe que nul ne pourra 
chasser, même sur sa propriété, si la chasse n^est 
pas ouverte , et s'il ne lui a pas été délivré un 



permis de chasse par Tautocilé compétente. Il 
modifie l'ancienne législation , en ce qa'il exige « 
pour tons les procédés et moyens de chaaae , le 
permis de l'autorité, qui n'était exigé par le décret 
du A mai 1812 que pour la chasse an fusil ; et afin 
de qualifier ce permis d'une manière qai en in« 
dique la portée, il lui donne le nom de permia de 
chasse, au lien du nom de permis de port d*armes 
de chasse , sons lequel le décret de 1812 le dési- 
gnait. Pour èire fidèle k la pensée de la loi * il fant 
entendre le mot cba<se dans le sens le plus gé- 
néral, et l'appliquer sans distinction k la recherche, 
k la poursuite de toat animal sauvage on de tout 
oiseau. C'est ainsi, au surplus, que ce noot a été 
entendu par la Gourde cassation, même sous l'em- 
pire de la législation de 1790 et de 1812. Il «n 
rAsulte que, quel que soit l*aoimal sauvage ou l'oi- 
seau que l'on chasse, et s'il s'agit d'oiseanz de 
passage , quels que soient le moyen et le procédé 
de chasse dont on soit autorisé k se servir, au permis 
de chasse est nécessaire. 

■ L'art. 2 admet une exception an principe 
général posé dans l'art. 1*'; il autorise le « pro- 
« prlétaire on po.sse8senr k chasser on faire chasser 

■ en tout temps daus ses possessions, attenant k 

■ une habitation, et entourées d'une clôlare con- 
« tinue faisant obstacle k tonte communication 
• avec les héritages voisins. • 

«I/exception e.sl beaucoup pins restreinte qnVlIe 
ne l'était sous l'empire de la loi du 30 avril 1790. 
Celle dernière loi permetait au propriétaire ou 
possesseur de chasser en toul temps dans ses bois el 
dans celles de ses possessions qni étaient ft<^parécs 
des héritages voi.sins par des murs ou des haies 
vives, lors même qu'elles étaient éloignées d'une 
habitation. Danscertains départements, où presque 
tous les champs sont clos de haies, l'exception dé- 
truisait la règle; d'un autre c6té, on a reconnu 
que la chasse dans les bois k l'époque de la repro- 
duction du gibier était aussi nuisible que la chasse 
en plaine. On a senti la nécessité de limiter l'ex- 
ception , autant que po>sible; elle n'est donc ac- 
cordée que pour les possessions aliénant k une ha- 
bitation , et U faudra encore que ces possessions 
soient entonrérs d'une clôture continue, foriuaoi 
obstacle k toute communication avec les héritages 
voisins. 

■ J'appelle voire attention car les termea em* 
ployés par l'art. 2 pour désigner la clôture. Les 
expressions les plus tories ont été choisies k des- 
sein, pour bien faire comprendre quMl ne i^'agil 
pas ici d'une de ces clôtures incomplètes comme 
on en rencontre beaucoup dans les campagnes, 
mais d'une clôture non interrompue et tellement 
parfaile , qu'il soit impossible de s'introduire par 
nn moyen ordinaire dans la propriété qui en est en-* 
tourée. 

« Les modes de clôture ne sont pas les mêmes 
dans toute la France. Ils sont Irès-uombreux , cl 
varient & l'infini suivant les localités. C'est pour ce 
motif qu'il n paru nécessaire de ne pas indiquer 
dans la loi nn genre de clôture plutôt qu'un autre, 
el de se contenter d'une définition qui serve de 
règle aux tribunaux. 

■ L'art, ii mérite une attention partirnlière, à 
cause des innovations gr.ives qu'il introduit dans la 
législation , el des mesures efficaces qu'il pr^scrit 
pour prévenir et réprimer le braconnage. 

I Sous la législation antérieure , quoique la 
chasse fût interdite pendant une partie de l'année, 
le commerce du gibier était permis en toul temps; 
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1 les braconniers , ironvant toujours h se défaire dn 
I produit de leors délits , exerçaient leur coupable 
t industrie dans tontes les saisons. Le paragraphe!*' 

i de l'art. & délrnira celte industrie. Il défend la 

I mise en vente, la Tente , Tachât, le transport et le 

y colportage du gibier dans chaque déparlement , 

I pendant le temps où la chasse n'y est pas permise. 

! Sf>s termes sont impératifs, absolus. Us s'appliquent 

y au gibier Tendu, achelé ou Iransportéi quelle qu^en 

i: soit r origine. 

« Celui qui nsera du droit exceptionnel de 

i chasser en lemps prohibé sur son terrain, attenant 

I hune habitation et enlouré d'une clôiure continue, 

n'aura pas, plus que tout autre, la f jculté de vendre 

ou de transporter son gibier. On a pensé que lui 

I accorder cetle faculté , c'eûl été donner À d'autres 

le moyen d'éluder la loi ; c'eût éU* rendre illusoires 

toutes les prohibitions contenues dans l'ari. ^. 

€ Il est inutile de faire observer que le gibier 
d'eau et les oiseaux de passiige pourront élre ven< 
dus et transportés pendant le temps où la chasse 
en sera perraiso par les arrêlés des préfets, lors 
même que la chasse, et conséquemment la vente 
et le transport du gibier ordinaire, seraient in- 
terdits. 

I Le paragraphe 2 de l'art. A , qui prescrit de 
saisir le gibier mis en venle , vendu , acheté , col- 

{)orté on transporté en lemps prohibé , et de le 
givrer immédialemenl k rétablissement de bien- 
faisance le plus voisin , a paru le complénaent né- 
cessaire des di^posilioDS du premier paragraphe de 
cet article. 

m La saisie ne présentera ni difficultés ni incon- 
vénients dans son exécution. La mise en vente, la 
vente, l'achat, le transport, le colportage du gi- 
bier pendant le temps où la chasse n'est pas per- 
mise , constituent toujours et nécessairement une 
infraction h la loi. L'excuse, même celle qui serait 
fondée snr la provenance légitime du gibier, ne sera 
jamais admissible. 

« Le paragraphe $ de l'art, û a limité les lieux où 
le gibier pourra être recherché, aux maisons des 
aubergistes, des marchands de comestibles, et aux 
lieux ouverts au public. 

« Le droit de recherche, ainsi limité, a pu être 
accordé sans danger aux fonctionnaires chargés de 
constater les infractions k l'art. II. En effet , le gi- 
bier qui sera découvert, en temps prohibé, dans 
les auberges , chez les marchands de comestibles , 
dans les lieux ouverts an public , ne pourra jamais 
s'y trouver que par suite d'un délit. 

m Le dernier paragraphe de l'art Û » en défen- 
dant de prendre ou de détruire snr le terrain d'au- 
trui des œufs et des couvées de faisans, de perdrix et 
de cailles , a voulu porter remède ë l'un des abus 
les plus nuisibles À la reproduction du gibier. U 
importe que son exécution soit surveillée avec soin. 

• Les art. S, 5, 6, 7 ei 8 règlent tout ce qui con- 
cerne l'ouverture , la cl6lure de la chasse et la déli- 
vrance des permis. Les préfets, qui sont chargés 
spécialement de les exécuter, recevront k ce sujet 
des instructions particulières de &!. le ministre de 
l'intérieur. 

« L'art. 9 prohibe d'une manièie formelle tons 
les genres de chasses, k l'exception de la chasse de 
]our & tir et ë courre , et de la chasse au lapin h 
l'aide de furets et de bourses. Sans faire une no- 
menclature qui aurait été impossible, il embrasse 
dans sa prohibition générale l'emploi des panneaux 
et des Glels , avec lesquels on détruisait des volées 
entières de perdreauxi ('usage meurtrier des lacets, 
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des collets, et, en un mot, de tons les inslrunicn's 
de destruction permis par l'ancienne législation , 
qui ne prolitaient qu'aux braconniers. Enfin , il 
interdit la plus dangereuse de tontes les chasses, la 
chasse de nuit, quia été la cause de tant de meur- 
tres et de crimes contre les personnes. 

« Les dispositions prohibitives contenues dans 
le» deux |iremiers paragraphes de lart. 9 ont dû re- 
cevoir quelques exceptions, sans lesquelles elles au- 
raient été beaucoup trop rigoureuses. Aussi , le 
même article prescrit aux. préfets de prendre des 
arrêtés pour déterminer : V l'époque de 'a chasse 
des oiseaux de passage , autres que la caille , et les 
modes et procédés de cette chasse ; 2" le temps pen- 
dant lequel il sera permis de chasser le gibier d'eau 
dans les marais, sur les étangs, fleuves et rivières. 
« Ainsi, les préfets pourront autoriser la chasse 
des oiseaux de passage avec les instruments , les 
procédés usités dans le pays, même avec ceux 
dont Tusaga est prohibé pour la chasse du gibier 
ordinaire. 

« La loi de 1790 donnait k tout propriétaire ou 
possesseur la faculté de chasser, en toute saison , 
snr ses lacs et étangs. La loi nouvelle ne lui permet 
cette chasse que pendant le temps qui sera déter- 
miné par les préfets. Cette différence entre les deux 
législations ne vous aura pas échappé. 

« L'art. 15 de la loi de 1790 accordait aux 
propriétaires , possesseurs on fermiers , le droit de 
repousser, même avec des armes k feu , les bêles 
fauves qui se répandraient dans leurs récoltes, et 
celui de détruire le gibier dans leurs terres chargées 
de fruits, en se servant de filets et engins. La loi 
nouvelle n'a pas voulu leur enlever un droit de 
légitime défense, commandé par rinlérét de l'a- 
griculture , et qu'il ne faut pas confondre avec 
l'exercice de la chasse. Mais elle l'a réglé, afin d'em- 
pêcher de s'en servir comme d'nn prétexte pour 
chasser dans toutes les saisons. Tel est l'objet de 
l'un des paragraphes de l'art. 9. 

■ Les trois derniers paragraphes de cet article 
donnent aux préfets la faculté de prendre des ar- 
rêtés : l''poor prévenir la destruction des oiseaux; 
2* pour autoriser l'emploi des chiens lévriers pour 
la destruction des animaux malfaisants ou nuisi- 
bles; 3** pour interdire la chasse pendant les temps 
de neige. 

« Les mesures qui ont pour objet de prévenir 
la destruction des oiseaux ne seront pas nécessaires 
dans tons les déparlements : mais il en est plusieurs 
où elles seront réclamées dans l'intérêt de l'agricul- 
ture , afin d'arrêter la reproduction toujours crois- 
sante des insectes nuisibles aux fruits de la terre. 

« La loi( en prohibant l'usage des filets, a déjà 
fait beaucoup pour empêcher la destruction des 
oiseaux. Mais celte interdiction peut n'être pas toa- 
j[ours suffisante. Les préfets sont autorisés k em- 
ployer d'autres moyens. Ainsi, par exemple, ils 
pourront , s'ils le jugent nécessaire , étendre anx 
œufs et couvées d'oiseaux la difense que le dernier 
paragraphe de l'art. 9 n'a prononcée qu'à l'égard 
des œufs et couvées de faisans , de perdrix et de 
cailles. 

« On aurait pu croire que l'emploi des chiens 
lévriers n'était pas compris dans les moyens de 
chasse prohibés. L'avant -dernier paragraphe de 
l'art. 9 lève toute équivoque k cet égard. Il est bien 
entendu que l'usage des lévriers est interdit s'il 
n'existe pas un arrêté du préfet qui l'autorise , et 
cet arrêté ne peut l'autoriser que pour la destruc- 
tion des animaux malfaisants. 
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• La chasse , pendant les temps de neige , est 
telleraenl destractive, qu'il a para olile de donner 
aox préfets le poavoir de la défendre par des 
arrêtés. 

• La seconde section de la loi détermiDs les 
peines applicables aux diverses infractions qai y 
sont énumérées. Ces peines sont : ramende dans 
tous les cas, Temprisonnement facoltatif dans des 
cas spéciûés, la conûscation des instramenla du 
délit et la privation facultative , pendant cinq ans 
au plus, dadroitd*obtPnir un permis de chasse. Une 
disposition formelle défend de modifier les peines 
par l'application de Tart. Û65 du Code pénal. 

« Tous les délits, h Peiceplion d*un seul, qui, k 
raison de .«on importance, et Pobjet d'un article 
spécial, sont divisés en deux grandes catégories, 
dont chacune renferme les faits qui, par leur nature, 
se rapprochent plus les uns des autres, et ont paru 
susceptibles d'être soumis k la même pénalité. 

« Les infractions paasiblesd'une amende de 16 fr. 
an moins et de 100 fr. au plussent rangées dans la 
première catégorie, et forment l'art. 11. Vous re- 
marquerez que cet article ne prononce pas l'em- 
prisonnement pour les délits qu'il prévoit. Cette 
peine ne leur deviendra applicable que dans le cas 
prévu par le dernier paragraphe de l'art lû* Il 
faudra que le délinquant soit en récidive , et n'ait 
pas satisfait à une condamnation précédemment 
encourue. 

«L'art. 12 comprend la seconde catégorie des 
infractions qni ont paru mériter une peine plus 
sévère que les délits de la première classe. Ces in- 
fractions sont punies d'une amende obligatoire de 
50 fa 200 fr. et d'un emprisonnement facultatif de 
six jours à deux mois. 

• Une seule disposition de cet article exige quel- 
ques explications. C'est le paragraphe relatif k ceux 
qui seront détenteurs et fa ceux qui seront trouvés 
munis ou porteurs , hors de leurs domiciles , de 
filets , engins on autres instruments de chasse 
prohibés. 

■ La 'loi sur la pèche fluviale ne punit qne les 
individus trouvés munis ou porteurs, hors de leurs 
domiciles, de filets et engins prohibés. La loi sur la 
chasse va plus loin. Elle punit ceux qui en sont 
possesseurs el les détiennent dans leurs domiciles. 
Il a été reconnu qu'une denai-mesare serait insuffi' 
santé; que les braconniers qui font nsage de ces 
immenses filets, h l'aide desquels on détruit des 
compagnies entières de perdreaux, n'auraient ja- 
mais l'imprudence de se montrer porteurs, en 
plein jour, de ces instruments de délit , et que , 
pour atteindre sûrement le but que l'on devait 
se proposer, il était nécessaire de rechercher les 
filets el les engins prohibés jusque dans leurs domi- 
ciles. L'exécution de la disposition dont il s'agit ne 
peut faire craindre d'abus. Les visites domiciliaires, 
pour constater la détention des instruments de 
chasse prohibés, ne devront avoir lieu, comme 
pour les délits ordinaires, que sur la réquisition du 
ministère public et en vertu d'une ordonnance du 
JDge d'instruction. 

« Le délit de chasse commis sar un terrain 
attenant fa une maison habitée et entourée d'une 
clôture telle qu'elle est définie par l'art. 2 , sort 
de la classe ordinaire des infractions de ce genre. 
Lorsqu'il est encore aggravé par la circonstance 
de la nuit , on doit le punir d'autant plus sévère- 
ment qu'il annonce dans ses auteurs une audace 
qui ne reculera pas devant des actes de violence et 
même devant un meurtre. L'art. 13 prononce , k 



l'égard de ce délit , des peinps 'qui pourront être 
portées, suivant les circonstances, jusqu'il 1,000 fr. 
d'amende et fa deux ans d'emprisonnement. 

« L'art. 16 a tracé les règles è suivre pour la con- 
fiscation des instruments de chasse, la destruction do 
ceux de ces instruments qui sont prohibés et ne peu- 
vent jamais servir que pour commettre des délits, et 
la représentation des armes, filets et engins qui n'ont 
pu être saisis. Ses dispositions sont claires et com- 
plètes. Je ne ferai , sur cet article, qu'une seule obser- 
vation. La peine de la confiscation qu'il prononce ne 
doit pas être une peine illusoire. Pour qu*elle soit effi- 
cace, il faut que les armes et les instruments du 
délit qui seront déposés au greffe , par suite de la 
confiscation, ne soient pas des fusils hors de service, 
des instruments qui n'ont pas pu être employés k 
commettre le délit. Les agents chargés de verba- 
liser, en matière de chasse , devront être invités fa 
désigner aussi exactement que possible les armes et 
les autres instruments dont l'-s délinquants auront 
été trouvés porteurs, el vos substituts devront veiller 
fa ce que les jugements qtii auront ordonné la con- 
fiscation et le dépôt au greffe des objets décrits 
soient strictement exécu lé. 

« L'examen des diverses pénalités portées dans U 
loi vous convaincra qu'elles sont graduées suivant le 
plus ou moins d'importance des faits auxquels elles 
s'appliquent. Les minimum ont été généralement 
fixés très-bas, afin de laisser aux tribunaux une 
grande latitude, et de leur permetlre de n'infliger 
qu'une peine légère fa ceux qui commettront acci- 
dentellement des infractions sans gravité et que les 
circonstances rendront excusables. 

« D'à près les art. 10 et 19, qui se lient l*un fa l'an- 
tre, et que, par ce motif, je n'ai pas séparés dans 
les observations auxquelles ils donnent lieu , les 
gratifications qui seront accordées aux gardes et 
gendarmes rédacteurs des procès-verbaux seront 
déterminées par des ordonnances royales tt préle- 
vées sur le produit des amende.s. La loi a voulu 
assurer le paiement de ces gratifications en attri- 
buant aux gardes et gendarmes un prélèvement sur 
le produit des amendes qui auront été prononcées 
par suite de leurs procès-verbaux. Des mesures se- 
ront prises pour que la loi reçoive sur ce point une 
prompte exécution. Une ordonnance, préparée par 
les soins de M. le ministre des finances, réglera la 
quotité des gratifications et les moyens d'en effec- 
tuer le paiement dans le plus bref délai possible. 

« La troisième seclron de la loi, relative fa la pour- 
suite et an jugement , renferme deux articles que 
je recommande spécialement fa votre attention. 

« L'art. 23 porte que les procès- verbaux des em- 
ployés des contributions indirectes et des octrois 
feront foi jusqu'à la preuve conlraire lorsque, dans 
la limite de leurs attributions respectives, ces agents 
rechercheront et constateront les délits prévus par 
le paragraphe 1** de l'art. A» c'est-fa-dire la mise en 
vente, la vente, l'achat, le colportage et le trans- 
port do gibier en temps prohibé. Les motifs de 
celle disposition sont évidents. Les infractions dont 
il s'agit ici ne pourront presque jamais être ron- 
stalées par les gardes et les gendarmes appelés, par 
la nature de leurs fonctions, fa rechercher plutôt les 
délits de chasse proprement dits qui se commettent 
au milieu des champs; mais les préposés des octrois, 
placés k l'entrée des villes pour surveiller Itm objets 
qu'on veut y introduire , les employés des contri- 
butions indirectes, obligés, par état, de visiter les 
auberges et les fienx ouverts an public, pourront , 
tout en remplissant leur miaMon , constater sans 
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peine le truispori et U fente iUidtet dn gibier. 
Lear conconn était néceiêeire à Texécotion d'ane 
partie importante de la loi. Telle est U caoae da 
noavflaii pouvoir qai lear a été conféré. 

« Une reonarqae eaaenlielle k faire sur Tart. 33 1 
c^eit que, diaprés aes terme», les fonclionnairet 
qn'^ désigne ne ponrront verbaliser valablement 
qu aatant qnMb agiront dans les limites de lears 
attribalions ordinaires. Ainsi, les empIovÂs des 
conlribatioiu indirectes , ne pouvant faire de visite 
chex les aobergisles qni se sont rachetés de Pexer- 
cice par an abonnement* n'auront pas le droit de 
i^j transporter pour j rechercher do gibier en 
temps prohibé. 

• L'art. 26 contient une dérogation k Pancienne 
I^islation , d'après laquelle les faits de chasse sur 
le terrain d*autrai ne pouvaient pas être pour- 
suivis d'oMce par le ministère public sans une 
plainte formelle du propriétaire. A l'avenir, ils 
pourront Tétre dans deui cas, lorsque le délit aura 
été commis dans un terrain clos, suivant les termes 
de l'art. 2 , et attenant h une maison d'habitation, 
ou sur des terres non encore dépouillées de leurs 
fruits. Les faits de chasse sur le terrain d'autrui ne 
constituent un délit qu'autant qu'ils ont eu lieu 
sans le consentement du propriétaire ou de $ei 
ajants-droit. Les procureurs du roi ne devront 
donc user de la nouvelle faculté qni leur est ac- 
cordée qu'avec une sage réserve. 

m La quatrième et dernière section , intitulée 
DUposiliotugMrMlêa, donne lien k une seule obser- 
vatioQ. L'iirt. 30 , en déclarant les dispositions de 
la loi sur Tezercice du droit de chasse non appli- 
cables aux oropriélés de la couronne , ordonne 
que les délits commb sur ces propriétés seront 
poursuivis et punis conformément anx sections 2 
«t 3. Avant la loi, il fallait recourir à l'ordonnance 
de 1669 pour réprimer les délits de chasse commis 
dans les forêts de la couronne. Ces délits seront 
désormais soumis anx règles du droit commun. 
L'ordonnance de 1669 est abrogée. 

« Je termine ici les observations que j'avais k 
vous adresser snr quelques-unes des difficallés que 
l'interprétation de la nouvelle loi pourra présenter. 
La pratique fera, sans doute, naître beaucoup d'an- 
tres questions que je n'ai pas examinées. Je suis 
certain J'avance que , grAce k vos instructions et k 
la sagesse de» tribunaux , ces questions recevront 
une solution conforme au vœu du législateur. 

« L'efficacité de la loi dépend surtout de la ma- 
nière dont elle sera exécutée par les fonctionnaires 
chargés de constater les délits. Le nombre de ces 
fonctionnaires est augmenté. Les gendarmes et les 
gardes seront secondés par de nouveaux et utiles 
auxiliaires. Si tous ces agents de l'autorité font leur 
evoir, le but sera atteint. 

m Le sèle de vos substituts n*a pas besoin d'être 
stimulé. Je suis convaincu qu*ils ne n^iigeront 
rien pour assurer, en ce qui les concerne, la bonne 
exécution de la loi, et qu'ils donneront aux fonc- 
tionnaires placés sous leurs ordres qui doivent y con- 
courir avec eux, une impulsion ferme et énergique. 

« Je vous prie de m' accuser réception de là pré- 
sente circulaire , dont je vous envoie des exem- 
plaires en nombre suffisant pour que vous puissiea 
en adresser un à chacun de ces magistrats. 

m Receves , Monsieur le procureur général, l'as- 
surance, de ma considération très-distinguée. 

• £« gardt du tuanxy minùtrt iteritùr* d*EttU 
U€ lajiuUe* €t da aUtest 

« Maptiii (do Koi^d). • 



G r t u l a i rt du mmutrê dt thdérUur comenumt du cn- 
êtruetûnu poiw CtteietUion dt ta loidui mai 18ik(| , 
rtlaim* à la police de la Qiau*» 

Paru, 20 mai 18û4. 
«Monsieur le prt^fet, la loi du 30 avril 1790 ne 
suffisait plus h la répression des abus de Tezercice 
de la chasse, et le braconnage , certain de l'impu- 
nité, s'accroissait d'une manière effrayante. U ne 
s'agissait plus seulement de défendre contre une 
destruction totale et prochaine le gibier qui entre 
dans les moyens d'alimentation d'une partie de la 

Sopulation , et de faire respecter une propriété 
'une nature spéciale mais incontestée ; l'agricul- 
ture elle-même avait k se plaindre d'un tel étal 
de choses ; eoGn la sécurité des campagnes était 
souvent compromise : aussi les corps constitués , 
les conseils généraux des départements, en parti- 
culier, demandaient-ils depuis longtemps que des 
mesures plus fortement répressives fussent prises 
contre le braconnage , ce délit moins grave peut- 
être comme attentat k la propriété, que par la dé- 
moralisation des individus qui s'y livrent et par l(;s 
Crimes auxquels il conduit fatalement. 

«La loi du 3 de ce mois a pour but de satisfaire 
k ce besoin, et je ne doute pas que tous les fonc- 
tionnaires , tous les agents appelés à concourir û 
l'exercice de la police de la Chaste, appréciant l'impor- 
tance de la législation nouvelle , n'en exécutent 
les dispositions avec le sèle etla persistance qui peu- 
vent seuls en assurer le succès. Mon collègue, M. le 
garde des sceaux, ministre de la justice et des cul- 
tes, a adressé h MM. les procureurs généraux pro- 
ies Cours royales les instructions qu'il avait à leurs 
donner sur les parties de la nouvelle loi qui ren- 
trent dans les attributions des magistrats de l'ordre 
judiciaire. Je vais. Monsieur le préfet, vous enlrt- 
tenir des dispositions que vous aurez à prendre, 
soit par vous-même, soit par les directions que vous 
devez donner k MM. les sous-préfets, maires, oHl- 
ciers de gendarmerie, commissaires de police, gor- 
des champêtres, et k tous autres agents que la loi 
appelle à verbaliser en matière de délits de chasse. 

DiUmxinee de» permU de ehatee, 

«Aux termes de l'art. 1" de la loi du 3 de ce 
mois, «nul ne pourra chasser.... s'il ne lui a pas 
■ été délivré un permis de chasse par Pautorilé 
« compétente. • L'art. 5 porte que ■ les permis de 
« chasse seront délivrés, sur l'avis du maire et du 
« sons-préfet, par le préfet du département dans 
« lequel celui qui en fsra la demande aura sa ré- 
« sidence ou son domicile. • 

• Vous aurez remarqué, sans doute, Monsieur le 
préfet, la différence qui existe entre la législation 
ancienne et la loi nouvelle, quant k l'intitulé du 
titre délivré par l'autorité, pour rendre licite l'exer- 
cice de la chasse. De l'ancien nom , permis de porl 
d^armee de chasse, on pouvait , jusqu'à un certain 
point, conclure qu'il était loisible de chasser sans 
permit, de toute autre manière qu'avec un fusil. 
C'est pour éviter toute équivoque que, dans la loi 
du 3 de ce mois , on a employé les mots de pennis 
de chasse, qui, dans leur généralité, embrassent lou le 
espèce de chasse, soit k tire, soit k courre, soit mente 
la chasse des oiseaux de passage que vous aurez k 
réglementer, en vertu de l'art. 9. ■ 

• Le permis de chasse doiiê ire délivré sur l'avis du 
maire eida sous-préfet , d'où il faut inférer que c't-st 
au maire que la demande, formulée sur papier 
timbré , doit êlre adressée pour qu'ellç vous pHr* 
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vienne avec Tavis de ce ronclionoaire, par Tioter- 
médiaire da «oos-préfet, pour les arrondissements 
autre que celai du chef-lieu. Mais de même que le 
permis de chasse peut être pris dans le département 
où Timpélrant a sa rétùùneg «it ion domieiU, de 
même aussi , la demande peut èlre formée devant 
le maire de la commune où Timpétran t est domici- 
lié, ou de celle où il réside temporairement , et le 
choix ici n'est pas sans importance. £n efitet, aux 
termes du deaiième paragraphe de l'art, 5, un 
droit de 10 fr. par permis e»t attribué kla com- 
mune dont U mairt mura donné Cavis uuinoncé. 
Comme les communes rurales sont celles qui ont 
le plus besoin de cette nouvelle branche de ressour* 
ces , et que cet intérêt doit porter les maires à 
surveiller les citoyens q^i se livreraient k Texeicice 
de la chasse sans ptrmiê , il est nécessaire de ne 
délivrer de ptrtm» qu'à ceux qui justifieront posi- 
tivement de leur résidence ou de leur domicile. 

«Usera nécessaire, d'ailleurs, Monsieur le préfet, 
que vous fixiex bien Topinion de MM. les sous-pré- 
fets et maires sur U nature de Tavis qa^ils auront k 
vous donner sur les demandes du permis de chasse 
qu'ils TOUS transmettront. Ainsi, cet avis ne devra 
pas exprimer vaguement qu il y a ou qu'il n'y a pas 
lieu de délivrer le permis demandé. Comme la loi 
ne vous a pas laissé le droit abïolu de délivrer ou 
de refuser des permis de chasse ; comme Toblen- 
tion du permis est le droit général , et que la fa- 
culté du refus n'est que le droit exceptionnel , il 
s*ensnit que le« avis des maires et des sous-préfet^ 
doivent, l*lorsqa'ds sont favorables, exprimer qu'il 
n*est pas k la connaissance de ces fouclionnaires que 
Timpétrant se trouve dans aucune des catégories 
pour lesquelles le permis ne pourrait être délivré, 
et, 2*, si les avis sont défavorables, exprimer que 
l'impétrant se trouve, k leur connaissance, dans 
telle ou telle position qui fait obstacle k la délivrance 
d'un permis de chas:>e. 

« 11 sera bien également que vous rappelliex k 
MM. les sous-préfets et maires qu'ils n'ont pas k 
s'occuper dans leurs avis, de la question de savoir 
si l'impétrant est ou n'est pas propriétaire toncier. 
Aucun des articles de la loi da 3 de ce mois n'a 
exigé la qualité de propriétaire comme condition 
de l'exercice de la chasse, et l'autorité ue peut , k 
cet égard , faire ce que la loi n'a pas fait. Sans 
doute , le deuxième paragraphe de l'art, l" porte 
que nui n^ura la fauUti de eluustr sur la propriété 
d' autrui tanM U consentement du propriétaire oa de ses 
ayants-droits ; d'où il résulte que chasser sur le ter- 
rain d autrui sans le consenteiuenl du propriélaiie 
est un fait illiiùle. Mais il e»l k remarquer que ce 
fait, aux ler(ue:> de l'art. 20, ne donne lieu k dés 
poursuites, en thèse générale, que sur la plainte du 
propriétaire. L'adminihlration ne peut donc pas 
plus intervenir ici d'ofBce que ne le peut l'aulorilé 
judiciaire ; elle ne peut pas plus exiger, avant de 
délivrer le permis, la représentation d'une permis- 
sion de chasser sur le terrain d'autrui qu'elle ne 
peut exiger, de la part de rimpélraol, la preuve 
qu'il est propriétaire foncier. 

• Nous allons examiner maintenant quelles sont 
les circonstances qui vous donnent le droit ou vous 
imposent le devoir de refuser les permis de chasse 
qui vous sont demandés. 

Refui da permis de ehas$4, 

• Aux termes de Tart. 6 de la loi du 3 de ce mois, 
Toos pouves, Iloa$i«or le préfet, refaser les permis 
du chsfte i 



• 1* A tout individn majeur qui ne sera point 

■ personnellement inscrit , on dont le père oa U 
« mère ne serait pas inscrit an rôle des contriba- 
« tions. • 

m N^ètre ni imposé ni fils d*imposé est nnc sitoa* 
tton exceptionnelle, puisque la conlribation per- 
sonnelle atteint kpen près tons les citoyens , sauf 
le cas d'indigence reconnue. La circonstance pré- 
vue par ce paragraphe se rencontrera prmcipale- 
ment dans le petit nombre de villes où la contribu- 
tion personnelle est remplacée par un prélèvement 
sar le produit de Toctroi. Vous anres k examiner, 
dans ce tàs, si Tabsence de l'inscription sur nn r6le 
de contributions voos parait un motif suffisant 
poar refuser un permis de chasse. La solution de 
celte question dépendra, en grande partie saos 
doute, des renseignements qui vous auront été 
donnés sur la moralité de l'impétrant ; je ne pais 
donc que laisser k votre sagehse une décision que U 
loi place sous votre responsabilité, certain que vous 
serea toajo.urs prêt k justifier du bon osage que 
vous anres fait de cette prérogative. 

« Mais sM vous est loisible de refuser an permis 
de chasse k toat citoyen msjeur, par le seul motif 
qu'il ne serait ni imposé ni fils d'imposé , et si la 
qualité d^mposé on de fils d'imposé est la première 
condition déterminée par la loi , pour qu*nn ci- 
toyen majeur ait le droit d'obtenir un permis de 
chasse , vous reconnaîtras sans doute que ce serait 
(aire de ce principe une application trop rigou- 
reuse et trop étendue, que d'exiger de tout impé- 
trant qu'il voas jnstifie qu'il est imposé oa fils d'im- 
posé. Commb je le faisais remarquer plus haut, en 
effet, l'absence de cette condition est une rare ex- 
ception, et, puisque la presque totalité des citoyens 
majeurs sont nécessairement imposés ou fils cTim- 
posés, ce ne serait plus exiger qu'une formalité inu- 
tile, que d'astreindre tou$ les impétrants k joindre k 
leur demande un certificat on extrait de rôle. Il 
suffira, ce me semble , que vous exigiez cette pro- 
duction de ceux k l'égard desquels vous auries des 
doutes sur la question de l'inscription an rêle, et 
dans le cas où vous croiries devoir vous appuyer 
de la non inscription pour refuser le permis de- 
mandé. 

• L'art. de la loi vous permet encore de refu- 
ser le permis de chasse : 

« 2* A tout individu qui, par une condamnation 
« judiciaire , a été (>rivéde l'un ou de plusieurs de» 
m droits énumérés dans Tari. H2 du Code pénal, aa- 
« très que le droit de port d'armes ; 

« 3* A tout condamné k un emprisonnement de 
« plus de six mois, pour rf'bellion ou violence en- 
« vers les agents de l'autorité publique ; 

« A* A tout condamné pour délit d'association 
« illicite , de fabrication , débit , disilribution de 
« poudre, armes ou autres munitions de guerre | 

■ de menaces écrites ou de menaces verbales , 
« avec ordre ou sous condition ; d'entraves k la cir- 
« cnlation des grain»; de dévastations d'arbres ou 
« de rérolies sur pied , de plants venoâ nalurelle- 
« ment ou faits de main d'homme : 

«S'A ceux qui auront été coniamnés pour va- 
« gabondage, mendicité, vol, escroquerie ou abus 
« de confiance. • 

■ Toutefois, le dernier paragritphe dn même ar- 
ticle restreint la faculté du refus du permis de 
chasse dans la limite du délai de cinq ans après 
l'expiration de la peine. 

« La situation des individos qui se trooreraient 
comprit dtnsl'one des eatégories poiéetptr U loi| 
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derra èlre de votre part, Bfonsicar le préfet , Tob- 
Jet d*aa mûr examen. Puisque, en effet, le légiala- 
tear n*a pas fait de Tune des circonfrtances indi- 
gnées nne condition absolue de rerusdu permis d« 
châsse, puisqu'il 11*7 a vn qn^une considération suf- 
fisante pour attribuer k radmini^tration la faculté 
de refuser ce permis , il s'ensuit que les motifs de 
votre déterdainalion pour accorder on refuser de- 
vront èlre tirés surtout dos circonstances de la 
condamnation subie et des renseignements parti- 
culiers que voas auriez sur ta moralité des indivi- 
dus et sur les inconvénients qu'il pourrait y avoir 
pour Tordre public à leur attribuer légalement le 
droit de chasser. 

• Mais de ce que la loi vous permet de refuser le 
permis de chassse dans les différents cas spécifiés 
par ces quatre paragraphes de Tart. 6, vous n'en- 
tendrez sans doute pas astreindre ceni qui deman- 
dent le permis k justifier qu'ib ne &e trouvent dans 
aucune de ces positions . Non seulement ce serait 
placer tons les citoyens sous une espèce de préven- 
tion blessante pour eux, mais enrore eu serdit exi- 
ger une juslitication souvent impossible, puisqu'il 
ne leur suffirait pas de s'iidrcsser k l'autorité judi- 
ciaire de leur résidence pour ei obtenir un certi- 
ficat de non condamnation. L'obtention du per- 
mis de chasse est, pour tous les citoyens, de droit 
commun; des exceptions sont faites k ce droit, 
dans un intérêt public ; c'est donc k l'autorité qui 
vent appliquer l'exception k prouver le cas excep- 
tionnel. Ce sera, en géjiéral, par l'avii>dont MÎVI. les 
maires et sons-préfets devront accompagner la de- 
mande d*nn permis de chasse, que votre attention 
sera appelée snr la circonstance que l'impétrant se 
trouverait dans telle ou telle position qui vous au- 
toriserait k refuser le permis, et vous vous empres- 
seriez alors de vérifier le fait, en vous adressant an 
ministère public prés le tribunal qui aurait pro- 
noncé la condamnation sur laquelle serait basé 
votre refus. Je me concerterai avec mon collègue, 
M. le ministre de la justice, pour qu'à l'avenir vous 
receviez les renseignements qui vous seront néces- 
saires pour l'exécution de cette partie de la loi. 

• Après avoir énuméré, dans son art. C, les cir- 
constances qui permtUront k l'administration de re- 
fuser le permis de chasse, la loi indique, dans ses 
art. 7 et 8. qaelt sont les individus auxquels le 
permis de chasse doit être refuté. 

m Ce sont : 

« X" Les mineurs qui n^auront pas seize ans ac- 
m complis. ■ 

« Vous n'exigerez certainement pas de tous les 
impétrants la justification qu'ils sont âgés de |)lus 
de seize ans; c'est Ik, pour la très-grande majorité 
d'entre eux, un fait notoire ; mais lorsqu'il sera k 
votre connaissance, ou qu'il sera seulement présu- 
mable qu'un impétrant est âgé de moins de seize 
ans, il sera non seulement dans votre droit, mais 
encore dans votre devoir, d'exiger la production 
d'nn acte de naissance. 

• 2''Le9 luiueursde seize k vingt-un ans, k moins 
« que le permis ne soit demandé pour eux par 

■ leur père , mière , tuteur ou curateur , porté au 

■ rôle des contributions. » 

■ Four les jeunes g>:ns que vous présumeriez être 
dans les limites d'âge de seize k vingt-un ans, vous 
deviez également, JVloiisieur le préfet, exiger la 
proaut:liun d'un acte de naissance, et par suite la 
demande devra être faite, au nom de ces jeunea 
gens, par les personne» que désigne la loi. 

« i" Le* wii^rdili. • 



■ Les cas dUnterdiction sont assez rares et par 
cela même, ils appellent assez l'attention poor 
que MM. les sons-préfets et maires en aient con- 
naissance, lis seront donc k portée de vous éclairer 
k cet égard dans leurs avis. 

« à' Les gardes .Champêtres ou forestiers des com- 

• luunes et établissements publics , ainsi qu/e les 
« gardes forestiers de l'Etat et les gardes-pêche. • 

« Il suffira sans doute que les différents agents 
dénommésdaosceparagraphesachentqucle droit 
de chasse leur est refuse par la loi, pour qu'aucun 
d'eux ne demande de permis; mai» si, par erreur 
ou autrement , une semblable demande était for- 
mulée par un d'eux, l'avis du maire et des sons- 
préfets, et, au besoin , les listes nominatives que 
vous pourrez faire dresser, vous mettront k portée 
d'obtempérer k l'injonction de la loi. 

« Vous remarquerez sans doute. Monsieur le pré- 
fet, que les gardes des particuliers ne sont pas com- 
pris dansTcxclusion |>rononcée parce paragraphe; 
on comprend, en effet, que les propriétaires fon- 
ciers veulent quelquefois faire chasser par leurs 
gardes. Vous ne refuserez donc pas le permis de 
chasse aux gardes particuliers, mais vous ferez sage- 
ment de les inviter k justifier de l'autorisation des 
propriétaires dont ils sont les agents. 

I 5° Ceux qui, par suite de condamnations, sont 

• privés du droit de port d'armes. • 

m Pour ces individus , je ne puis que répéter ce 
que je vous ai dit k l'occasion des pariigraphes 2 k 
5 de l'art. 6; c'est que ce sera k l'administration 
qu'il incombera de faire la preuve de l'existence du 
jugement. 

* 6* Ceux qui n'auront pas exécuté les con- 
« damnations prononcée.-» contre eux ponr l'un 

■ des délits prévus par la présente loi. • 

■ Lorsqu'un impétrant aurait , k votre connais- 
sance, subi une condamnation pour délit de chasse, 
en verludela loi du 3 mai dernier vous devrez 
exiger Je lui la preuve qu'd a exécuté la condam- 
nation encourue. Il ne vous échaj^pera pas, d'ail- 
leurs, que s'il y avait eu remise de la peine, ce 
fait équivaudrait k l'exécution de la condamnation. 

« 7* Tout condamné placé sous la surveillance de 

■ la haute police, m 

■ Vous avez par devers vous la liste nominative 
de tons les individus de votre département , placés 
dans cette catégorie ; vous ne pouvez donc éprou- 
ver de difficulté pour leur exclusion du droit de 
chasse. 

• Je terminerai en vous faisant remarquer. 
Monsieur le piefet, que le refus du permis peut 
être o|)posé , dès kpréieni, à tous les individus 
compris dans les cas éuuméres aux n. 2, 3, Â et 5 
de l'art. 6, et 1 ,. 2 et 3 de l'art. 8, bien que les 
condamnations prononcées contre eux Taient été 
antérieurement k la promulgation delà loi du 
S mai dernier, et ce ne sera pas Ik donner k cette 
loi un effet rétroactif; cela résulte clairement de 
la rédaction même des articles précités , qui appli- 
quent le refus de permis de chasse k tout individu 
^ui a été condamné i s'il ne s'agissait pas, en effet, 
des condamnations déjà prononcées, le législateur 
aurait évidemment dit , à tout indiviiu qai sera coit- 
damné. La privation du droit de chasse ne peut , 
d'ailleurs, être considérée comme une peine on 
une aggravation de peine, c'est seulement une 
mesure de précaulion que la loi permet ou prescrit 
de prendre dans un intérêt de sûreté publique. 
Aussi , ajouterai-je que si , par l'effet d'une erreur, 
vou» aviez été eotraSuê k délivrer un permis d« 
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chasse à nn udivida k qui il ii*eûl pas dû être ac- 
cordé , vous ne devries pas hésiter à le retireri et » 
dons le cas où cet individn ne se soomettrait pas k 
cette mesure , k appeler sur lui Tattention des 
agents préposés k la répression des délits de chasse. 

Otuerture et elôiwrt de la duun, 

m VtLti. 3 charge les préfets de déterminer Fé- 
poque de ronverlare et celle de la clôture de la 
chasse. Cette attribution leur avait été dévolue 
déjk par Tancienne législation ; mais leurs arrêtés 
devront, dans Tun et dans Faatre cas, être pu- 
bliés dix jours au moins avant celui indiqué pour 
là clôture ou Touverture de la chasse. Cette condi- 
tion doit toujours être observée; vous en com- 
prendrez toute l'importance , puisque Texacte exé- 
cution de Tobligalion qui vous est imposée est 
intimement liée & la légalité des poursuites pour 
contravention k vos arrêtés. 

« Je vous recommande également , Monsieur le 
préfet, de vous entourer toujours des renseigne- 
ments les plus propres à vous éclairer sur Tépoqae 
qu'il conviendra de choisir pour Touverture et la 
clôture de la chasse. Vous consulterez surtout l'in- 
térêt de l'agriculture et l'état des récoltes, mais 
vous ne perdrez pas de vue non plus qu*il peut y 
avoir aussi quelques inconvén ien (a k ouvrir la chasse 
plus tard qu*il n'est réellement nécessaire. Dans ce 
cas, en effet, de nombreuses contraventions se 
commettent , et les poursuilei , toutes légales 
qu'elles soient, ne paraissent plus basées sur les 
intérêts réels de ragricullnre. Les avis des sons- 
préfets vous seront très-utiles pour la fixation des 
jours d'ouverture et de clôture de la chasse. 

m Vous remarquerez , d^ailleurs , Monsieur le 
préfet, que, bien que l'article que nous examinons 
porte que les époques d'ouverture et de clôture de 
la chasse seront fixées dant chaefue dipartement^ vous 
n'en conservez pas moins le droit de fixer des épo- 
ques différentes pour les divers arrondissements de 
voire département, si des différences de sol et de 
température l'exigent : c^est une faculté dont il 
convient , toutefois , de n'user qu'avec réserve et 
en vue d'une nécessité réelle ; car il a été remar- 
qué que lorsque la chasse n'est pas ouverte simul- 
tanément dans toute l'étendue d'un département, 
les chasseurs se portent quelquefois en grand nom- 
bre dans l'arrondissement où l'ouverture de la 
chasse est la plus précoce , et que , par suite , le 
gibier y est promplement détruit. 

Bxereicê du dr«it de chaue. 

* Le droit conféré par les permis de chasse , 
Monsieur le préfet , se trouve clairement défini par 
les deux premiers paragraphes de l'art. 9 , et ce 
n*est pas une des moins importantes améliora- 
tions apportées par la législation nouvelle à un 
état de choses qui excitait de si vives et si justes ré- 
clamations. 

« Trois modes de chasse seulement sont aujour- 
d'hui déclarés licites : !• la chasse k lire ; 2" la chasse 
k courre, et 3** l'emploi des furets et des bourses 
destinées k prendre le lapin. Tovu autres nioyent de 
chatte , ajoute cet article , sont formellement prohibés , 
et dans cette prohibition générale se trouve évi- 
demment compris l'emploi des panneaux et filets 
de loule espèce, des a[)peaux, appelants et clian- 
Icrelles, des lacets, collets et engins de toulc es- 
pèce , au moyen desquels la destruction du gibier 
s'opérait si facilement , et dont l'ancienne législa- 
tion n'avait pa^ d<'*fenda remploi, La chasse ^e 



nuit, de quelqua manière qne ce soit etqoelleqae 
soit Tesptee de gibier qu'il s'agirait de prendre , &e 
trouve paiement prohibée par l'effet de cette seule 
disposition de l'art. , portant que le permis de 
chasse donne le droit de chasser pendant le jour. 

m Comme les usages qu'il s'agit de détruire au- 
jourd'hui étaient tolérés depuis longtemps, il im- 
porte qne les restrictions apportées par la loi nou> 
velle k l'exercice de la chasse, tel qu'il était autrefois 
entendu, soient parfaitement comprises par les 
fonctionnaires et agents qui auront k constater les 
contraventions commises. Je vous engage donc a 
développer vos instructions sur ce point de manière 
k ce qu^aucune incertitude ne puisse exister sur l'ap- 
plication de la législation nouvelle. 

« Je terminerai ce que j'avais h dire sur l'exercice 
du droit de chasse, en vous faisant remarquer qne 
l'art. 2 de la loi accorde ce droit, « en tous temps 
m et sans permis de chasse, au propriétaire ou pos- 
■ sessenr dans ses possessions attenant k une habi- 
« tation et entourées d'une clôture continua fai- 
• sant obstacle k toute communication avec les 
I héritages voisins. ■ 

■ La faculté exceptionnelle accordée par cet m- 
ticle, Monsieur le préfet, existait déjk dans l'an- 
cienne législation, et même d'une manière beau- 
coup plus étendue. Ainsi, il était loisible au prO' 
priétaire de chasser ou de faire chasser en tout 
temps, dans ses bois ou dans ses possessions entou- 
rées d'une clôture conforme aux usages du pays, 
alors même que ces propriétés étaient éloignées 
d'une habitation. Des conditions plus restreintes 
sont aujourd'hui imposées au propriétaire ou pos- 
sesseur de terrains clos. Non seulement il faut que 
la clôture soit telle qu'elle fasse obstacle k toute 
communication avec les héritages voisins, mais en- 
core il faut que les terrains sur lesquels le proprié- 
taire chasserait soient attenanit à une habittUion. Vous 
appellerez, sur la nécessité de la réunion de cette 
double condition, l'attention des fonctionnaires et 
agents appelés k verbaliser des délits de chasse: 
quant k la nature de clôture qui doit être regardée 
comme suffisante pour établir le droit exceptionnel 
du propriétaire , je n'ai aucune règle à tracer ; les 
usages divers seront appréciés par les tribunaux 
qui auront k statuer sur les procès-verbaux dressés. 

Modes exceptionnels de chasse, 

« Mais si le législateur a , dans les deux premiers 
paragraphes de l'art. 9, limité, comme je l'ai dit 
plus haut , les modes de chasse qu'il considérait 
comme licites, en temps permis et de jour, par la 
seule obtention d'un permis de chasse , il n'a pas 
voulu cependant apporter un obstacle absolu k la 
continuation de certains usages qui n^auraient pu 
être supprimés sans un préjudice réel pour les lo- 
calités où ils sont pratiqués, et où ils peuvent être 
considérés presque comme l'exercice d'une indus- 
trie. Il s'agit de la chasse des oiseaux de passage 
qui, k des époques où quelquefois toutes les autres 
chasses ^ont closes , arrivent en nombre tel qu'ils 
forment, pour les habitants, un moyen précieux 
d'alimentation et de commerce. 

• Vous devrez donc , Monsieur le préfet , autori- 
ser la continuation de cette espèce de chasse , et en 
régler les modes et les procédés , mais vous aurez 
préalablement k prendre, k cet égard , l'avis du 
conseil général de votre département; vous re- 
marquerez, d'ailleurs, qu'aux termes de l'art. 9 
que nous examinons, « la caille n'est plus réputée 
QÎseau de passage, • et qu'eq conséquence la chasse 
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n*ea uenl plus avoir lieii que dans les luèmes condi- 
lions et soo» les mêmes resiriclioas que pour loule 
autre espèce de gibier. 

■ Voas devrez égalemeott après avoir prisTsvis 
dn conseil général t ■ déur miner le temps pendant 
« lequel il sera permis du chass«r le gibier d*eau , 
m dans les marais, sar les étangs, fleu\es el ri 
■ viëres. ■ 

-Il ne TOUS échappera pas, d'ailleurs, que, même 
\>oar la captare des oiseaui de pas»age, de quelque 
espèce que ce soit, et du gibier d'dau, un permis 
de chas&e est nécessaire , qnel que soit le procédé 
qu'on emploie. Cest bien là nue cbas&e. en effet , 
ei la prescription générale et absolue de Tart. 1*' 
de la loi, c'est que nul ne chasse, s il ne lui a élé 
délivré un permis de chasse. Cebt ce que vous ex> 
pliquerez dans vos ioslmctions; et, pour qu'elles 
ne soient pas perdues de vue , sur ce poiut, vous 
fcrcs bien de rappeler Tobligalion de Toblention 
d'un permis, dans les arrêtés mêmes que vous 
prendrez pour autoriser la chasse des oiseaux de 
puisage et du gibier d'eau. 

« Vous aunz , enfin , après avoir pris l'avis du 
conseil général, h déterminer • les CApèces d'siii- 
« maux malfaisants on nuisibles que le proprié- 
■ iaire, possesseur ou fermier pourra en tout temps 
« ilélrnire sur ses ierres , et les conditions de Tezer- 
• oice de ce droit. • Vous remarqueres que ce 
n'« si plus ici un fait de chasse que vous aurez ii au- 
toriser ; il s'agit d*nn acte de légitime défense , 
qui a pour objet unique de préserver les récoltes 
tics dégâis qu'y oeca^ionneraient certaine» espèces 
tl\inimaux. Il n'est donc pas nécessaire , pour 
rtixcrcice de ce droit, que les propriétaires soient 
uinnis d'un permis de chasse, mais ils commet- 
liait!nt une contravention, et il y aurait lien de 
verbaliser contre eux, si, h l'occasion de la dé- 
ftuse de leurs récoltes, ils se livraient k l'exercice 
tic la oha.>'Se. 

I Après avoir, dans les trois paragraphes que 
non.t venons d'examiner, pourvu k L'exercice d'u- 
sages, qui ne pourraient pas être abolis, mais que 
\QOs devez seulement réglementer, le même ar- 
ticle de la loi vous autorité h prendre des arrêtés : 

• 1° Pour prévenir la destruction des oiseaux. • 
Il est un assez grand nombre de départements o6 
l'arcroissemenl eiressif des insectes est devenu 
pour Tagriculloie un véritable fléau , et c'est & la 
dfslruclion de> oiseaux que ce fait est généralement 
aliribué. Âus^i , beaucoup de conseils généraux 
avaient-ils demandé que les préfets fussent investis 
du ilroit, que ne leur donnait pas l'ancienne lé- 
gi>hnioa , de prévenir la destruction des petits 
oiseaux. 

• T Pour autoriser l'emploi des chiens le- 
m vriers pour la destruction des animaux malfai* 
« sanls, etc. • 

• Quelques explic.< lions sont nécessaires, Mon- 
sieur le préfet, pour vous faire apprécier la portée 
de cette dispobilion. 

• Vous savez que l'emploi des chiens lévriers , 
comme mojen de chasse, est véritablement des- 
triictif , et de nombreuses réclamAlions se sont éle- 
vées, 4^ns pre»que loua les déparlements , contre 
l'usage abusif que certaines personnes faisaient de 
ce» animaux. Plusieurs fois, des préfets ont voulu 
porter remède h ces abus, en défendant, par des 
arrêtés, l'emploi des lévriers comme' mojeu de 
chasse , mais , en présence de l'état de la législa- 
tion , les tribunaux n'ont pas pu donner ane sanc- 



tion pén&Ieà cesarrè(é.«, el leurs jugeiiieuls ont été 
confirmés par la Cour île raMation. 

• Désormais, Templui des rhiens lévriers li la 
chaise proprement dite se trouve compris dans la 
prohibition g« nérale formulée par l'art. 1" de la 
nouvelle loi , contre tout autre mode de chasse 
que la chasse à tire et i courre. La chasse au mojen 
de chiens lévriers ne rentre , en effet, ni dans l'un 
ni dans l'autre de ces deux modes. Si quelque in- 
certitude Il cet égatd avait d'ailleurs pu bubsisler, 
elle serait levée parla disposition que nous exami- 
nons, puisqu'anx termes de cette disposition l'em- 
ploi des chiens lévriers ne peut plus avoir lieu 
qu'en vertu d'un arrêté spécial du préfet, et que 
rariêié ne peut même autoriser cet emploi que 
■ pour la de*troction des animaux malfaisants et 

« nuisibles. • Vous vous monlrereafians doute . 
très-réservé dans l'autorisation que vbus aurez k 
donner, afin que les anciens abus ne puissenl être 
continués. 

• S* Pour interdire la chasse pendant les temps 
• de neige. » 

• Il s'agit ici , Monsienr le préfet , d'une nke- 
aore tonte dans l'intérêt de la conservation du gi- 
hier. Déjà elle éUit prise dans certains départe- 
ments; dans d'antres, la légalité en avait élé con- 
testée. Cette mesure peut aujoard'hui être adoptée 
généralement , et vous aurez k examiner si , en 
raison des circonstances locales, elle vous paraît 
nécessaire. Vous comprenez , d'ailleurs , que les 
arrêtés que vous prendriez k cet effet ne sont pas 
soumis , comme ceux relatifs k la clôture et k l'on- 
verlnre annuelles de la chasse, au délai de dix 
jours de publication pour d;;venir exécutoires. Il 
ne serait même pas possible que vous prissiez, en 
temps utile , des arrêtés spéciaux pour défendre 
l'exercice de la chasse chaque fois qu'il sera tombé 
de la neige. Il suffira , pour atteindre ce but , qu'à 
l'entrée de l'hiver vous preniez et fassiez publier un 
arrêté portant défense de chasser lorsqu'il y aura 
de la neige sur la terre. 

« Vous remarquerez, Monsieur le préfet, que, 
par les arrêtés que vous aurez k prendre en vertu 
des trois derniers par.>gr8phes de l'art. de la loi , 
il n'est plus exprimé, comme pour les trois pre- 
miers paragraphes, que vous devrez prendre l'avis 
do conseil général. Je vous engage cependant k 
recourir également k cet avis ; car il s'agit ici de 
mesures du même ordre , et sur lesquelles les lu- 
mières et les connaissances locales des membres 
du conseil général ne peuvent que vous être utiles. 
C'est d'ailleurs «mk t'wU du conseil que vous aurez k 
agir, c'est-k-dire que vous n'êtes pas tenu de sta- 
tuer eanfwmhntnt k cet avis, dont vous aVez le droit 
de vous écarter, lorsque l'intérêt public vous paraS- 
tra le commander. 

m L'art, g delà loi n'a pas soumis k mon appro- 
bation les arrêtes que vous avez k prendre dans les 
différents cas qu'il prévoit; ces arrêtés sont dorrc 
exécutoires de plein droit et sans autres approba- 
tions. Toutefob, vous ^avez que tons lus actes de 
l'adminisirailon préfectorale ne s'exercent que 
sous l'auloriié et le contrôle des ministt es respon- 
sables; ce principe est loujouri réservé, sans qu'il 
soit néct^ss;iire de l'exprimer dans chaque loi spé- 
ciale. Vous devrez donc. Monsieur le préfet, m'a- 
dresser exactement une amplialion du lonsles arrê- 
tés que vous prendrez dan» les différents cas prévus 
par l'article dont il s'agit, afin que je puis.«e exa- 
. miner si ces actes sont conformes k reosemble de 
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la l^iilnUon » et toiu adreiser, tu betoin t telles 
obsenratioi» qa^il appartiendrait. 

P r ê hi h U im 4ê U wttU dmgiUtr «a Imi^ prohibé, 

* La difeoie de chasser pendant certains temps 
de Tannée restait sonvent înefBeàce, et les brecon- 
liiert n^hésitalent pat h Tenfreindre , encouragés 
<{ti*ik étaient par leS bénéfices qne lenr procorait 
la Tente da produit de leur coupable industrie. 

« L*art. à de la lof met un terme k cet abus , en 

défendant d'une manière absolue « de mettre en 

« Tente , de vendre , d'acheter, de transporter et 

* de colporter du gibier pendant le temps où la 

« chasse n*est pas permise. • Ces prohibitions, 

Monsieur le préfet, s'appliquent à tonte espèce de 

gibier, quelle qne soit son origine , et alors même 

qu'il aurait été tué dans le cas exceptionnel prëm 

par l'art. 2 de la loi. Si on avait , en effet , dans ce 

cas , laissé an propriétaire la faculté de vendre ou 

transporter son gibier, on eftt rendu llluioîres les 

dispositions prohibitives de la nouvelle législation. 

Xei propHétatre* qu« oetle mesure pourra gêner 

aentiront mieux que personne que ce sacrilioe d'nae 

parti» de lenrs droits était mAspansable pour as- 

'$vm la répreseion do braowanage , qui , sass aela , 

•mniik coaUitaé k yabri «k préleaiea diffiallae k dé- 

tfsire. 

e Vaua éomproMdrea Ittutefoie qoe lea proiuybi- 
tion* portées dans le pramiei paragraphe de l'art, d 
m» a^apf^HqiMftt pas mi gibiwr taé daas las ciroon- 
ataneey prévins par Je» n. ft •t2 deTart. 9» alors 
qm ces chaasea eaicaptionneUas aiÉ'ani éké ^aloriaéas 
par vos arv4t4s. Cet actes , en effet, rendant la obaase 
de oeeespèocs de gibier licite, le transport el la vente 
an aont aéeessairemeat Ueilfs aasai. 

■ 11 a para utile que le gibier ae Mi paa détruit , 
el le deuxième paragraphe d« l'art. A en prescrit la 
femise k l^étabHasemeyil de bienfafeance le phis 
Toisin , sur une ordonnaaoe, soil du juge de paix. 
Mil du maire t e» cas d'abaeaee du juge de paix oa 
de saisie dans unaeermmnne autre que la eeiminune 
chef-lieu de canton. Vous devree , Monsieur té pré- 
lat » donner k MM. ka maitea lea instsuctWn» né- 
lises poaur que le veau de la loi soit toajoiirs aa- 
pli. Vous fil 



B ferea d'ailleois remarquer aux makcs 
ai autres fie DcLioun aires et agents dans quelles li- 
■sites le troisième paregtapbe de l'art, à restreint 
le droit de reeberobe ; ii importa que ces lUnitea ne 
aoient januie dépassées. Il suffit qne la chaMe soit 
inletdile dans le dêpai teaMut ; ou ne poanail se 
prévaloir de ce qn*«ll» ne la sérail pas dans an dé- 
partemeat voisins. 

• Knfin, k- quatrième paragraphe du même 
article dooae k la canservalion d» gibier une non- 
TaUe protection par la défi^nse de psendia tm de 
détruire , sur le terteia d'eulrai, des CBafaew des 
couvées de faisans, de perdrii. «t daceiiies* Vous 
devrra recommander la rigoureuse exécution de 
cette pKohibilion JqoL La oéce)»ajté étaii si bien 
»e»Ue. 



« L'art. 5 de la lot attribue aux communes une 
ressource nouvelle qui devra désormais figurer dans 
leurs budgets et dans leti^s comptes. Ce produit 
prendra rangparmî les recettes ordinaires, et fera, 
dans le budget, un af-fîcte de recelte spécial, sous 
le titre de : Portion ufféreiUe à t» commune dans te pro- 
dmt A la déUvroHfie eu permis di chatse. M. le ministre 
des finances déterminera le mode el f époque du 

ytmiA9At 4« ce prQd«|( d«ii> U c«|ffe nonicipA)^, 



• L'art. 19 attribue également aux commnnee 
sur le territoire desquelles auront été Gommia dea 
délita de chasse le montant des amendes prosoa» 
cées contre les délinquants , déduotion faite des gra- 
tifications accordées aux gardes et gendaraaes , en 
Tertu de l'art. 10. Jusqu'ici ce produit était eona- 
pria parmi les amendes de police eorrectionaalle , 
et se confondait dans le fonda commun, dont le 
tiers appartient aux hospices pour le service des 
enfants trouvés , et les deux tiers sont distriboëa en 
secours aux communes pauvres. Désormais il devra 
être réuni aux recettes énoncées dans la a. 12 de 
l'art. SI de la loi du 18 juillet 1837 « et qui se rap- 
portent k ■ la portion qne les lois a'ccordent aux 
« communea dans le produit des am<eBd«a pro- 
■ noncées par les tribunaux de simple police , par 
« ceux de police correctionnelle , et par ka coa- 
ti seils de discipline de la garde nationale. ■ 

• Malgré la confusion de ces diverses amendes en 
un seul article du budget, il vous sera facile de re* 
6onnatlre celles qui proviennent des délits de chasse, 
au moyen du compte détaillé que les receveors de 
l'enregistremenl et des domaines sont leaua de 
fournir, dans le cours de janTier de chaque année, 
des sommes qu'ils ont recouvrées au preiît des 
communes pendant l'année précédente. Je désire 
que vous m'adresaiea aanuellement un étal faisant 
eonnatlre , par arrondiasemenl , le chiffre exact des 
amendes de chasse , afin qu'on puisse ae rendre 
compte d'une manière précise des effets réstxltant 
de Texéculion de la loi nouvelle et des ressources 
qu'elle procurera aux communes. Cet état con- 
tiendra aussi le relevéi par arrondissement , des 
sommes revenant aux communes sur le pcodaitde 
la délivrance des permis de chasse. 

c Je n'«i rien k prescrire pour assurer In recon- 
Tremenl des sommes provenant des amendes dont 
il s* agit, puisque les dispesllious des art. 2 et 3 de 
Tordonnance du 30 décembre f 823, qui fournissent 
k MM. les préfets les moyens de contrôler et de vé- 
tifier le travail dea receveurs de l'enregistrement , 
sont applicables k l'espèce. Je vous engage k vous 
reporter pour les détails de ce service aux art. 795, 
IfàQ et 798 de l'iastsuclion générale des (mances 
du 17 juin 1840. 

t Les communes emploieront k l'ensemble de 
leurs besoins les nouvelles ressources dont elles 
viennent d'être dotées, et suxquellesia loi n'as- 
signe aucune affectslion spéciule. Il n'est pas k 
craiudre qne ces ressources soient jamais dissimu* 
lées, et donnent lieu k descomptabilitt^s occultes. 
Vous serez toujours k même d'en constater ren- 
caissement par les receveurs municipaux , et d'en 
surveiller l'emploi , puisque c'est k vous qu'il ap- 
partient de délivrer 1rs permis de chasse, et que, 
d'une aplre part , la distribution des sommes entre 
les communes qui peuvent y avoir des droits ne 
saurait se faire que >ur des états soumis k votre 
contrôle et k votre approbation. 

Gtdiifietaiêkê aux garéUt «t gendarmes, 

« L'art. 10 assure aux gardes et gendarmes, 
rédacteurs de procès-verbam ayant pour objet de 
constater leâ délits de chas-e , une gratrfieation qui 
sera prélevée sdr le produit des amendes. Le taux 
de celte gratifitalion sera fixé par ordonnance 
royale , et des instruclions seront données par 
M. le ministre des finances pour en assurer le 
paiement. 

« Je saisis cette occasion pour vous engage^ k 
préaranif de nonreta MN. Ui m«ir«f i«r lu ia« 
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onyerte , et s*il ne lui a pai été déliyré un Nul n'aura la faculté de chasier mÈ» 
pennis de chasse (1) par Tautorité compé- la propriété d'autrul sans .le consenU- 
tentç. ment du propriétaire (2) ou de ses ayants- 



eoiitSnicnts , les dangers ttêine de certaines trans- 
cciSoilt qa'ib antorisent quelquefois entre les gar- 
dée, rédàctectts de probës-verbatix , et les parti- 
cnliers étteints par ces procës-verbaux. Des maires 
crQÎent poavoir arrêter des potirsolles en exigeant 
dMdélin^aaiita, soit «ne gratification en futeur 
do garde « eoit même le versement d'une somme 
qtteleoiKtiie en fa?enr des pauvres de la commune. 
Sms néconnatlre les mrtentioBs de ces fonction- 
it^irea, on ne peut se dissimuler qu'ils excèdent 
leurs pouvoirs, qu'ils contreviennent soit ï nos lois 
pénates, êoH k nos lois financières , et qo'ils s'ex- 
poseraient h être poursaivist comme coilcussiort- 
naires , en vertu de la di^osition finale des lois 
lnnaeUeade finance». Vous devrez donc rappeler à 
W^k» les maires, avec force, ie dddger auquel ils 
a'expoaeat. 

m Quant anx gardes , faites-leur savoir que vous 
nMiéaHeres pas h prononcer la révocation de tous 
te*x qui auraient consenti k se prêter h de sem- 
blables transaclions , sans préjudice des poursuites 
en prévarication qui pourraient être exercées 
eonfre eux. 

« Je n*ai pas li vous entretenir, Monsieur le 
préfet , des disposition? de la loi comprises dans les 
en. 11 et suivants ; elles sont dans les attributions 
de Taotorité judiciaire , et M. le garde des sceaux à 
adressé k MM. les procureurs généraux les instruc- 
tions aue pouvait exiger cette partie de la législation 
nouvelle. 

I Vous apprécierez , je n'en doute pas. Monsieur 
le préfet, tonte rimporlanca delà loi du 3 mai 
i8^ ; je ne puis donc que vous recommander 
d'engager tons les fonctionnaires et agents qui 
ressort isseni k votre administration k concourir 
avec xële k la répression d'abus qui excitaient de- 
puis longtemps de vives et j-ustes réclamations. 

É Receves , Monsieur le préfet , l'asstirance de 
ma cottsîdération distinguée , 

le ministre teerétairt <CËtat ou département dt 
antérieur, T. Duchatsl. 

(1) Les mots permit de ehtutg ont une portée 
qa'il importe de faire ressortir. Ils ont été snbsli- 
iné» aux expre!>sions pins restrictives : permis de 
fiort éCearme» de ehas$e , qu'employait le décret de 
ISIO. Celles-ci énonçaient que la permis n'était 
nécessaire qae pour la chusse avec armes, c'est-à- 
dire avec un fmii, La loi nouvelle a voulu exprimer 
et elle exprime eu efiVil qu'il y a obligation de 
prendre un permis , quels que soient les instru- 
ments et les mojens qu'on emploie pour chasser. 

• Le permis dont il s'agit ieî, a dit M. le garde 
de» teeaiUB^ dans l'exposé des naolifs, remplace celui 
qui est connu sujourd'hai ;oa<i le nom de permit 
d0 port d'armes de chatte , et qui est réglé par les 
décrets des f 1 juillet 1810 et a mai 1812. En eua- 
pruntant k ces deux décrets cpxelques-nnes de leurs 
dispositions, nous les avons modifiées. 

• Os décrets n*éxig<«aienl le permis que pour la 
chasse au fu«il ; le projet l'exige pour tOnte espèce 
de chasse. Voilk pouVqnoi nous avons substittfé 
atrx mots : * permis de port d'armés de chasse, » 
êalptoyés d'une manière restrictive par les décrets 
de 1810 et 1812 , les expréssiiani phis générale^ : 
« pwnrift de ohMse* • Ces eicproMigM M«te» pea« 



vent rendre l'intention dp projet , ottî a été de iii 
pfts borner an cas de la thtste au fusil l'obligallon 
d'obtenir un permis. • (Voy* les cinchhlretf de 
M. le ^krdè dis sceaui et de M. lé miHiitl-è de 
l'intérieur.) 

(S") M. Barillon avait proposé de rédiger ainsi le 
second paragraphe de l'art. 1** ; 

• Nul n'snra la faculté de chasser sur là pro- 
priété d'autrni sans le consentement exprès <m ta- 
cite du propriétaire ou de ses ajants-droU. » 

Et d'ajouter, comme nouveaux paragraphes : 
« Tout propriétaire ou ayant-droit qui voojîra se 
réserver le droit exclusif de chasse , devra , chaque 
année, en faire la déclaration avant l'o^vertiire 
de la chasse à la mairie de la commune où sont 
situées ses propriétés. 

• Un registre spécial sera ouvert II cet efflet Aldl 
phaqoe mairie, et communication en sera donnée 
à tout requérant* » 

m Le droit de chasse, a-t-ll dit k l'ffppdi d« sit 
proposition , est une dépendance dtt droit de prtf« 
priélé. On donne au propriétaire le droit éëVMXér* 
dire anr son terrain, ie ne voudrais pas que l'tp- 
plication de la loi devint une occasion de hdifes, 
de vengeances et de rancmes; ee qui arriVerA 
inévitablement. La propriété va eonstamment en 
se divisant. Lorsque , après ane tolérance de plu- 
sieurs mois, de plusieurs anttées, vous m'anrei 
laissé chasser sur votre terrain, il vous sera loisible* 
par caprice, par mauvaise humeur ou parvanOune, 
de faire dresser un procès-verbal qui pourra en* 
traîner contre moi une peine très-grave; il. me 
semble que la loi ne doit pas donner prise à de 
semblables acte». Je demande donc que l'inlerdio- 
tion de la chasse sur autrui soit limitée an cas o& 
le propriétaire aura manifesté l'intention de se ré- 
server ce droit. 

« Je serais étonné que M. le garde des sceaux 
concàbatlit celte proposition ; car le projet primitif 
contenait une disposition qui avait beaucoup d'a- 
nalogie avec la mienne, puisque le propriélaive 
avait le droit de faire une déclaration au parquet 
du procureur du roi , et qu'alors , non seulement 
il obtenait la réserve de sa propriété, mais que ie 
procureur du roi devait poursuivre d'oiBce. 

« Ma proposition est moins large. Je vent ge^ 
corder' au propriétaire le droit d'empêcher (|a*on 
ne chasse sur son terrain , mais je ne veux pas que 
le ministère public poursuive d'ofiîce ; je veux que 
ce soit sur la plainte du propriétaire. 

« C'est ponr cela qpe je demande qti'on iiitro- 
duise dans le deuxième paragrapjie , aprèn le mot 
ecnientetnent t ceux-ci: exprh* oU taeite y et j'explique 
ce que j'entends par amsentement tacite : c'est-k- 
dire que toutes les fois <|ne le propriétaire n*aura 
pas fait de déclaration au secrétariat delà mairie 
de sa commune , et n'aura pa» indiqpié la volonté 
de se réserver le droit de chasée, il sera ceneé avoir 
consenti tacitement k ce qne tontes l'es persénncs 
manies d'un port d'armes puissent chataer sur st 
propiiétéb 

« Cette proposition n'a rien d'exorbitant , elle 
est d'une exécution facile ; les chasseurs pourront 
oonnaltre k l'avance \ti terres stlr lésqud^és on aura 
laisié It libwté d« chasser. De tAi^ tàtùlRit , VQf«« 
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préviendrez les procès-verbaax et les collisions fâ- 
cheuses ; la loi en sera plas morale et d'ane exé- 
cation plas facile. ■ 

M. te rapporttur a combattu cette proposition en 
ces termes : 

• On a reproché hier k la commission d'avoir 
agi en contre-sens du principe qui résulte ide la loi 
de 1789. Je pourrais aujourd'hui rétorquer cet ar- 
gument, et dire à l'auteur de Tamendement quMl 
agit en contre -sens du principe quMl reconnaît 
lui-même ; car que veut l'amendement ? 

■ L'amendement veut que Ton ne puisse chasser 
sans le consentement exprès ou tacite du proprié- 
taire, et on imposera au propriétaire qui veut user 
de son droit des obligations qui doivent nécessaire- 
ment indiquer son intention de jouir de sa pro- 
priélé. Je ne m'occupe, Messieurs, que du premier 
paragraphe. « 11 faudra, dit ce paragraphe, le con- 
« seulement exprès ou tacite du propriétaire ou 
« de ses ayants-droit. • 

« Qu'a dit l'art. 1" du projet du gouTernement 
et de la commission ? Cest qu'il faudra le consen- 
tement du propriétaire. Gomment ce consente- 
ment peut-il être donné ? Il ne peut l'être que 
d'une manière expresse ou taciie. Lorsque le con- 
sentement est donné, on ne cherche pas comment 
il a été donné ; mais on a expliqué cet amende- 
ment, et c'esi cette explication et les conséquences 
qui en résulteraient que la commission repousse. 

« On a dit que le consentement tacite résulterait 
du silence du propriétaire, dans ce sens que lorsque 
ce silence aurait duré pendant quelque temps, la 
conséquence serait que le consentement existerait; 
ce serait donc un guot-apens b l'égard du chasseur 
de bonne foi qui aurait cha&sé pendant quelque 
temps, et qui ensuite viendrait à être soumis à un 
procès-verbal de la part du propriétaire. 

« Dans le système du projet de loi , le consente- 
ment sera toujours présumé , jusqu'à ce que le 
propriétaire exprime une intention contraire. 

« 11 en résultera que, relativement k la poursuite 
d'office , le ministère public ne pourra être mis en 
action , lorsqu'il n'y aura pas une plainte et une 
action dirigée par le propriétaire. 

« Je ne vois pas & quoi servirait l'amendement 
qui ajouterait les mots exprit ou tacUe. Lorsque la loi 
impo&e la nécessité du consentement du proprié- 
taire , elle a nécessairement reconnu la valeur de 
ce consentement, de quelque manière qu'il fût 
donné. • 

M. Beaumont (de la Somme} a pris la parole pour 
soutenir l'amendement. 

« On vous a signalé avec beaucoup de raison , 
a-t-il dit , la division de la propriété. Qu'en résul- 
tera-t-il , si un propriétaire ne se prononce pas 
pour interdire la chasse sur toutes les parcelles qui 
existent dans la commune ? Ce n'est qu'après que 
le chasseur aura été puni qu'il saura réellement 
que la chasse est interdite , et que le propriétaire 
ji't consent pas ; an lieu que l'avertissement préa- 
lable mettrait le chasseur h même d'éviter les in- 
fractions qu'il pourrait commettre. A ce point de 
vue, l'amendement de notre honorable collègue 
M. Barillon aura un avantage, celui de ne pas in- 
duire le chasseur dans l'erreur. » 
L'amendement n'a pas été adopté. 
Dans tous les cas , on doit tenir pour constant 
que le consentement du propriétaire doit être pré*> 



sumé , lorsqu'il • laissé chasser un certain temps 
sans se plaindre. Ce principe avait été constam- 
ment suivi par la jurisprudence dans l'interpréta- 
tion de la loi de 1790 , et , soit que l'on consalte 
les rapports des commissions, soit qu'on se reporte 
aux discussions des Chambres, on troa¥e tout le 
monde d'accord sur ce point. 

1 11 existe souvent, en effet, disait M. Fraïuk' 
Carré t entre propriétaires d'une même commune 
des rapports de bon voisinage . qui entraînent dea 
tolérances réciproques et tacites , mais qui n*î> 
raient pas jusqu'à se formuler en permissions de 
chasse. Votre commission pense que ces permis- 
sions doivent se présumer jusqu'à preuve «in con- 
traire, a (Rapport à la Chambre de* P<ur»,) 

(1) Le propriétaire peut conférer à un étranger 
telle permission de chasser sur son héritage qu'il 
juge convenable. Il peut aussi louer son droit de 
chasse, le céder pour un certain temps. Mais pour- 
rait-il l'aliéner h titre de droit réel et le détacher 
ainsi à jamais de la propriété de son héritage? 

M. Touiller n'y voit point d'obstacle ; suivant lui , 
I le droit de chasse peut aujourd'hui devenir l'objet 
d'une iertUude réelle ; c'est un droit qui peut être 
séparé de la propriété parfaite , et la loi ne défend 
pas de l'en séparer.» Voy. t. 4, n. 19. 

D'après le même principe , la Cour d'Amiens a 
jugé que le vendeur peut se réserver sur le fonds 
vendu le droit de chasse à perpétuité pour lui, ses 
héritiers et ayants-cause , et que cette clause est 
obligatoire pour les tiers-acquéreurs ultérieurs, com- 
me pour les premiers acquéreurs. (Arrêt du 2 dé- 
cembre 1835, voy. Sirey, 30. 2. 198.) 

MM. Merlin, Rép., v'CAaMe; Proudlion, Domaine 
privé, t. 1 , n. 387, et Duranlon , t. 4 , n. 292. 
prétendent , au contraire , que le droit de chasse 
est inséparable du droit de propriété , et que l'ac- 
quéreur d'un droit de chasse n'aurait qu'un droit 
personnel contre son vendeur. 

Cette dernière opinion me semble devoir Mre 
suivie; en effet, le droit de chasse , ainsi séparé de 
la propriété, constituerait une véritable servitude 
réelle sur un héritage ; or l'art. 686 du Code civil 
nâ*permet d'établir de servitude qu'autant qu'elle 
n'est imposée ni à la personne ni en fcweiw de 
la personne i mais seulement à un fonds pour un 
autre fonds. Le droit de chasse , évidemment et 
par sa nature, ne peut èlre accordé pour l*«titUé 
des fonds , mais seulement pour l'agrément des per- 
sonnes; il ne peut donc être' attribué à titre de 
servitude réelle. Ainsi , lorsqu'on aura fait une sti- 

Sulation semblable à celle sur laquelle la Cour 
'Amiens a été appelée à statuer, on aura consti- 
tué non un droU réel de servitude, mais une simple 
obligation personnelle. Celui-là seul qui l'aura con- 
sentie, sera tenu. 

Un avis du conseil d'Etat, du 19 octobre 1811, 
inséré au Bulletin des lois, a formellement con- 
sacré ce principe dans un cas tout à fait analogue. 
Il s'agissait de la concession d'un droit de pèche , 
et le conseil d'Etat a décidé que i ledroit de pèche 
appartenant à la commune , sur la rivière d'Iton , 
résulte pour elle de la propriété des terrains com- 
munaux, et en est une dépendance indivisible ; 
qu'elle ne peut aliéner à perpétuité ce droit ex- 
clusif de pèche en conservant la propriété du ter- 
rain d'où ce droit découle. • 
Le droit de chasse étant attaché à la possession 
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el k la joniMance Toncière, appirlient sans contre- 
dit Il remphytéole et à rusafrailier. 

Mais n^appartient-jl «a fermier qn'aalant qu'il 
loi est accordé par une clause formelle de son 
bail? J^ai soalenn, dans mon Traité du lomga , 
t, 1, n. 73 1 qae le fermier est investi du droit de 
chuM ( par la raison quMl a le droit de percevoir 
toos les fruits, tous les avantages que peut procu- 
rer la propriété. Je persiste dans cette opinion. La 
loi nouvelle n'apporte aucune dérogation , sur ce ' 
point , k Taocien étot de choses, 

M. dtU PUttt aurait désiré que la Chambre fit 
cesser les doutes k cet «igard , mais sa proposition 
n*a point été accueillie. 

« Le projet , disait-il , es^ muet sur une question 
exlrèa&emenl grave, qui partage les auteurs et la 
jurisprudence : c*est la question relative au& droita 
da fermier. 

• Le fermier n'a le droit de chasse qu'autant 
qu'il lui est accordé par une clause de son bail. Ce- 
pendant il peut , sur sa propriété et dans l'inté- 
rêt de sa récolle, établir des lacets el antres engins. 
Je demande au gouvernement et h la commission 
une explication à cet égard. • 

M. Itgurdêdei tctiux a répondu : ■ Nous faisons 
une loi sur la police de Is chasse, nous n'avons pas 
entendu établir le principe relativement k l'exer- 
cice de la chasse. La question posée par M. de La 
Plesse reste parfaitement entière, d'après les prin- 
cipes du droit et de la jurisprudence. Il jr a nien 
iraulres dispoiilions qu'on aurait pu introduire 
dans la loi, si on avait dû s'occuper de l'exercice 
de la chasse. • 

91. Gilton. m La jurisprudence reste ce qu'elle est. » 

Lors de la discussion de l'art 2, M. Rémilly est 
revenu sur la question d'une manière indirecte, et 
il n'est pas inutile de rappeler nette partie des dé- 
bats, afin que l'on en saisisse bien l'ensemble et 
qu'on ne puisse pas s'emparer des paroles de tel ou 
tel orateur, elles présenter comme des arguments 
décisifs pour on contre le fermier. 

■ L'art. 2 , a dit M. Rémilty^ autorise le proprié- 
taire ou possesseur non seulement k chasser, mais k 
faire chasser; il pourra donc déléguer ce droit. Je 
demande si ce propriétaire ou possesseur doit pou- 
voir déléguer le faculté de chasser cheison fermier; 
il pourrait ainsi abuser du domicile de celui-ci. Il 
faut expliquer la disposition. • 

M. le Prh'uUnl a opposé k cette digression une 
Gu de non recevoir. ■ La disposition, a-t-il dit, est 
•doplée , il ne s'agit plus que de voter sur l'ensem- 
ble de l'article. 

M. Mmilly a insisté et répondu : ■ Je ne con- 
teste pas l'article , mais je présente un paragraphe 

additionnel Il est reconnu que le droit de 

chasse n'appartient pas au fermier, il appartient 
an propriétaire ou possesseur ; je propose un arti- 
cle qui dira que le propriétaire ou possesseur ne 
pourra chasser, ni accorder le droit de chasse sur 
le terrain clos contenant l'habitation de son fer- 
naier. • 

M. / égard* du sceaux a fs il remarquer qu'il est dit ; 
■ Le droit d* ehutser m de faire ehùuer , donc, a-t-il 
ajouté, il pourra faire chasser par autrui. • 

M. Dupin a, au contraire, dit : ■ Mais le fermier 
est possesseur. » 

M. Rémilly a expllané de nouveau sa pensée, en 
4is^nt -, • |1 paf $çml)lç <^u'o^ devr«il s'eiUen^rQ, 



L'art. 3 autorise le propriétaire k chasser dans ses 
possessions attenant k une habitation. ■ 

Pluiieure wketnkret se sont écriés, « ou k faire chas- 
ser. • 

M. Muteau a répliqué : ■ L'article est ainsi conçu : 
■ Le propriétaire ou possesspur peut chasser on 
« faire chasser, etc. ■ Voulex-vous proposer un ar- 
ticle qui détruise celui-lb ? ■ 

M. Rémilly a ajouté : « Le propriétaire ou pos- 
sesseur peut chasser ou faire chasser en tout temps, 
sans permis de chasse dans ses possessions attenant 
k une habitation. Ceci ne devrait pas pouvoir s'en- 
tendre de l'habitation de son fermier, par respect 
pour son domicile. Je dis qu'en mettant une hahi' 
tatipnt on a autorisé la chasse dans l'habitation ou 
dans le domicile du fermier : Il faut interdire ce 
droit au propriétaire ou possesseur. • 

L'amendement n'a pas été appuyé. 

M. Luneau a déclaré qu'il protestait contre ce qui 
avait été dit. « Cela ne doit pas passer sans protes- 
tation, a-t-il ajouté. 

« On a prétendu que, par habitation, on n'en- 
tendait que Thabilation du propriétaire ; il est bien 
entendu que c'est de tonte habitation qu'il s'agit.» 

«Cest l'habitation existante sur le terrain, • a dit 
M. le rapporteur. 

M. Lunrau a repris : t Cest la violation du domi- 
cile qu'il faut empêcher. Assurénient l'habitation 
du fermier doit être aussi inviolable que celle du 
seigneur. » 

Ainsi la question de savoir si la chasse appar- 
tient au fermier n'est décidée ni expressément nf 
implicitement par les termes de la loi. M. le garde 
des sceaux s'est formelUroen t expliqué sur ce points 
et l'on voit que la discussion ne l'a pas éclairci; 
mais les dernières observations qui viennent d'être 
recueillies prouvent qu'en supposant que le droit 
de chasse dût être considéré comme réservé au 
propriétaire, le domicile du fermier serait néon- 
moins inviolable , et que , ni le propriétaire ni 
ceux auxquels il aurait cédé son droit , ne pour- 
raient entrer dans les terrains clos, habités par la 
fermier, sans sa permission. 

(1) ■ L'exception au principe général posé dans 
l'art, 1" est fondée, dit M. Camusat-Busseroiics 
dans son Commentaire , sur deux motiCi : 1" la 
nécessité du respecter l'intérieur du domicile ; 
S* l'impossibilité de constater un fait de chassa 
dans un terrain entouré d'une clôture continué 
faisant obstacle k toute communication avec les 
héritages voisins. » :~ On lit , en efifet , dans l'ex- 
posé des motifs de M. le garde des sceaux k la 
Chambre des Pairs , qu'en supposant que le pro- 
priétaire commit un délit en chassant sur ses pos- 
sessions situées el closes de la manière indiquée par 
l'art. 2 , il serait impossible de constater ce délit 
sans s'introduire pour ainsi dire dans son domi- 
cile. M. Franck-Girré , rapporteur à la Chambre 
des Pairs, s'exprimait ainsi , dans la séance du 46 
mai 1843 : • Ci lie exception h la règle du temps 
prohibé se fonde sur plusieurs raisons décisives ; 
il suffit d'en indiquer une pour la justifier ; c'est 
que la règle ne pouvail s'appliquer aux lieux clos, 
par l'inapos.MbiIilé absolue de constater les infrac- 
tions sans une violation de domicile. ■ 

M. le rapporteur k la Chambre des DépuU's ri 
M. Pasealis ont tenu k peu près le même lan- 
gage : «La loi, ilisail ce dernier, a voulu accorder 
au juoprié^wijç wuç in^ipuqil^ ijé^eMaJiT, i«cvi- 
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taUe ; la clôture attenant h rhabitation , c^est la 
oont^noatipil dn domicile. Notre projet de loi a 
doiic ^onla senlement , en ne permettant pat de 
venir rédiger de» procès-verbanx contre le proprié- 
taire qtii aurait cnasaé dans son jardin , dans son 
ettclos , maintenir en sa faveur le respect du domi- 
cile..... Il doit être permis an propriétaire de faire 
en son domicile ce qui Iqi platl. Genx qui auront 
dés parcs , des enclos attenant k lenr habitation 
pourront chasser en tout temps. Il reste , sans 
doute , un sujet de regret , c'est que le principe 
d*égaliU devant la loi reçoive quelque atteinte; 
Maïs , tolérer une inégalité aussi légère n'est rien 
k côté du danger de violer le domicile sans de 
graves motifs. C'est donc par respect pour le do- 
niicile que nous avons permis aux prd^riétaires de 
chasser en tout temps dans leurs propriétés closes 
attenant k une habitation. • 

li importe de bien établir ce point de doctrine , 
c'est le respect du domicile qui a fait admettre 
l'art. 2. Loin de vouloir accorder un privilège aux 
propriétaires * c'est h regret que le législateur a 
placé dans la loi une disposition qui le leur con- 
cède indirectement. 

Ainsi , pour échapper k la règle générale et ren- 
trer dans l'exception , un fait de chasse doit non 
seulement avoir eu lieu dans un lieu clos comme 
la dit l'article , mais il faut encore que Taulenr du 
fkit ait son domicile , l'habitation à laquelle l'en- 
dos est attenanl , sans prendre toutefois le domi- 
cile dans son acception rigoureuse. 

Par conséquent , il n'y a aucun doute que , si 
des tiars autres que le propriétaire ou possesseur de 
l'enclos s'y introduisaient et y chassaient , il y au- 
rait de lenr part un délit , et même un délit 
très-grave. Voy. art. 13. 

Mais le propriétaire pourrait-il, en pareil cas, 
s'opposer k ce que les fonctionnaires chargés de la 
constatation des faits de chasse entrassent dans son 
domicile pour dres&er un procès -verbal ? Je n'hé- 
site pas k répondre affirmativement. Qu'on ne 
Toublie pas , ce n'est pas un privilège qui a été ac- 
cordé k la propriété , c'est une protection qui a 
été donnée an domicile. Or, je le demande , taon 
domicile ne serait-il pas troublé , si les agents de la 
. force publique on les officiers de police judiciaire 
]^oâva{«nt y pénétm malgré moi , sous prétexte 
éfp» des étrangers y ont commis nn délit de chasse ? 
B'alllehrs , le propriétaire on possesseur aurait tou- 
jours «A moyen facile de soustraire les délinquante 
k l'applieatioa de la peine , en disant que c'est lui 
qui leifaiitUtdutttert confme il en a l« droit. 

liats si , au contraire , le propriétaire ou pos- 
sesseur de l'endos, qui d'ailleurs est domicilié dans 
rhabitation k laauelle l'enclos est attenant, ne 
s'oppose point k l'action des fonctionnaires , les 
délinqnants pourront-ils soutenir qu'il n'y a point 
de délit , parce que la faculté de chasser dans l'en- 
clos leur appartient , soit qu'elle leur ait été ven- 
due ou cédée , soit qu'ils l'aient réservée en ven- 
dant ou en louant l'immeuble? Je ne le crois pas. 
On leur répondrait qu'k proprement parler, on 
n'a pas le droit de chasser dans un lieu clos pins 
qa*ailleurs ; que seulement la loi n'a pas voulu que le 
propriétaire ou possesseur fût troublé dans sçn do- 
micile; qu'en d'autres termes , deux conditions 
sont nécessaires pour faire disparaître la crimina- 
lité ; qu'il faut non seulement avoir le droit de 
diassa dans le lieu indiqué , mais encore être do- 



micilié dans ce lieu ; que , si l'une des conditions 
manque , on n'est plus protégé par l'exception . |I 
est vraisemblable , au surplus , que de pareille» 
difficultés ne se présenteront que rarement , et les 
agents chargés de la constatation des 4^ltts de 
chasse agiront prudemment en s'abstenant de tonte 
investigation k raison des faits qui se passeront dans 
les enclos , avec le consentement du propriétaire 
ou possesseur, k quelque époque que ce consente- 
ment ait été donné. 

Au surplus, ce n^est pas sans contestations qoe 
l'article a été adopté. A la rédaction dn gouverne- 
ment , qui a triomphé en définitive , on a opposé , 
cinq itystèmes qni ont été appuyés avec pin4 on 
moins de force. 

M. Laneau a demandé la suppression complète 
de l'article. Selon lui , l'exception qu'il consacre 
est incompatible avec ce principe , que Ta chasse 
appartient également k tout citoyen ; elle est in- 
compatible surtout avec la disposition qtfi défend 
la vente du gibier pendant le temps où la chasse 
n'est pas permise , car toute l'efficacité de celte 
prohibition se trouve ainsi anéantie. 

M. Teye a proposé une mesure fiscale ; ■ Si vous 
crées une exception pour les possessions doses et 
habitées, a-t-il dit , du moins n'allez pas pins 
loin ; n'ajoutes pas une seconde faveur. Imposez 
de plein éroii la contribution d'un permis , ce sera 
une espèce d'abonnement; ce sera , si l'on veut, 
une loi somptuaire , et le temps approche oft nona 
devons entrer dans cette voie. • 

M. Vatout a , au contraire , proposé de revenir 
au système qu'il croyait être celui de la Ici de 
1790; il a demandé que le propriétaire pÀt en 
tout temps chasser dans ses propriétés closes , 
attenant ou non k une habitation. Voy., dans la 
note suivante , la discussion sur ce point. 

M. Hébert a fait observer que les propriétaires 
d*enclos, et surtout d'enclos attenant k leur babi- 
talion, sont plus riches que les autres, et beaucoup, 
plus k même de satisfaire aux obligations fiscales , 
et il propose de rédiger ainsi l'art. 2 : « Le pro- 
priétaire on possesseur peut chasser ou faire chasser 
en tout temps dans sa possession close de murs on 
de haies vives , en se conformant aux obligations 
relatives au permis de chasse. • 

M. BoadUt a proposé la suppression de l'article , 
non qu'il repoussât l'exception qui j est consacrée, 
comme M. Lnnean , mais parce que , selon lui , 
c'était le seul moyen d'éviter tous les dangers e« 
tous les incfmTénients auxquels cette interprétstion 
pourra donner lieu : « Cet artide, a-t>il dit, sera 
une source intariasable de procès , d« préférences , 
de décisions diverses , qui pourront même» dans 
certains cas, constituer de véritables privilèges, on 
dn moins de fâcheuses inégalités. » 

(1) Les mots : atUmmi à unt habitation ont ét^ 
substitués par la Ôiambre des Pairs aux mots : 
(UpemUmt ttun* hMtation , qui se trouvaient dans le 
projet , et dont le sens est beaucoup plus large. 

C'est ce qu'a fait très-bien observer H. Âmm .• 
« Je ne crois pas , a-t-il dit, que des posseasions di^ 
pendant d'une habitation et des possessions atUmmit 
k une habitation, soient une seule et tàèmn chose. 
Une pos.session peut dépendre d'une habitation , 
quand même elle en serait séparée par une grande 
distance. Si l'on veut dire : attenant k une habita- 
tion , je comprends l'importance de la disposition. 
L'expreaiion dépendmi d'nne habitation s'applique 
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d'Qne el6tiure contioae (1) fâlsabt obiUelfl à toute comiHimieitioii atee tel Héritages 
toisins. 



à one fbbl« de posMMÎom } et , comae oq Vt dit i 
Jl y a des déparlenenls oà la chaise «erait en toat 
tenps penaiae h toat 1« monde ( car on pi'jr tron^e 
que dea po«e«sion« doMi , qui tonteà dépendent 
d^nae haibilatioD plus on moins rapprochée. 

« Je demande donc qu'on nons dise nettement 
ai Von entend parler de poaaeuions tOtmumt k une 
babîtalioo , on bien si Ton prend la phrase da 
projet dana le sens général et naturel de possession 
ddjpMuUnt d^ane manière quelconque de Tbabita* 
Uon. Evidemment on ne donnera à U diapoailioA 
toute ia portée qn^on a en l'intention de Ini don* 
ner, qn'en substituant aox mots dàpfndMl d*nne 
babîtaiion , ceux d'eOciupit à une habitation. • 

Cette snbatilntion a en lieu , et il ne pent s'élevex 
ancon doute sar le sens de cette partie de l'article. 

Ao surplus , quoique la loi du 28-30 avril 1790 
se bornât k dire qu'il est libre à tout propriétaire 
da chasser dana celle* de ses poesesaona çat «eni 
t if mr i — ^ar du wurn m W«t 9mts ^autt Ut hiriUigtê 
«awMH, la Cour de cassation a déflidé que U fait de 
chasse dana un enclos qui n'était pas attenant k 
une maison d'habitation, et qOi ne renfermait 
qn'nne cabane de pierres sèehel servant de poate 
an chasseur, était punissable. ( IS avril 1833 . De- 
viUan», 33. 1. 718 i DaUos, 33. i. S06.) 

(1) Que faut-il entendre ici par ci Mure oon«i- 
nue? dera-ee an mur^ «ne palissade? une haie 
vive? une haie sèche? etc. Quelques difficultéa se 
soaC élevées k ce sujet k la Chambre daa Pairs ; 
mais on, a reconnu <fua ce serait un point laiaaé k 
rentière appréciation des tribunaux, lesquels jdgu* 
root ^il j a cfAtnre Continue dans le son» de l'artiole. 

M. le comte Ckterbonnti a demandé ai Fart. Ode 
la loi du 28 septembre 1701 ne serait pas applicable 
h oa cas. 

m L'héritage sera réputé dos, dit cet article, lors- 
q«*il sexa entouré d'un mur de quatre pieds de 
hanteor, avec barrière on perte» on lorsqu'il sera 
exactement fermé et entouré de palissades on de 
treiUagas, oa d'une haie vive on d'une haie sèeha, 
faite avec des pienx on eordelée avec des branches, 
on d« toute autre manière de faire des haies en 
■aaga dansehaque localité, ou elifta d'un fossé de 
q«atre pieda de large au moias h fouvertare , el 
d* àmtm, pieda de profondeur. » 

■. U rmppurtmtr a répondu : a La «Dmmissàon » 
d*aeoord arma le gonvernemen*, n'a pa»v«al«Ml 
contenter de celte cl6taf e dont parle le Goda raïaé 
de 1799 \ elle a voulu une antre clôture. ttAe s'en 
eat expliquée dana les teraaca snivants : • (Jaa 
> clôture conéinue faisant obsUvcle à tante com- 
• municaliott avec les héritages toîs^m, » 

> I) eat parfaitement dair que les pieux, dont on 
vient de parler ne forment pas aneelàtora cen- 
tinaie , et surtout une dôtnre qui fasie. obstacle à 
toaaie «ommonication avec le» hérlta^ea voisins. • 

M. le baron trêteoM. dt Pèiefi a ajouLé : ■ Je ma 
paraaettrat de faire observée (fan kea pieox entre- 
Iswés de braauihages forment r fooa le nom. da 
bouchage t dan» M grand nombre de départements, 
«ma çlAtnm continue, et réunissant les drco|i- 
aiances prévues par rarticU tout aussi bien que les 
antres dôtures» » 

M. U rapporteur a répliqué : « Les difiicnltét 
mêmes qui s'élèvent dans le sein de la Chambre 
aar l«a dAtarea prouvent que ce sont dof questions 
d'appréciation* U en réioîte qa'dles pourront être 



jugées divenement ; mais G*est ainii qu'il en çtt 
pour tontes les appréciations de fait. • 

H. le comte SùiUoh a demandé si la commÎMlon 
entendait s'en référer ïi la déGnition que l'art, toi 
dn Code pénal donne de la clôture. 

M. 1* rupporteur a répondu : « Cest prédsénient 
parce que noua n'avons pas voulu nons en tenir 
anx définitions ni dn Code rural de 1701 , ni d^ 
Gode pénal, qae nom avons défini ce que nopa tn- 
teadons par clôture. 

• Que dit l'art. 391 du Gode pénal? 

« Est réputé parc on enclos tout terraio envi* 

• ronné de fossés, de pieux, de claies, de planchest 
« de haie^ vives ou seiches, ou de muas de qnelqpa 
« espèce de matériaux qne ce soit, quelles que soient 
« la hauteur, la profondeur, la vétusté, ladégrada« 
« tion de ces diverses clôtures, quand il n'y aurait 

• pas de portes fermant k clef ou aatremenL...» • 
« Eh bien ! ftous avobs voulil <{uelque chose de 

plus que le Code pénal, Ode clôttfre réelle et non 
une apparence de dôlnre , et c'est pour cela qu'au 
lieu d'employer l'expression générique : (errall^a 
clos, nons avons dit : « une clôture continne , fai- 
« sant obstacle k totiie cdmmunicatîoti avec les 
■ héritages voisins. ■ 

■ Toilk ce que nous ûvoxa vtonhi t voUk co qtto 
nous avons dit eipressémeut. • 

Lors de la discussion I la Chambre des Députés, 
quelques membres ont prétendu que la définition 
qne l'article donne de la clôtere , était vague et 
insuffisante , et qu'on devait craindre qa*elle aa 
devint la source d'une fattle de diffîcnltésb Voiot 
comment M. l» garée àti $eêmm * répondu k cea 
reprochée : 

m Je eroi» que km axpretstona employées par L» 
projet der Im suffisent , en ee aena qu'elles Idaseat 
anx magistrata la pk» grande lalitmle. 

• Tài dit k la Chambre pourquoi je m'oppaaiia 
en quelque sorte k une dé&nttioa plus catégoriqae; 
je crains qu'elle ne saal paa eamplète; je evaitta 
que nous ne poissions pas tant pfévoir^ et qa*il n'y 
ait des locdité^ dans lesquelles il existerait des 
clôtures consacrées par l'usage , et qui çependaçit 
ne rentreraient pas dans les ternies de l'art. 2. 
Voilk les motifs qui me portent à iusuter pour 
l'adoption de la rédaction du projet. Mais si les 
différents membres de la Chambre, appartenant k 
ces divers dcpartements dont je viem de parler, 
pensent qu'elFeclivement le biitsoit retnplr en ^ 
servant de ces expressions : par d*t mufif du <to tketieè 
«bas, pour mon compte je n'v trouverai paa d'obs- 
tacle. • (Cest cdal très-bien f) 

Dans un autre passage, Iff. le ^ardé àéà «ceénx ^ 
nettement formulé le principe qui doit guider fo 
juge dans l'appréciation qu.i lui eat confiée. 

I Les clôtorea, a-t-il dit , varient d'une mariière 
presque indéfinie selon les localitéti. H est bfen 
dair que si la loi avait voulu définie <% qyai con- 
stitue la clôture , elle aurait été incomplète , et iX 
anrait fallu refuser de l'apptiqtier dan» tel On tet 
cas qu'elle n'aurait pas pu prévbir. \ 

il La loi , Messieurs » a été plus sage ^ elle déter- 
minf) seulement l'état dans lequel doit être ^e 
dôlure pour qu'elle ait ce caractère. // faut ^«(Uf 
ait impotsibUUi de comnumieatum cmc in héritage 
tQÙint. Je ne crois paa mi'il puisse j a^oijr k ^i 
égard la moindre douta dansresprit daamegistcata 
qui seraient appelé* & siatner nu ce point, a 
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3. Les; préfets détermineront , par des arrêtés publiés au moins dii jours à Ta- 



La loi de 1790, je Tai déjà fait remax^ner, per- 
raellait la chasse dans \es pottes$Ums iiparée* par dtt 
murs «M dei hnle$ vutt du hiriiages 9oitint , et Ton 
aperçoit sor-le-hamp après U.i explication» qui 
viennent d'êire données, qne la loi nomclle est 
plus ekigeanle. 

Au surplus , ftODs Pempire de la loi de 1790 . il a 
éléjagé: 

Qu'on terrain qui, par des broche», deséchaliers 
OU des bar !^r es ouvrant h voloni^t, offre un libre 
accès an public , ne peut être considéré comme 
un terrain clos. (Rennes, 11 novembre 1835, 
Sirey, 35. 2. 26.) 

Qu'il en serait de même d'une propriété qui ne 
serait séparée des héritages voisins que par on 
simple fosîté de quelques pieds d'ouverture. (Cass. , 
la mai 1830. Sirej, 36. 1. 778; Dalloa , 36- 1. 
359.) 

Qu'on ne peut non plusconsidéier comme terrain 
dos , lo terrain qui ne serait sépare des héril^gKS 
voi.sinsqoe par un simple fossé, quelles que soteiii >a 
largeur et sa profondeur, parc« que, dit l'^rrél , ce 
genre de séparation n'empêche pas le chashcur 
d'atteindre le gibier sur les propriétés voiaines , «t 
les chiens d'aller l'y saisir. (Douai , 28 novembre 
1852, Sirey, 43. 2. 82.) 

Qu'enfm , une forêt située dans une !le fomn^u 
par une rivière navig.ib]e , ne peut être considoiée 
comme propriété close. (Cass., 42 février 1K:;o, 
DalJoz,30. 1. 123.) 

Les trois premiers arrêts me paraissent avoir 
donné des solutions qui évidemment devraient èlre 
adoptées à fortiori sous l'empire de la loi actuelle. 
Sur le quatrième , il est nécessaire de présenter 
quelques observations. Il est bien vrai qne si l'on 
s'attache k nne partie de ses considérants, on y 
trouve qu'une rivière navigable ne forme pas une 
clôture. Mais nne autre circonstance a eiercé une 
influence grave sur la décision. Les chasseurs n'é- 
taient pas propriétaires de 111e, et ce (ait seul em- 
pêchait qu'ils ne pussent invoquer le bénélice de 
Tart. 13 de la loi de 1790. 

Ainsi l'arrêt n*a pas nne autorité aussi grande 
qu'on pourrait le croire. 

La question examinée en elle-même me paraît 
an moins dontetise. 

Les rivières navigables sontdes voies publiques, je 
le reconnais ; mais on doit convenir qu'elles ne sont 
pas praticables comme les routes de terre , et que 
dans la réalité elles forment è la communiration 
avec les héritages voisins un obstacle tout aussi dif- 
ficile à^ surmonter qu'un mur ou qu'une haie. Il 
est vrai qu'avec un bateau on peut aisémunl passer 
de Vile sur le continent et réciproquement, mais 
avec une échelle on peut aus^i franchir un mur. 
En se plaçant au point de vue du législateur, il faut 
donc sedemander si nne rivière fait obstacle it toute 
comMunication avec les héritages voisins , et il 
semble bien que la réponse doit être affirmative. 
Dira-ton qu'il y a celte différence entre la clôture 
formée par nn mur et celle qu'établit la rivière, 
que celui qui franchit la première commet une' 
action illicite; tandis que celni qui passe sur la 
voie publique use d'un droit? Celte distinction esl 

J'nste, mais il ne s'agit pas ici d'apprécier le fait k 
"aide duquel l'obstacle qui empêche la communi- 
cation est surmonté, il est seulement question dq 
JayQir pi l'obstacle existe. Çr, Ifi riviçrp çmpèche 



anssi bien et mieux d'entrer dans le champ qa^clle 
entoure, qu'un mur ou qu'une haie. Si la rivière 
n'était ni navigable ni flottable , on aurait à exa- 
miner le point , si vivement controversé, de savoir 
si elle appariient k l'Etat ou an riverain ; et , en 
admettant cette dernière hypothèse, on ii*aura>t 
plos la ressource de prétendre qu'elle est une Toie 
publique. Dans tous les cas, je pense qa^il f»ui 
distinguer entre nn fossé creusé de main d'homiue 
et un cours d'eau naturel; qu'enfin la larçreiir et 
la profondeur de celui*(-i sont des éléments qiK* 
les juges devront apprécier, de même qu'ils sont 
cHargf* de dire si on nmr h raison de son éléva- 
tion , une haie h raison de ^on épaisseur oa dosa 
composition , constituent une vi'srilable < lôlorc. 
( Voy., sur la question de propriété des conrs d%:«u 
non navigables ni flottables, une excellente disserta- 
tion de M. Rives, conseillerai la Cour de ca.ssation. 
IM. Championoière prépare, dit-on, an travail en 
sens conlraire qui sera prochainement publié. J 

La Cour d'Amiens a jugé , le 17 juillet 1843, que 
celui qui, chas5ant dans nn enclos en temps pro- 
hibi^, blesse mortellement une pièce de gibier qni va 
tombersnr un terrain non clos , elsur lequel il n'a 
pas le droit de chasser, ne commet pas le délit de 
chasse sur le terrain d'aulrni , en allant y rama8^er 
le gibier qui y esl tombé mort, alors qu'avant <le 
s'y introduire il a déposé son fusil, et est entré sans 
armes sur ce terrain. (Sirey, 42. 2. 104.) 

Cette décision me semble parfaitement juri- 
dique. 

La commission de la Chambre des Députés avait 
proposé d'ajouter le paragraphe additionnel sui- 
vant : 

« Les rontes et chemins traversant ces posses- 
sions ne seront pas con.sidérés comme faisant cesser 
la continnilé delà clôture. » 

M. Maurta-Bâllttnge a vivement critiqué celle pro- 
position dans son disronrs sur lensetnble du projfl 
de loi. « Un parc est traversé ]>ar trois on quatre 
roules, a-t-il dit, et par autant de chemins vici- 
naux , car aujourd'hui ces grandes voies de com- 
munication se multiplient, cl la fortune, comme un 
aimant, les attire toujours vers son centre d'action. 
Ce parc est ouvert à tout le monde , des centaines 
de citoyens , des fonctionnaires de haut et de bas 
étage y circulent ou peuvent y circuler tons les 
jours; il- ne s'y commet pas un seul délit qui ne 
puisse être facilement constaté , bien plus facile- 
ment que dans les propriétés isolées, que les agents 
du gouvernement fréquentent peu. 

■ N'importe , la commission vient nous dire 
hardiment qne ces roules , que ces chemins ne font 
pas obstacles li la continnilé de la clôture. 

« La fiction est hardie , je le reconnais, et je 
doute fort que les Romains, qui les aimaient , en 
aient jamais inventé de pareilles. • 

Lors de la discussion, la commission retira sa pro- 
position; et M. LuntaUf qui avait la parole sur Par- 
ticle , prit acte de cet abandon , en ces termes : 
• Il est bien entendu qu'un parc , quoiqu'entonrë 
de murs, ne sera pas considéré comme terrain clos 
s'il est traversé par des routes et chemins. 

Aux termes de l'art. 14 de la loi de 1790 , toot 
propriétaire ou possesseur, autre qn'nn simple usa- 
ger, pouvait, même en temps prohibé , clias<i*<r on 
faire chasser, sans chiens courants, dans ses bois et 
forêts. Celte disposition se trouve implicitement 
^brçgée par lé 1^1 nivelle, qni ne la reproduit pas. 
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\ance (i) , l'époque de Touverlure ei oelle de la clôture de la chasse, dans chaque dé- 
partemenl (S). 



D'ailleurs M. le garde det iceaQxs*e*t eipliqaé for- 
^mellement rar ce point. 

• Noos avons ^opprimé, a-l-il dit , la facollé ac- 
cordée par la loi de 1700 k toat propriëiaire oa 
possessevr de chaMer on faire ehaiaer en tottl tempa 
dans aes boU •( forèu, poorva qae ce ne fût pas avec 
des chiens coaranls. if est évident qae celle fattalié 
peni compromcitre esteniiellemeot lea deux intë- 
rèls qne nom désirons proléger. Pour aller chasser 
dans ses bois en toat tempa, même lorsque la terre 
est coaverte de récolles, il est difficile d« ne pat 
causer da dommage dans les champs qne Ton tra- 
verse ; il est difficile de ne pas saisir Toccasion de 
iJrRr ane pièce de gibier partie fortoitemcnt de la 
propriété d*aatrai. Enfin si l'on vent conserver le 
gibier, encore trop jeune et trop Tacile li détruire, 
on doit le protéger même dans les bois. • {Bxpo$i 
de* molif:) 

(1) JM. Gmoitx avait proposé de rédiger ainsi 
Tari. 3 : • Les préfets détermineront par des ar- 
rêtés répoqae de l'ouverture et celle de la clôtare 
de \a chasse dans ckaqae département. Les arrêtés 
de elôturê devront être publiés an moins dix jours 
Il J'avance; • et son amendement avait ponr but* 
couime on le voit , de ne pas déterminer le délai 
dans lequel les arrêtés devront être pris relative- 
ment k l'ouverture de la chasse. 

• Do long délai préalable qae vons prexcrives, 
a-t'il dit à l'appui de sa proposilion , voici ce qai 
peut résniter : le préfet, qui ne veut ouvrir la 
chasse qu'après l'enlèvement des récoltes princi- 
pales, saura , après avoir consulté sur ce point les 
sons-préfets et les maires, qu'une semaine, par 
uemple, suffira pour cet enlèvement; il publiera 
son arrêté, déclarant la chasse ouverte dans les dix 
jours. Mais le mauvai:» temps, les pluifs, viendront 
déranger ses prévisions, et empêcher d'achever les 
récoltes. Yoodra-t-il rapporter son arrêté? Mais 
Tailes attention que vous aurrs dmdé que les ar- 
rêtés en celle matière ne sont obligatoires qu'an 
bout de dix jours; qne, dès lors, le second arrêié, 
qui sera , par rapport an premier, un véritable 
arrêté de etâture , ne pouvant produire son effet 
qu'an bout de dix jours , il j aura un temps égal 
au nombre de jours qui se seront écoulés entre la 
publication des deux arrêlés, pendant lequel la 
chasse sera bégaiement ouverte , et cela contre l'in- 
tention , contre la volonté de l'autorité li laquelle 
VOUA aurex voulu laisser la libre et discrétionnaire 
réglementation de la matière dont il s'agit. ■ 

M. U rapporttur a repoussé rinconvnnient signalé 
par M. Genoux. « Qn'arrivera*t il ? selon lai, c'e»t, 
a-l-il dit , que le premier arrêté qui aurait été pris 
serait modifié par un second , et que le second 
.sNtlentifiant avec le premier, il v aurait nn délai 
de qninxe ymn> , au lien d'nn délai de dix jours. 
Il n en peut résulter aucun inconvénient. • 

M. G*nouK a persisté dans m proposition , et 
H. U rafporttur a repris : « Je n'ai qu'un mot à 
dire , c'est que les arrêtés d'ouverture de chasse ne 
donnent droit de parcourir que les terres qui sont 
dépouillées de leurs fruits. • 

f/amendement n'a pas été adopté. 
Kridcmment , si , avant qne le jonr fixé ponr 
l'onverture de la chasse par on premier arrêté ne 
soit arrivé, le préfet, mieux informé, «n prcn<l no 
serond par lequel il détermine nn jonr plus éloi* 
gné, c(> seroi^d arrêlt^ d^^.vra recevoir soi;* eiéçution - 



immédiatement ; et l'on ne serait pas autorisé à 
dire qa*il ne peol être obligatoire que' le diiième 
jour k compter de sa date , sous prétexte qu'il est ' 
on arrêté da clôture. Son véritable but est de rap- 
porter le premier arrêté ; ce qui est parfaitement 
légal. Si , lorsque déjk l'ourerlure a eu lieu , le 
préfet croyait devoir la reporter k une époque plus 
éloignée , ce serait différent , el Ton pourrait sou- 
tenir avec avantage qne c'est U un arrêté de clô- 
ture, obligatoire seulement le dixième jour. 

(2) H. BmritUm avait proposé de remplacer les 
mob étmê chaque dipartginenl , par ceox-ci : dans U» 
•ommtmu m Ui eantm$ <U leur diparUment. Il en- 
tendait par là, a-t-il dit , ■ réserver formellement 
an préfet ce que le gouvernement et la commis- 
sion lui réservaient tacitement, la faculté d'ouvrir 
divisément la chasse dans certaines parties du dé- 
partement et même dos arrondissements. » 

Pais, il demandait qu'on ajoutât : ■ En aucun 
cas, ils ne pourront déléguer aux maires l'autorité 
qui lenrest déférée par le présent article. » 

^ M. U^ardâ dts teeame a répondu que c'était « une 
disposition inutile; qu'il n'y avait pas besoin de le 
dire. • 

M. BarUUm a insisté en ces termes : « Si je l'ai 
dit, c'est que je connais on département, celai de 
rOise , oà <^la est nécessaire. C'est seulement de- 
puis deux ans que le préfet ne peut pas déléguer 
aux maires le droit d'ouvrir la chasse ; jusqu'alors , 
C^était nn usage constant, le préfet fixait l'ouver- 
ture générale de la chasse ; mais il accordait aux 
maires le droit de la retarder. Ainsi, les préfets dé- 
légaaienl anx maires l'autorité que la loi donne 
aux préfets seuls. » 

M. tt garde des teeaux a persisté dans l'opinion 
que l'article était tout k fait inutile. • Il est bien 
clair, a-t-il dit , qu'un préfet ne peut déléguer le 
droit que la loi Ini attribue que quand la faculté de 
déléguer est accordée par la loi ; or, cette faculté 
n*élant pas donnée, le préfet doit exercer lui- 
même le droit qu'il a d'ouvrir et de clore la chasse ; 
c'est Ik la législation. • 

M. BearilUn a fait observer qu'il répondait par 
un fait. 

Mais H. U garde de» teeauee a répondu avec raison 
qae « si un préfet a mal exécuté la loi, ce n'est pas 
nn motif pour venir insérer dans la loi une dispo- 
sition qui serait en opposition formelle avec tonte 
la législation. ■ 

M. BariUon a déclaré que l'explication donnée 
par Bf. le garde des sceaux lui suffisait , et l'enga- 

ffeait k retirer la phrase de sa rédaction relative k 
a délégation du pouvoir des préfets ; mais il a 
soutenu qu'il fallait maintenir la disposition por- 
tant qn'on pourra ouvrir la chasse k des époques 
différantes dans divers arrondissements. 

M. te garde de» sceaux a encore répondu que c'est 
de droit. « Il est bien certain, a-l-il dit, que, dans 
on grand nombre de déparlements , il y a des ar- 
rondissements qui sont beaucoup plus avancés que 
d'antres; anssi, il arrive qu'il y a des époques diffé- 
rentes ponr différents arrondissements, et même 
pour différentes communes. • 

Ces explications, données par M. le garde des 

sceaux, ont satisfait M. BariUon , et lui ont paru 

«n commentaire suffisant de la loi; en consér 

c^nence, il a retiré son amendement. 

^iniif le maire ne poq^ra jàijiaii, mêï^f att 
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4. Dans chaque département (1), il est interdit de mettre en vente , de vendre ($) , 
d'aclieter (3) , 



moyen d'ane délëgalion formelle, exercer les pou- 
voirs qai sont confiés an préfet senl , ni apporter 
aucune nàodification aax arrêtés pris par ce der- 
nier. (Vojr. arrêt de la Cour de cassation , du 22 
avril 1835 , Journal du Palais, t. 27, p. 98.) 

Mais rien ne s^oppose à ce qu'il fasse dans sa 
commune des règlements de police rurale on de 
police municipale , sur des objets expressément 
confiés à sa vigilance , alors même que Texercica 
du droit de chasse devrait se trouver modifié par 
leur application. 

Cest eu partant de ces principes , que la Cour 
de cassation a jugé que le règlement qui défend 
de chasser, pendant le temps des vendanges , à 
une, certaine distance des vignes, afin de prévenir 
les accidents est obligatoire. (3 mai 1834 t Dallox, 
3Û. 1.312.) 

Au surplus, les arrêtés du préfet sont des règle- 
ments de police et de &ûreté , qui ne peuvent être 
modifiés par des conventions privées; eu con- 
séquence , Tadjudicalion qui concède k des indi- 
vidus la faculté de chasser pendant six mois, du 1* 
octobre an 1" avril de chaque année , dans les pré« 
appartenant à une commune , n'est qu'un acte 
privé , destiné h régler les intérêts particuliers des 
habitants, et ne peut, dès lors, créer, au profit de« 
ayants-cause de cette commune, une exception .aux 

Srohibilions portées par des règlements généraux 
'ordre public sur la police de la chasse ; et l'ap- 
probation donnée par le préfet au cahier des char- 
ges d'une telle adjudication ne peut avoir pour 
effet d'attribuer aux adjudicataires plus de droits 
que la commune n'en a elle-même. En consé-* 
quence, les adjudicataires trouvés chassant «n temps 
prohibé ne peuvent être renvoyés de la prévention, 
sous prétexte qu'il y a eu dérogation ï leur profil ht 
vfOi règlement qui fixe la jour de l'ouverture de la 
chasse. (Cassation, 7 octobre 1842| Journal du 
Palais, 18A3, p. 57; Sirey-Devill., 43. 1. 1A7.) 

Lorsqu'un arrêté suspend l'exercice delà chaaa«, 
à compter <C un jour fixé , ce jour est compris dans 1« 

Îirohibition. On ne peut invoquer, en pareil cas , 
es règles d*aprës lesquelles les jours termes ne sont; 
pas comptés dans les dëkia. (Cas., 7 sept 1833, 
Dallox , 33. 1. 362.) 

Au surplus, et pour éviter toute équWoqnt, 
MM. las préfets feraient bien d*expliqaer, en ter- 
mes formels , que la chasse cessera d'être permis» 
k la fin de tel jour. 

Il y avait dans le projet de loi un pavagrapha 
additionnel ainsi conçu : 

« Ces arrêtés seront pris par le préfet d« police , 
]^oor la circonscription de la préfecture de petice.» 

M. Bwtdêl a demandé la suppression de cette 
phrase , qui , selon lui , est innlue $ car iL est bien 
oertain que ce sera le préfet de police qui, dans 
la circonscription de la préfecture de police, devra 
prendre les arrêtés qui fixeront l'onveriure ou la 
dûlnre de la chasse. Il y aurait même un ineon- 
vénient à la maintenir, a-t-il ajouté , car si ploa 
tard noua faisioas une loi où il s'agtt des attribu- 
tions du préfet de police , et que noua eussions ou- 
blié d'y placer une phrase analogue h celle-là, on 
pourrait lui contester l'attribution nouvelle résul- 
tant de celte loi, qui ne la déterminerait pas^é- 
cialemenU 

Le gouvernement «t U commÎMion ont adhéré 
k cette modification* 



(1 ) Ces mots ont été employés daQs Wie ioleptÂQa 
qu'il est facile de saisir. On a vovilu a«« U d^fenso 
de mettre en vente , de vendre , d'acheter, de 
transporter et do colporter du gibier oomilacoçât 
et finit dans chaque déparlement en même teiap^ 
que la défense de chasser. Sans cela , la fraude eût 
été trop facile ; il eût sufii que la ch^^^e fût per- 
mise dans un seul déparlement de la France poor 
que dans tous les autref on eût vendu, acheté, 
transporté et colporté le gibier. Au moyen de la 
rédaction de l'article , la prohibition de vendre » 
d'acheter, etc., ne peut être éludée. Vainement, 
pour se justifier, on dirait que le gibier vendu 09 
transporté provient d'un département ob la citasse 
est permise , ou même ({nUl arrive de l'étranger. 
Celte justification ne serait point accneilUe; leaéUt 
existerait par cela seul que la chasse seirait prohi- 
bée dans le département où le fait de vente, d'a- 
chat, de transport ou de colportage aurait en lieu, 

(2) L'Interdiction de la vente du gibier hors le 
temps où la chasse est autorisée est nne des in- 
novations les plus importantes de la loi nouvelle. 
M. le garde des sceaux a indiqué avec soin , dans 
son exposé des motifs , la portée de cette prohi- 
bition et les raisons qui l'ont fait admettre. 

An surplus , le mot vendr* n'était pas dans le 
projet; il a été ajouté par la commission de U 
Chambre des Pain. 

(3) Le mot achtttr 9 été aJoHté p4r Un amende- 
ment de M. de la Pl*nt, Les dévcloppemçnta que 
cet orateur a donnés sur sa propositioj(i en feront 
connatlre Tespril el la porUe. Il importe de les 
rapporter. 

« Au milieu des objections assex viveq (|u'a soi^le- 
vées le projet de loi, a-t-il dit, an sentiment général 
a prédominé sur tous les bancs de cette Chambre , 
c'est le désir de réprimer autant que possible la. 
braconnage. Poor atteindre ce but, le gouverne- 
ment a proposé un moyen qui est noi^vean dans 
la Ici t mais qui n'e»t pas nouveau daua li^ prati- 
que, c'est celui de défendre la mise en vente du 
gibifir dans le temps où !a chasse est prohibée. Je 
dis que le moyen est nouveau dans la loi, mais 
qu'il ne r«sl pas dans la pratique. M* le garde des 
Vjeaiux l'a reconnu lui-a|Ame dans aon exposé dea 
motifs, en rappelant que, dam plusieurs villes » 
des maires avaient pcis des mesures analogues,, 
c'est-à-dire des mesures inlerdiaaiiLt, 1^ naj^e en 
vente du gibier, sur les marché pnb^cs, hiOrale 
temps où la ch&.ue est autorisée. 

• Ainsi, la mesure a déj,^ étt^ çxécutée. et aqys. 
pouvons en connitllre l^s effets. Or» qu'est-il arrivé? 
Le gibier n'a plus été présenté sur les march<^s, 
mais les braconniers l'oot porté là où ils avaient la 
cerlilude de trouver des acheteurs, dans, les au- 
berges, dans les restaurants, ou sur les grandes 
roules où les cundoctenrale prenaient pour l'ame- 
ner à Paris. 

« La défen3e de la noise en. vente sqr les marchés 
n,'a donc pas eu l'effet qu'on pouvait attendre die 
cette mesure ; mais les adminisirations wonici* 
pales ne pouvaient aller au-delà. Pans U Cham- 
bre des Pairs, on a proposé d'ajouter les mots de 
vendre ; c'est une amélioration , mais je ne la crois 
pas suffisante. En effet , pour que la prohibition 
eût son effet, il faudrait qu'à Tiostant où la vente 
s'effectue , des oi^^ciets de police judiciaire se trour 
Vissent sur les lieoxt c'est-à-dire dana lea auberges, 
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ch«» les f esta^^leqr» pu ^a^ les gru^de^ i«(|tM, «a 
moment où le bracoonier vient y apporter le pro- 
doil de ta ctiasM; éTldammeiit , cela ne se pourra 
ptn 

« QiM lant-il doBo) H fi«t «pie l*aote qualifié 
délit entre les mains dm vandear, soit soat <|aaii- 
fié délit entre le* mains dé I*ach«teiir; il faut qn'il 
ne soit paa plus permis d^acbeler qo*it n*est permis 
de vendre ; en an mot , il faut qae les ofiders de 
poUce prissent entrer efaaa Paeheteor et frap- 
per de k même prohibition e| Facheteilr et le vea- 
deor. Je rarone, jt ne rois pas quelle objection 
sérieme on pourrait liire h cette mesure, cottpM» 
tement indiipeBfalile. IMra-t*on que e^est une e0* 
pèee dHaqnisàiien) Non , ce n*estj)M une mesore 
d'foqoisition , mais nne mêsore ée perquisition i 
qne la loi donne alors qu*il s'igit de oonstater un 
fléKt de droit «omnran. 

■ dans doote , le gonrernement. ne Tiendra pas 
dire qoe ce serait donner k des officiels de ponce 
le droit de tracasser injostcment les citoyens. Nous 
loi répondrions qne sa confiance dans sas agents 
allait bien av-delk , lorsque , lek élevant au-dëssos 
des Coars royales même réduites k enregistrer leurs 
procès-verbaax , il oroposalf de (V)aner k ces pro- 
cés'verbmx force jinqn^k inscription de faux. 

• 1^\ d*anienrs n'esl-il pal évident qoe les officier» 
de police judiciaire ne pourronl f^ire des perquisi- 
tions sj^ns avoir dés inaices snfUsants , comme ei^ 
matière ordinaire? £t vous vondries, quand iU a*a- 
percevront dn délit , les priver dn éroil de le con- 
stater? Vons p.e le po^vfs pas» Messiei^rs, il faut 
que le cooamissairç de police puisse^ k Tarrivée <ïc 
la voiture publique , faire pour le gibiçr vendis ^ 
coolravenliQQ deli| loi, ce qi;i^p;Q fait poer le tabac» 
pour la poijidre de guerre achetés e^ ^ande ; il faut 
qu^il pifisse vérifier eniiçe les m^ins ^e Tachetenr, 
et k 9021 domicile^ IjB délil qui a él,é commis* • 

Çe^ am^ndej^ent a£ait naître àf vives d«ionssioa« 
d^n} la Çh^imbxe dos Dépqtés. Il e|tbieo k oraindre 
q&'iî im d^nne aiu^i Uoo k plus d'Une diffieolté 
dana Û pratique. 

Par (|uel moyeu , en qnel temps et ou fluei lie^ 
raohrtt on gibier pont ra>t-il étm reolier«^é 01 cen* 
slaté ? L*acbeleur ne seca*t-4l p^nJasiMe quSiu«a»t 
qu'il anra été prjs en flagrant délil? Le minisière 
public neponnr»*t«il pas au coutaaw^ le poossoivrii 
sur des indices» sur de ftut^ préMinpliom comme 
en naatière criminelle ordinaire? 

GVst daps ee denaief aans que IWtandait Fan- 
ieoé du PameadeUient , oommo Uou» ^ooe do le 
vole». 

Man, obieetaien^ ke^ oreteurs qui ont combattu 
sa puopoahién, vous a^e» violer ksdomioile des ci^ 
toyens; vons allea les soumettre k nne inquisition 

0(çN<m»f 

f* Npm lUesiienra, a-i-il «épQvd»! ib'sgUr du «ont 
slater un délit comme dans toute antre awli^ 
crin^ijoeUe ; qjç, l^f autorités ii^diciAirei n^ a*, pef- 
qieitei^t jamais c|'env^bir Iç dpm^piîe , k mpin^ 
qu'il, n'y a^t dfà pré^Qo^ptions p;rai;es i^t de» indjicef 
suiifîaanu.ppur fàife cr^À'^t^ V<i>i«teQcq d^ oe d^Iit. % 

M. U garèU des setfuiç: a coœb«^Hq ce syst^èo^e : 
« Il faut, a-t-il dit, que les lois arrivent k ieur|but 
sans mesures vexaloires. Je conçois bien (^'on, pu- 
nisse l'individu qui vient exposer en vente tel gibier, 
mais du moment qnei pour punir l'achetenr, vons 
seriez obligé de faire des percpaisiti^xu an domicilie 
de ce dernier^ d*aJUer examiner dana U cni^ioe 
d'an citoyen quelle est la nature des provision» de*< 



tinées k sa consommation 1 le bnt que vonles aite^k« 
dre sera évidemment dépané. 

I n faudrait même aller plus loin ; il faudrait 
aani puutr quiconque aurait sur sa table tel 00 tel 
gibier. Oela n'eit pas posaible ; il faut renfermer la 
prohibition de la loi dani de oeruines limites,.. • 

If. IfaHrat-^/^ofi^a a Insisté en ces termes : 
• Màb on dit : $i vdqs appliques ce principe dani 
la loi qne nous discutons, vont arrivée k des oonsé- 

Sqencés extrêinement fichenses , k la violation du 
omictie des choyena que la Ipi ne peut environner 
de trop de garantie^ ; c'est dans cet ^ntérèt qu'a été 
ré41ftérartr4. » 

• Hais depnîn ouand^ parce qiji*on troirre plus ou 
moins de difflcolU k constater un délit, recnle-t-on 
devant Papplication deé principes (|u'on t posés? 

• Croyes-le bien, si vons admettes Tamend^gaent 
de tf. dé fa Messe, dans une fonle de circonslances, 
et tout en respectant Ye domicile des citoyens, la lof 
receyra son application. On ne peut raisonnable* 
n^ent sqotenir le contraire, car toutes les ventes ne 
se font pas ^uUment dsns l'intérieur du domicile, 
il ^e\i (ïft souvent dans les liens {publics ; il v a 
donc ^es délits de complicité, qui peuvent êlte 
cooslatés fac^ement , sans pénétrer dkni le donli* 
cite. » 

^. Oitton a pensé quMI était imnossible ifanto- 
riaèr 4es recheifcl^es plus qu^îndiscrèles dans les par- 
ties les plus reculées de I4 maison des citoyens , et 
que personne ne pouvait songer k permettre des 
investigations persécutrices ; if é demandé en con- 
séquçpcç que l'article fût de nouveau renvoyé h 
Tef aùiett de la cortftnlssion , qui verrait s'il ne serait 
pas possible, par exemple , de ne punir l'acheleu^ 
qUequai^d il sérail surpris en flagrant délil d'achat.,. 

^. CrhnUifff a narU k pen près dans Iq rnèin?. 
sax^f : t Yo9« v^t^ a <j|é<;iaer, a-t-il di^, ai parce qye 
voii^, nç pj?ov.ç.i^ p{^ aiteiltdre celui qi)i aura vendu, 
il faut arriver k la punition de celui qui aura ^chet^ 
^ fè^^ fi<Wf WW^ * )^ cwalAtatipn du délits le 
suivre en ^qe(ql|A %inçt.e las^que mr U taVle de l'in- 
^^idq. qi^ ^ d^ gibier (lîlon I noç I \ \ recbe.r<;hqr 
jusque -la l'origine de ce gibier, car si vous v.oulea 
«^•rÇp^pH^ftev iU#nt, le^ §lJL<eindré ^W» ^K prepex- 
y ça^tïç.^ Qe, ç'esj^ yjis. afçuleipent ççlijj' qqi acheta, 
»^ la plajc,ç pnyiq^ç, qiji ef^L complice, mais celui 



qui la sur sa table ; vous viendrez doi^c \, ij| t#)/le, 
d'un i/ad^vidu poqr constater cui délit, a 

snre j^onp.^e éji^vt ^ncot^ i^nexperimentée, je qoi?.- 
Cffi^t^, d^^ iAqi»iétnd<3î» ». qnoiqiie peu fondétis ; 
m^ui je l'»i déjl^ <|it k l^ ÇbftJ^l^e, d^^. arrêtés an v 
Içgqes QU|} ^^e (irvk %)^ plmieprij vîll^ ;qçi.el a él,é 
l^r effefj? \,t^ v.çq^e a-t.-^fle çps^é ? IÇb ! »P0^ dijen 
H9?»,j ]fi kraû9i>i?ier a'<sl çlyj» ^lé sH marché, ex,- 
pftsçjr pqLki<^ueH»e|^t !« pi;euv,e dp sfiq délit •,il sj'est 
aAke^4l^4^borg|^t(? , W: cpjiducle.u/. des voilu,res 

{lubliques , et, après avQti; vq^4m qbm.desUotei^.cq^b 
S t^\«f <»Â\ WVl» Worlé V»«¥ ÇftcUé , bien 4Ç^s. 
tçajt à i;œ.iJi de 1^ pQUci»t il. a d^/^aru auss^li&t. 

« Ef bien ^ %era-c«^ iaff^ qqe ifiqif istion 0(Ueu»<u 
qqm d'einUer c^^ l'anb^rgi^lç a^i élal,er^^, d^r.rièro 
lasçi|rr<ai^des^fipnètr<$\^.pejd.r^u qui) viepdfji. 
facï^etsrî 

« Çeratce i#ire nne vi;|Ue 4p>?']L.>cijiaiKe qjaiB d'in- 
specter, ^ so^ arrivée 4*n^. 1> capitale, la voilure 
publique qui, y i|ura tfw|»porl^le gifeier açUeLé suc 
Uiopjle? 

« Siera-iie c^fin violet les lo^is. j^rotectrices du do* 
micile des citoyens que aentrer dans ces lieux do 
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de transporter (1) et de colporter du gibier 
pendant le temps où la chasse n*y est pas 
permise. 



En cas d'infraction à cette diiposUipn , 
le gibier sera saisi, et immédia temenl livré 
à rétablissement de bienfaisance le plut 



dépôt où ce même gibier allead des achetenri , et 
de les prendre pour complices d*oii acle qualifié 
délit par une loi formelle ? 

« Noo , Messieurs , rassorez-TOOs, et croyea bien 

Sue nos officiers de police sauront concilier les 
roiU juslenaeni cliers aux habilanls avec Texéca- 
tion de leurs (l«.'voirs, avec la recherche des délits* 
que vous voulez justeiuenl punir dans un intérêt 
d*ordre et de bien public. 

« Je persiste dan^ mon amendement, et je sup- 
plie la Chambre de Tadopler comme le complé- 
ment nécessaire, indispensable dVne sanction sans 
laquelle votre loi serait morte, et sans force aucune 
dès son origine. • 

M. Maurat-Battgnge a ajouté : « Cest une grande 
erreur de croire, qu'il est nécessaire pour constater 
les délits, de faire des procès-verbaux dans tons les 
cas; il y a une foule de ras où le délit peut être 
constaté autrement que par un procès-verbal; il 
peutTétre par la preuve testimoniale. Si leminis- 
tère public acquiert la certitude de TeKistence d'an 
délit , et s'il peut pruuver l'existence de ce délit au- 
trement que par une perqubition , je le demande 
ï ceux qui s'opposent k l'amendement de M. de la 
Plesse , dans ce cas même ne pourra-t*il pas pour- 
suivre, tout en respectant le domicile ? C'est précisé- 
ment le cas qui se présente le plus ordinairement. • 

Sur ces observations, Tamendemeot, mis aux 
Toix, a été adopté. 

Les dernières explications doi^éespar H. Mau« 
ral-Ballange déterminent clairement quelle est la 
portée de la prohibition de la loi ; elles dictent au 
ministère public les règles de conduite qu'il devra 
suivre ; il poursuivra l'achat dans tons les cas, et 
par tout moyen de preuve ; mais il devra respecter 
le domicile , et s'abstenir de toute inquisition per- 
sécutrice. 

An surplus, et par snrcrotl de précautions, M. de 
Golbéry a propo&é et fait admettre le paragraphe 
additionnel qui est le troisième de l'article, et qui 
porte : 

« La recherche du gibier ne pourra être faite h 
« domicile que chez les aubergistes , chez les mar- 
« chands de comestibles, et dans les lieux ouverts 
« au public. • 

M. de la Pletse a vivement combattu cette dispo- 
sition; il a prétendu qu'elle avait pour objet de faire 
tomber complètement celle qu'il avait proposée. 

• En effet , a-t-il dit , les individus cnez lesquels 
on veut permettre de faire des perquisitions n'au- 
ront jamais le gibier chez eux; ils auront des mai- 
sons tierces dans lesquelles ils le déposeront , et où 
l'on ne pourra pas exercer. Ainsi , c'est un moyen 
indirect de revenir sur ce que la Chambre a volé 
hier, et il n'est pas delà dignité de la Chambre de 
discuter un tel amendement. 

Les prévisions de M. de la Plesse pourront bien se 
réaliser; mais il allait évidemment trop loin en 
disant que l'amendement de M. de Golbéry faisait 
complètement tomber le sien , il ne fait que l'ex- 
pliquer; il était k craindre que les perquisitions h 
domicile entraînassent des abus , et c'est pour ce 
motif que ce moyen de preuve a été interdit ; mais 
la prohibition de l'achat reste entière du reste; 
et comme le disait M. Manrat-Ballange t si le mi« 
nislère public acquiert la certitude de l'existence 
d'^iu délit , et s'ij peut en prouver l'e^Kislepce au- 



trement que par une perquisition , par la preuve 
tectimoniale par exemple, il pourra le ponnoiTre, 
tout eu respectant le domicile. 

C'est ce qu'a exprimé M. U g»rdt du $eHuuBt en 
disant dans son s<^cond exposé des moiiCs i la 
Chambre des Pa:r4 { 

« L«s nouvelles mesures qui ont été adoptées 
suraient pu servir de prétexte k des visites donaici- 
liaires , et donner lien à des inquisitions Texatotres. 
Pour prévenir cet inconvénient , l'art, ft m reçu un 
paragraphe additionnel , portant que U recherche 
du gibier no pourra être faite k domicile que ches 
les aubergistes , ches les marchands de comeslibies, 
etdans les lieux ouverts au public. 

Toutefois si le fait indiqué par M. de la Plaise se 
réalisait, si l'aubergiste, le marchand de comestibles 
avait un dépôt dans une maison particulière, je 
crois que la perquisition dans cette maison serait 
licite. Ce qu'on n'a pas voulu permettre , c*est que 
le domicile de celui qui aurait acheté du gibier 
pour sa consommation personnelle , f&l soumis k . 
des recherches toujours fâcheuses. Mais le marchand 
qui achète dans l intention de revendre, dans un 
but de spéculation, n'est pas protégé par la disposi- 
tion de la^loi ; les perquisitions dans son domicile 
Aont autorisées, et l'on doit consi<lérer comme fai- 
sant partie de son domicile tout local qu*on lui loue 
ou qu'on lui prèle pour exercer Tindustrie réprouvée 
par la loi. 

Sans doute Userait possible que lesagenU chargés 
de la constatation des délits dont il est question , 
abusassent de l'interprétation que je propose de 
donner k la loi. Ils pourraient, sous prétexte qu'une 
personne est complice de l'aubergiste on du mar- 
chand de comestibles , avoir la prétention de s'in- 
troduire dans sa maison et d*y faire des recherches. 
Cet inconvénient est moins grave qQ*on ne pour- 
rail le penser. Il y a dans Texécution des lois 
beaucoup de choses qu'il faut nécessairement laisser 
k la prudence de ceux qui en sont chargés, et croire 
qu'ils sauront discerner ce qui esl.i'accomplissement 
4I0 leur devoir de ce qui serait un excès de aèle on 
même un abus de pouvoir. 

En un mot, le simple citoyen qui aura acheté 
du gibier sera puni, si le Csit est prouvé ; mais pour 
l'établir, on ae pourra point faire des recherches 
dans son domicile. 

Quant au marchand, à ranbergbie qui achète 
pour revendre , il sera également puni ai le fait 
d'achat est prouvé contre lui ; et, pour arriver à la 
preuve, on pourra faire des per^isitions dans tons 
les lieux où il aura placé le gibier objet de aa spé- 
colalioD. 

(1) Le mot irauptrUr a été introduit ici par la 
Chambre des Députés, sur la proposition de M. L«. 
Seigneur, 

Suivant les orateurs qui ont soutenu cet amen- 
dement, il était k craindre que le transport ne 
servit à déguiier le colportage du gibier et à en 
favoriser la vente secrète. L'interdiction absolue du 
transport était le seul moyen de rendre la loi ef- 
ficace. 

I'<n sens contraire , on a .«ontenu que l'interdic- 
tion do transport était inconciliable avec la dispo- 
sition de l'art. 2. Si vous donnez , a-t-on dit , an 
propriétaire le droit de chasser dans ses possessions 
éloges et «Itenan^ h une nf<tisoi^ d'habitatipa . il 
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Yoitin, en Terto, lott d*oiw ordonnance da lien de canton , soU d*nne autorisation da 
Juge de paii, li la saisie a eu lien au chef- maire, si le Juge de paix est absent , ou si 



f«Qlqa*il paisse trantporler le gibier qn*il auri tuë 
de M maison de campagne k sa maison de ville. 

Ma-a on m répondu : Il etl évident qne ce n*esl 
pas k la qualité de propriétaire possédant on ter- 
rain clos qu'on accorde le droit de chasse. Cest 
uniquement k raison de rimpossibilité de péné- 
trer dansson habitation que vous nevousopposn 
pa« V ce qa*it chasse enlemp» prohibé. Kb bifn I 
Ve privilège ne doit s*exercer que dans le cercle 
resserré dans lequel la néceuilé Ta circonscrit ; il 

ne doit pas aller au-delk 

En dehors de ce qui est commandé par des con* 
aidérations paissantes * pourquoi la loi n^obligerilt- 
die pas le propriétaire k rentrer dans le droit 
commun? Sans cela, vous faites une loi de privilège. 

La commission de la Chambre des Pairs n*lié- 
sita pas li adopter Pinnovation introduite par la 
Chambre des Dépotés. M. Fnuuk-Carri^ dans son 
rapport, a fait très-bien ressortir le» motifs de 
celte détermination. 

Plmieurs difficultés se présentent snr Tapplica* 
tlon de la disposition qui interdit le transport du 
gibier en temps prohibé. 

Premièrement , le transport est-il on délit pro- 
pre, punissable dans tous les cas, et .«ans que le 
porteur puisée^ être admis k prouver que le gibier 
dont il se tronvo nanti vient dVin clos attenant k 
son habitation ? 

M. FrMMeà-Carri a déclaré, dans son rapport, 
qne le fait d'avoir le gibier en sa possession et de 
le transporter, est on délit suigenetû, autre que le 
délit de chasse. ■ Cest le parc , a-t-il dit, et non 
le propriétaire qui est eu dehors du droit com- 
mun , ou plnt6t Timmunité s'applique k rinclos. 
non an propriétaire de Tenclos ; voilà pourquoi elle 
eouvre le fait de chasse qui se pas.se clans le lieu 
rlos , et pourquoi eUt,n* ptut i'éttndrt au transport , 
«I totporimgt , à i* ttnte , ^ui $'aeei>mpUuent nicgttai- 
ttinmU tn tUhon da Ueu «ht , tn puhUe. 

Ainsi , le porteur ne pourra se prévaloir de ce 
qne te gibier vient de son rlos , el il ne pourra 
jamais être admis k faire la preuve de ce fait , qui 
Jie serait pas justificatif. 

Cependant, )!. d'/ian aémts l'opinion contraire : 

«On rencontre, a-(-il dit, on homme porteur 
de gibier, au temps 06 la chasse est défendue, cet 
homme , par cela seul, est punissable; c'est Pé- 
poque de l'interdiction de la chasse qni rend ré* 
préhensible l'action de transporter le gibier. Le 
rapprochement de ces Jeux circonstances fait et 
constitue sa culpabilité : il n'j a rion autre k exa- 
miner que ces deux circonstances. La logique la 
plus déliée , la parole la plus ingénieuse sont 
impoissante* contre celte conséquence, qu'il j a 
délit (fans la coïncidence des deux faits. Cepen- 
dant on résiste, on se récrie. Mais, dit-on, com- 
ment donc le propriétaire de l'en oIon, qui aura 
chassé légitimement, échappera-t-il k une pour- 
soile? Si on le rencontre Iranxportant de sa mai- 
son des champs k son habitation de ville le gibier 
qu'il a tué, comment se sooslraira-t-îlk la punition? 
£11 j/rotMtant qtu ce gibùr n'a pas été acheté par lai , 
aiaû qa'U Ca abattu tar ta pnrpriiti enelosê. D'abord 
ce cas est rare , en comparaison des cas nombreux 
de transport de gibier faits par des braconniers , 
des maraudeurs, des traficaols de gibier. 

Or, pour un cas exceptionnel , pourrions- 
notjs consentir k renoncer k nne règle sage et 



ferme , qui est réclamée pour des circonstances 
très-fréquentes? J'ajoute que le propriétaire pour 
lequel on fait un appelai instant k lua sollicitude, 
a un mojreo fort simple de se mettre k couvert de 
toute recherche inqnisitoriale et k Tabri de toute 
poursuite judiciaire. C'est de prendre de l'autorité 
locale nne attestation qui constate la vérité. Si 
notre désir de punir ceux qui transportent le gi- 
bier passe dans là loi , d est évident qu'une telle 
attestation sera le moyen le plus simple comme le 
plus sûr, pour le propriétaire de l'enclos, de n'être 
pas poursuivi au sujet du gibier trouvé en sa pos- 
session par l'employé de l'octroi, par exemple , 
qni, k l'entrée de la ville, visite sa voiture. (C'est 
vrai I) Cette précaution vaudra mieux que d'assi- 
gner de» témoins , qui déposeront du fait heureux 
de chasse dans son enclos, lorsqu'il sera traduit 
devant le tribunal au sujet de ce gibier trouvé eu 
sa possession au temps défendu. Ainsi , le proprié- 
taire n'est pas exposé k la persécution par cela 
qu'on punira le transport. • 

Ainsi M. Gillon était d'avis qne le propriétaire 
peut être admis k prouver que le gibier qu'il trans- 

i>orte vient de sa propriété close , mais la Cham- 
>re n'a pas adopté cette opinion , et l'on voit 
sans cesse la discussion s'appuyer sur le principe 
opposé. En effet , le plus grand reproche adressé 
k l'amendement de M. Lcseigneur par ses adver- 
saires a été qu'il ôtait au propriétaire tout moyen 
d'apporter k la ville le gibier qu'il aurait légalement 
tué dans sa maison de campagne. 

« Gn propriétaire, disait M. Fatoat , va le di- 
manche chas.«er dans son parc k quatre lieues de 
Paris ; il chasse selon la faculté que vous loi avez 
accordée par votre art. 2; il tue quelques pièces de 
gibier; qu'en fera-l-il? Voilk ce que je demande. 
(Exclamations!) Il est seul dans sa maison de cam- 
pagne. 

« Il ne peut pas manger son gibier. S'il le donne 
k son voisin , M. Gillon dira : Il y a Ik un vendeur 
et un acheteur; il faut verbaliser contre ces deux 
braMftnitrt, 

m S'il l'envoie k Paris , k sps amis , M. de Merny 
dira : Ses amis s'appellent Cîhevet ou Corcelet l II 
ne le donne pas, il le vend I l£n(in , s'il veut le 

rapporter chez lui, on l'arrête à la barrière! 

En vérité, c'est entendre d'une manière singulière 
la liberté! • 

M. Gluis-Bitoin a répondu : • Il mangera son 
gibier sur son domaine ; il le consommera sur 
place ; il invitera ses amis de campagne ! • 

Ainsi, on doit tenir pour certain que le proprié- 
taire, porteur du gibii-r tué dans son clos, ne 
pourra s'excuser sur ce que ce gibi«r lui vient d'une 
cause légitime. Le rapport supplémentaire de 
AI. LtnobU k la Chambre t\es Députés confirme 
cette interprétation de la manière la plus expresse. 
« Le projet de loi que vous avez voté , y est-il 
dit , ne prononçait dans aucun cas la saisie du 
gibier. Le motif avait été celui-ci : c'est que le 
résultat dkinc poursuite, entrevu d'une manière 
générale, peut être un acquittement, et que la res- 
titution du gibier est impossible. 

« A Têtard du chasseur, cette considération 
subsistera toujours; car, en supposant que la saisie 
du gibier soil praticable sur sa personne, sans qu'il 
en résulte une lutte, ce qni est contestable , il est- 
certain que les circonstances d.'un fait complexe 
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la saiiie a é\^ f^i^ dang qm çommaqe 
autre qua celle da abef-Ueu. Celle ordon« 



nance oa çetlç aiitqrifaMon fera délivra 

9ttr là requête des agents eu gardes qui ao- 



conme caloi da di««e peavea^ lire appréeiéet 
par les tribooaiu sons on point de yiM ihni autre 
q«« par le rëdacleur da procès^Terbal > 9\ qa*an 
aoqvtltement p^Mt.an 6tre la«aila. 

« Mai» k ^*^tard des personne» avfqoéUes sont 
applicable* les prohibitions portées dans le para* 
graphe 1" de l'art. A t il Tant recoanàltre qoe , 
dan« aiycpn cas , Ù mt pourra y tgoir aeqmttemtnt, 
ipoar elles, là possession da gil:|ieri çon^tliitée hors 
du domicile » est toqjoari un délit* Lu fait ^eul de 
Teiistence du gibier, dansce cas. constitue le délit 
d*0De manière absolue , «I il «y 4 f^i Utu itd' 
VMiire une exeua^ mime celle qui 9*uffuieruit tur (a 
pr^amwee Ugitime de ce gibier^ • 

Qo a demandé, en second lieu, si le gibier 
étranger ppurra 4tre transporiié en France « dans 
le temps où la chaise est inijerdite. 

J'ai déjà expriiné u^n opinion à ce sajat. (Voy. 
«a^ , notes, p. t07.) 

M. Dklespmi i trouvé qi^il pourrait s'élever des 
difficultés à cet égard. 

• D'apr^ les e^pUca^iops qui oal éué qonsigxyées 
I la page i du rapport snpplémenUire ae &|. Lç- 
noblei. a-t-U dit, il me parait hors ne doute qoe lA 
disposition qui prohibe le transport du gibier pen« 
dant la temps où la chasse i^'est pas perâise, devra 
être appliquée par les tribunaux, aariffle dans le cas 
0^ ii s'agirait âf gibier de j»roTenanca éUangèté , 
introduit en France mojrennant les oroila da 
dotiana. 

« M. le rapporteur a dit» en efffiti qu'aucune 
eiLçose ne pourrait êira admise par les tribunaux , 
même celle qui s'appuierait sur la provenanca 
légitime du gibier. Inutilement dono, pour sa 
i^ettre k, couvert soit d'un procès - verbal , soit 
d'une saisie, l'iotroduclaur du gibier étranger re- 
présenterait-il la quittance conslalant que le droit 
a été payé , l'excuse sera repoossée. Pourtant , 
Messieurs , comment concilier ces deux idées , en 
apparence si conlradicloirés , l'inlroduclion facul- 
tative en France du gibier étranger, moyennant 
un droit, la saisie de ce même gibier à la frontière 
dès qiui'il aura franchi le rayon ? VotU la diffimllé. 

« Las élfis de douanes font voir qu'en 18A0, 
par exemple, il est entré pour 156.Q00 fr. de gibier 
étranger. Il n'y a pas d'époque ûxée pour l'entrée 
de ee gibier; il arrive en tout temps, en loula 
saison, sous la seule condition d'acquitter le droit. 

« Il y a dooc défaut d'harmonie entrç notre 
législation douanièrn et la disposition sur laquelle 
nous sommes appelés ^ voler. Je ne propose aucun 
amendemanl ; ja me borne k signaler la diiTiculté 
au gouvernement, et è l'inviter à prendre des ma- 
sures nccessaires pour la faire cesser. » 

M. le garde de$ tçtatue a répondu : « Il n'y a pas 
de contradiction ; la loi que nous discutons établit 
on droit nouveau. Ëh bien I on l'appliquera. • 

jyi. jpine4tt a ajouté : ■ |1 f^t évident . comme 
vient de le faire observer ]^. le ijarda des sceaux , 
que la prohibition du gibier étranger n'extsiera 
pas pendant le temps où la chasse sera permise ; 
seulement , on ne pourra l'introduire en Franco 



pendant le temps où la chasse sera interdite. Or, 
d'après les étals de douanes , si l'on veut les com- 
pulser, on verra que presque tout le gibier étran- 
ger» qui est introduit en France , arriva pendant 
que la chasse est ouverte. Pone» il n'y a pas è 

r«UrB«c de le diif ONtioiu l» |ibi«r ^trenger •«« 



introdoit comme par la paasé; saolamant , il aan 
prohibé pendant le temps où la chassa aéra in- I 
tardile. • 

Enfin , une troisième dilJ^cuUé se présente. La 
chasse est ouverte dans un «département, et fermée 
dans un département voisin; pourra-t-on trans- 

eorter dans ce dernier le gibier tué dans celui oii 
1 chaise est encore ouverte? 
^ J'ai déjà établi cfue le lexle tranche bette ques- 
tion I mi|is tt. de Montogon a signalé l'inconvé- 
nient qui, selon lui, résulterait de l'interdielion 
du transport aous ce rapport. 

■ ta chasse , a-t-il ait , ne s'ouvre pas et ne se 
ferme pas dans tous les départements k la même 
époque. Ainsi, par exemple, dan^ le dépsrlement 
auquel i'èppartient, la chasse est prohibée àcooap- 
ter du 1* janvier, et on a raison de le faire , parce 
fue (fest pendant les mois d'hiver q^e le bra- 
connage détroit particulièrement le gjbier, pen- 
dant les temps de neige. Dans le dép^rtemeut de 
U Seine, au contraira» et dans beaucoup d'aoires, 
la coasse n*est fermée qu'an mois de maïa. (^ 
pourra donc expédier de Paris du gibier pour le 
département dn Pas-de-Calais, par e'xenaple, et on 
ne ppurra paa en envoyer dans le département da 
Nord. ■ 

«On pourra manger légalemenl^. dn. g^vier ï 
Àrras, et on ne pourra le faire è Lille, u faudra 
donc qne dans toffts les boréaux de messageries il y 
ait le (ai>leau des époques d'ouiverture et de ferme- 
ture de la chasse dans les divers départements. Pour 
Î avoir où il est permis ou défendu d^envoyer du gi- 
lier, vous tombex, vous le voyex, si vous iotercllKS 
lé transport d'une msnière absolue» dans une foala 
d'ioeonvénienls qui produiront des cozltradictions 
choquatiles, des vexations intolérables , sans pou- 
voir atteindre, encore k ce prix, je le répèle, le bot 
que vous avex en vue, ■ 

M. bavin a répondu : « Je n'ai qu'un mot k dire 
peur répondre k M. de Monto«oni c'est que set ob- 
servations s'appliquent è toute la loi. (Ouil o^il)* 

Cette réponse est jnsla, l'interdiction de trans- 
porter le gibier, celle de le vendre, de Tacheter, etc., 
sont toutes mises sur la mêmeltgnepar la loi; et, soit 
qu'il s'agisse de leur étendue , soil qu'il s'agisse de 
leur application, tout ce qu'on peut dire de l'une 
doit se dire aussi de l'antre ; c'est bien ainsi qne 
l'entend M. Lenoble dans la partie de son rapport 
supplémentaire, que j'ai rapportée plus haut. «Dans 
toutes les prohibitions portées au paragraphe 1'' 
de l'art. ^ , dit-il , il n'^ a pas lieu d'admetlre une 
excuse, même celle qui s'appuierait sur la prove- 
nance légitime du gibier. 

« Le gibier lue dan» un département où la chasse 
est permise ne pourra donc être ni transporté , ni 
acheta, ni vendu dans le département voisin où la 
chasse sera prohibée. » 

Lors de la discussion de l'art. M> Chambre des 
Dépotés, on a demandé ce qu'on fera d'nn lapin 
qne l'on yura tué comme foim'l malfaisant j sera- 
t-if permis de le vendre ? ^^ Crindeuap a répondu : 
« Non , vous seres obligé de le mangera vous l^avei 
voc^lu ainsi. » 

Hais celui qni l'aura tué ne ponrra-t-il pas le 
porter du lien où il l'a tué jusque dans sa maison? 

Il paraîtrait bien rigoureux da répondre n^ati- 
vemant» c^est U an surplus une circonstance excep- 

Uona^UQ et dont ,l« tribwtAU «e poorront eue 
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ront opétélaitisUi et snr la présentation da procès-verbal régulièrement dressé (1). 



«aïs» fréqiMmWttikt. Ao avrpliu, s'ils U loni, oo sera« 

je crois, fondé li plaider deTsnt enx qoe le lapin ré- 

poté «tiimal aialfabant et qui, par ce motir, aor« 

iti iaé sana qu'il y ail délit da chasse , devra ètr« 

encore conaidéré coiame tel dans le transport joa* 

qu*k la naeiaon de celui q«i l'anra tué. On. B*a pas 

à craindre que l'on aboae de cette décision } d'une 

parti on ne pourra en argumenter qu'autant qu'il 

a^ agira d'enioiaaa dont la destrnetion sera autorisée 

ooaaoïe eninaanx aaalfaisantt { en aecood lien , le 

Uansport pour ceax<i ne aéra point autorisé d'une 

naniére indh&finie ; la présomption aéra contre celui 

qui en sera troaivé porteur ; et, pour échapper à Tap- 

plieatieB de la peine, il fera obligé de prouver qu'il 

ne (êMàii que parcourir l'espace entre le lieu ob il 

avait lue ranimai et sa maison. 

On « demandé ï la Chambre des Paire si la pro* 
Ifttbillon s^iIppHqee au gibier vivant : la réponse a 
été et devait éii'e affirmative. Déjk des saisies ont 
été faîtes et dea condamnations prononcées. 

Il faut décider de la même manière pour le gi« 
bier cuit. L'aubergiste ou le marchand de comes- 
liblea essaierait inutilement d'établir, sons ce rap> 
port, une distinction. La loi ne Padmet point, 
et elle à eu Maison de ne point Tadmettre , car elle 
anraiC par U donné le moyen d'éluder facilement 
ses dispositions. 

(1) Ce paragraphe i été présenté par H. le 
comte Beugnot en cp$ termes : ■ En cas d'infrac- 
tion , le gibier sera saisi. Le procès-verbal de saisie 
sera pféaeoté Immédiatement au juge de paix, ou, 
h son défaut, an maire qui pourra ordonner que 
le gibier »era livré à rétablissement de bienfaisance 
le plos voisin. 

Il a développé sa proposition en disant : « La 
Chanabre remarquera que ce n'est pas un amende- 
ment k la loi que je lui présente. G'e&t une lacune 
que je lui fournis le moyen de combler. Il est 
évident que si le gibier n'est paâ saisi lorsqu'il y aura 
eo infraction au premier article de la loi , les dé- 
lils se mnllîplieront & ITnfini. Ainsi , un mar- 
chand qui aura exposé nne pièce de gibier et qui 
aura ainsi commis une iiifraclion , se verra exposé 
k un procès-verbal. Mais , après ce procès-verDal , 
si nous ne prenons pas un moyen de lui retirer 
l'instrument du délit qu'il a entre les mains , ce 
délit se perpétuera k l'inGnî , jusqu'k l'instant de 
la destrnclion définitive du gibier. Rh bien I je 
propose, immédiatement après le procès-verbal, 
d'opérer la saisie du gibier, qui sera ensuite pré- 
senté k Toi&cier public chargé d'examiner s'il faut 
ou non valider la saisie; s'il déclare la saisie va« 
lide , il n'est pas possible de laisser au délinquant 
le moyen de continuer son délit ; j'ai cru dès lors 
qu'il était sage et naturel d'ordonner le dépôt du 
gibier h l'établissement de bienraisançe le plus 
voisin • hospice ou bureau de charité. Ce dernier 
point sera déterminé par les circonstances locales. 

■ Je prie la Chambre de remarquer qu'il ne s'agit 
pas ici du gibier saisi sur le chasseur ; dans aucun ca.<, 
d ne pourra Tètre, ainsi qu'on article subséquent 
rindioue. Il ne s'agit que du gibier saisi dans lea 
cas prévus par l'art. U , c'est-k-dire quand il y a 
mise en vente , transport ou corporlage. 

■ Je croîs que si thon amendement n'était pas 
introduit dans la loi , dans certains cas elle serait 
ineflicace, et , dans d'autres, elle donnerait lieu à 
des injustices flagrantes. • 



donné aon asaentiment h la propoatllon da M. le 
comte Beugnot. ■ Voici nos motifs, a-t-il dit : lors- 
que nous avons examiné la question de savoir s'il fal- 
lait saisir le gibier en cas de contravention , noua 
avons été d'abord arrêtés par la loi de 1790. Cette 
loi punissait lesdélits de chasse, mais elle défendait 
expressément de désarmer les chasseurs ; vouscem- 
prenes quel avait été le motif de cette disposition. 
On avait voulu éviter les rixes qui auraient pu avoir 
lien entre le chasseur et le garde. Eh bien i ce 
motif avait paru le même lorsqu'il s'agissait d'en- 
lever an chasseur le gibier placé dans son camier t 
le chasseur pourra \ouloir défendre son gibier 
comme il aurait défendu son fusil. Il y a donc im« 
possibilité qne le garde saisisse le gibier du chas- 
seur. M. le comte Benguot ne demande pas cela { 
il demande qu'on di8po>e qu'en cas des délits spé* 
cifiés dans l'art, a > c'esl-k-dire que, dans le cas de 
mise en vente , de vente , de colportage ou de 
transport, par conséquent dans dea cas o& dea 
inconvénients dont nous venons de parler ne sont 
pasà craindre , il puisse y avoir saisie. La commis- 
sion s'était déjà occupée de cette question ; elle 
avait trouvé que cette disposition pouvait être fort 
utile , mais qu'elle présentait quelques difficultéa 
d'exécution. 

« L'utilité de la disposition me parait inconte^ 
table , comme le disait tout à l'heure M. le comte 
Beognot ; il est impossible qoe vous laissiea entre 
les mains du délinquant l'instrument du délit. Si 
les agents chargés de la recherche de ces infrac- 
tions trouvaient chez un marchand de comestiblea 
une grande quantité de gibier, pour une valeur, 
par exemple, de A k 500 fr., est-il possible de laisser 
chez ce marchand nne telle quantité de gibier, dont 
la valeur dépasserait le taux de l'amende qui doit le 
frapper? Non, car ce marchand anrait intérêt k le 
vendre ; vous l'exposeriez k la tentation. Il y a plus : 
en lui laissant le gibier, vous l'exposez k ce que 
d'autres agents viennent constater de nouveau le 
délit , et lui fassent payer une seconde amende. 

« Usis, Messieurs, si la raesnre proposée est utile, 
elle est d'une exécution difficile, et c'est Ik ce qui a 
arrêté votre commission. 

« Il ne suffit pas de saisir le gibier. Qu'en fera-t- 
on ? Dans le cas ordinaire , on dépose le corps da 
délit au greffe, puis la justice intervient au bout 
de quinze jours ou un mois ; elle prononce son ju- 
gement, et, s'il y a condamnation, la confiscation 
de l'objet saisi est ordonnée. M:iis il ne peut pas 
en être de même du gibier, le gibier tue se dété- 
riore , se détruit de lui-même , et un mois après la 
saisie le corps du délit n'existe plus. > 

« Il s'agissait donc de résoudre cette difficulté. 
M. le comte Benguot a trouvé la solution. La voici : 
Le procès-verbal de saisie sera immédiatement pré- 
senté k un magistrat judiciaire ou administratif, le 
maire ou le juge de paix. Ce magistrat pourra or- 
donner que le gibier soit livré k l'établissement de 
bienfaisance le plua voisin. 

• Ainsi, M. le comte Beugnot, par l'intervention 
du magistrat,donne satisfaction à toutes les craintes, 
k tous les scrupules. Alors, il n'appartient plus ii 
Celui qui a fait la saisie de disposer du gibier, il 
faudra qu'il se présenlc chez U maire ou chez le 
juge de paix, qui ordonnera l'envoi du gibier k l'é- 
tablissement de bienfaisance le plus voisin. 

a Par ces mptifs , votre conuaisfioa donne loa 
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la recherche du gibier ne pourra être les lieux ouverts aa'public (1). 
faite à domicile que chez les aubergistes, 1! est Interdit de prendre ou de détraire (2), 
chez les marchands de comestibles et dans sur le terrain d^autrul, des œufs et des cou- 



assenliment k la proposition de M. le comte Bea- 
gnot. » 

Sur la rédaction de M. le comte Beagnot , on 
sViail demandé : si le jage de paix «arail la fa* 
collé d'ordonner ou de ne pas ordonner Tenvoi 
dti gibier saisi à Télablissement de bienfaisance. 
M. deBoitty (it observer que le sujet avait de la irra* 
vite et qu'il était bon d'ajourner le vote juiqn'à ce 
quu la commission &e fût réunie pour l'e&aminer. 

M. Ttate a appuyé celle proposition. • Je snia 
convaincu , a-t-il dit ,- et j^aurais pn le vériiier 
proraplement, qu'il y a des dispooil ions analogues 
à celle» proposée!^ par M. le comte Beugnot , dans 
le Code de lu pêche fluviale. Je ne sais pat si la 
proposition de M. le comte Beugnot s'harmonise 
complètement avec I es dispo!>i lions de ce Code, qui 
om trait à la saisie du poisson , etje voudrais avoir 
le temps de vériiier cela. • 

La proposition fut donc renvoyée li la com- 
mission, qui s'en occupa aussitôt ; al M. le rappor- 
teur fit ainsi connaître le résultat de son travail : 

« M. le comte Beugnot , dit-il , a proposé an 
amendement à ajouter après le paragraphe 1*' de 
l'art. U' Voire commission a déclaré qu'elle don- 
nait son assentiment h cet amendement ; mais 
des observations ont été faites, et l'on a critiqué la 
rédaction. L'honorable M. Teste a demandé que 
cette rédaction fût mise en harmonie avec une 
dispcsition analogue du Code de la poche fluviale. 
Votre commission s'est livrée à ce travail , et voici 
la rédaction qu'elle a l'honneur de vous proposer, 
et qui reproduit k peu de chose près l'article du Code 
sur la pèche fluviale. 

• En cas d'infraction (il s'agit d'infraction à 
« Tari. A) à cette disposition, le gibier sera sai»i et 
« imméiiialeiueut livré k l'élablis&ement de bien- 
m faisance le plus voisin, en vertu d'ordonnance 

• du juge de paix si la saisie a eu lieuau chef-lieu 
« de canton , ou, dans le cas contraire, d'après 
« l'autorisation du maire de la comanune. Ces or- 
« donnances ou autorisations serpnt délivrées sur 
m la réquisition des agents ou gardes qui auront 
t opéré la snaie, et sur la présentation du procès- 
« verbal régulièremetit dressé. » 

IVI. Teste a demaudé que les ordonnances fussent 
déclarées exe^culoires sur minute. 

M. U garde des sceaux a ajouté : « On dit : t Ea 
« vertu d'ordonnance du juge de paix, »i l;i saisie 

• a eu lieu au cheflien de canton ; ■ je crois qu'il 
faudrait dire : • Kn cas d'absence du juge de paix, 

• par le maire. » 

iM. le rappurteur a répandu : « Nous avons copié 
littéralement l'article de la loi sur la pêche fluviale.» 

M. le priiidmt a dit : «La commission adhère à 
la modiflcalion proposée par M. le gartle des 
sceaux. » 

Le paragraphe a été adopté. 

La saisie, il faut bien le. remarquer, n'est auto- 
risée qu'au cas d^in fraction & la prohibiltoa de 
mettre en vente , de vendre, d'acheter, de trans- 
porter et de colporter du gibier. Cette mesure 
n'est donc pas applicable au chasseur porteur du 
gibier qu'il vient de tuer. Cependant, on pourrait 
dire qu'il transporte ce gibier ; mais l'art. 25 'l^- 
fend de saisir et de désarmer les chasseurs. Cette 
disposition, empruntée k la loi de 179Q, a. été 
inspirée par la crainte qu'une collision ne s'enga- 



geât entre le chassenr et l'agent de la force po- 
bliqae, et qu'une lutte avec on homme armé n'eût 
de« conséquences funestes. Les mêmes dangers 
certainement se présenteraient si Ton voulait saisir 
sur le chauenr le résultat de sa chasse. Mais ne 
doit-on pas distinguer entre celai qui est encore 
en chasse, et celui qui, après avoir cessé de chasser, 
revient ches loi, portant le gibier qu'il a tné? Je 
crois qn'en effet cette distinction doit être faite; 
mais beaucoup de circonspection sera nécessaire 
dans l'application. Tant que le chassenr fsera dans 
les champs on sur les routes , tant qu'il loi sera 
possible de soutenir qu'il est encore en chasse, il 
me semble que la saiaie ne sera pas possible : si, 
an contraire, il est déjà revenu dans la ville, s'il «$t 
dans une voiture qui le ramène à son domicile, 
si , on un mot, les circonstances sont telles qu'évi- 
demment la chasse ail cessé , je ne vois pas pour- 
quoi on n'appliquerait pas la disposition i{ui or> 
donne la saisie. D'ailleurs, la crainte de provoquer 
une lutte doit être moins grave dans les cas qui 
viennent d'être indiqués. Enfin , on voit , dans 
l'art. 25 I que le législateur ne fait pas tout céder 
à cette considération. 

Qu'arriverait-il , si , après la saisie effectuée et la 
livraison faite k l'établissement de bienfaisance, le 
prévenu d'avoir vendu ou colporté du gibier était 
acquitté , et s'il résultait des termes du jugement 
ou de l'arrêt que le fait de la vente , du transport 
ou du colportage • tail licite au moment où il avait 
lien ? La perte du gibier donnerait-elle <iroil à nue 
indemnité ou k une action en dommages-inlcréi>, 
et contre qui cette action pourrait-elle être eier- 
cée? Kvidemuienl, ce ne serait pas contre i'éta- 
blis>emcnt de bienfaisance, qui a été purement 
passif, et qui s'est borné k recevoir ce qu'on lui 
donnait. La réparation ne pourrait être dentanJce 
qu'k l'auteur de la saisie ou au magistral qui Tau- 
rail sanctionnée; mais, k moins qu'il n'y eûl for- 
faiture caractérisée , ce qui ne se présentera pas 
vraisemblablement, aucune action ne pourra être 
exercée contre le fonctionnaire d<int le ziÀc ex 
cessif, l'ignorance ou la légèreté aura en les coris*;- 
quences fâcheuses dont je viens de parler. 

(\) Ce paragraphe, comme je l'ai déjà dit, a été 
admis par la Chambre des Députés , sur la propo- 
sition de M. de Golbéry. Voy. p. 109. 

(2) Le projet de loi disait : ■ Il est interdit de 
mettre en vente, de vendre, de colporter, du 
prendre ou de détruire, etc.... • M. d« Momy a pro- 
posé , k la Chambre des Députés , de supprimer les 
mots : I mettre en vente , vendre et colporter, » 
et de donner an paragraphe la. rédaction actuelle. 

• En voici, a-t-il dit, la rai.son : Loisqu*on est 
venu interdire, par l'anicle précédent, la vente 
et l'achat du gibier, on faisait bien , et surtout cm 
pouvait le faire d'une manièi e absolue ; mais remar- 
ques qu'il n'est pas possible d'interdire, d*ane ma- 
nière absolue, la vente des œufs, parce qu'il y a 
beaucoup de fermiers qni élèvent des œufs pour 
les vendre aux propriétaires. C'est un commerce , 
k tout prendre , très-licite. El vous détruises com- 
plètement ce commerce- Ik , et ce commerce -Ik 
concourt au but que votre loi se propose , c'est -k* 
dire k l'entretien et k la reproduction du gibier en 
France 

• Or, je vous demande comment vous poarrei 



nêm de Cilitiit, de i^trdite éL àt etlUei (i). tréf , i «r TaYii da maire et d« fom-pié- 
S (i)* Lei permit de ehauè teroot déli- fet (3) , par le préfM da déptrtemeiil dau 



diilingaer eeaz qni vendront let cMiii qni provien- 
dront de» povlee quUle éleveroat de eeni qai Ten- 
dront detCBuilipria ches entrai. La seule choM ^oe 
Toof ponves faire , c'est d'empAcher la destmction 
et la priée de cet œnis snr le terrain d'antmi ; car 
c'eat aiorala propriété dojpoiseuear da champ. 

m 3e croia qae Farticle ainsi amendé sera parfal- 
\emcat efficace. ■ 

M. TafeMl a ajouté qa^il arrive de ^étranger on 
grand nombre d^œofs qui servent à reproduire le 
gibier en France ; qn^en conséquence > si on em- 
péchait la vente et le colportage , on empêcherait 
aussi J'introdoction do cea obou qui ont poar but 
de propager le gibier. 

M. GfiMNi» a dit, en outre : i Lorsque ceox qni 
fauchent les prairies artificielles trouvent des œufs 
de perdrix ou de caillea, habituellement ils les 
vendent; si vous les empéchea de les vendre » ils 
les détruiront. ■ 
L'amendement de M. de Mornj a été adopté. 
Mais il ne faut pas conclure des parolesde M. Ge- 
noux que ceux qui fauchent dea prairies artifi> 
cielles appartenant à autrui puissent y prendre des 
oufs. Le paragraphe le défend expressément. 

M. DofuUiei^-Marqim a soutenu que le paragraphe 
était inutile , parce qu'on ne peut pas plus prendre 
des OBuis qu'antre chose sur le terrain d' autrui. 

M. U gmrde det teeaux a répondu qu'il fallait bien 
que le paragraphe subsbtAt , pour qu'il y eût une 
peine attachée k l'infraction. 

(1) M» M Me ^ a m l a proposé d'ajouter : ifeisfoiue 
eatovi eue tm rnnumm da ^neta H U$pttUi 4a toele ttpèct 

c Pourquoi, a-t-il dit, U protoetion du para- 
graphe final , qui est maintenant en discossion, 
a'est-olle Aocerdée qu'à trois eapèces de volatiles : 
les £iiaane, le» caille» et les perdrix? Quelle raison 

L aurait-il de ne pas l'étendre à t«ut ce qui est gi- 
er? J'avoue , Messieurs, que je n'en aperçois 



Qae ae paate-t-il? On conduit dans les champs, 
dans ie» bois, des chiens dont l'unique occupation, 
pendant que le maflre travaille , est de chercher 
et d'étrangler le gibier qui n'est paa d'Age à se dé- 
fendre par la fuite, de fureter dans les sillons pour 
y découvrir et dévorer les jeunes lièvres. Pourquoi 
ne pas comprendre dans l'interdiction tout ce qni 
est gibier, non seulement les petit» lièvres , mais 
le» couvée» d'oiseaux , de quelque espèce que ce 
soit?» 

On a répondu que le but auquel M. Delespanl 
voulait parvenir était déjà atteint par l'art. 9, qui 
autorise les préfets à faire des arrêtés pour préve- 
nir la deatruction des oiseaux. « Cette disposition , 
a dit M. BtarriUon , donne ie moyen d'assurer la 
conservation des couvées tout entai bien que celle 
des oieeanx. Bt il est inutile d'ineérer dè& à présent, 
dan» l'article en discussion , une interdiction déjà 
prévue par le projet. • 

M. Delespanl a retiré son amendement aur cette 
explication. Mais, dans la discussion aur l'art. 9, 
il l'a reproduit sans plus de succès. 

Est-ce à dire qu'il sera permis de prendre ou 
détruire lea petits levreaux , les jeunes faon», etc. ? 
Evidemment non. Les petits de» animaux »ont 
gSbiêr conanae le» animaux on>»mème» , et l'on 
ne pourra le» chasser ou les détruire par aucun 
iBOjw dans le temps où U cbtiK est pwhij^ée. 



Or, ce n*e»t guère qu'à cette époque que les ani- 
maux mettent bea, et la chasse ne s'ouvre que 
lorsoue leurs petits ont déjà asses de force pour 
s'enfuir. Reste la faculté accordée aux préfet» de 
prévenir la destruction des oiseaux. 

(2) Voy. l'exposé de» moti£i sur cet article, 

(S) M. da Bwêy a demandé ai le préfet aérait 
lié par l'avis dn maire ou du aous-préfet. « Ne pour- 
ra-t-il paf arriver, a-t-il dit, que le maire (a»s« on 
rapport inexact sur un individu qni ne sera, paaaon 
ami , qui l'aura blessé ou ani lui aura fait un pro- 
cès? Ne pourra«t-il pas arriver ausai que le préfet, 
qui ne peut pas connaître chacun de» individu» qui 
demandent des parmi» de chasse, soit influencé par 
le rapport du maire ; dans ce cas qu'arrivera*t-ii? 
Le prâetrefusera-tril îi un individu qui a de grandes 
propriété» le droit de chasser ches lui? J'accorde, 
aanadoute, une grande autorité à l'avis du maire et 
du sous-préfet , mais je voudrais que le préfet eût 
U faculté d'accorder le permis contrairement li cet 
avis du maire, car, encwe une fois, je ne voudrais 
paa que celui qpi a le droit de chasser sur une grande 
étendue de propriété fût dana ^ dépendance d*nn 
maire. » 

M. U tomte Roy a répondu : «L'art* 5 ne dit pas : 
umU diiuré» eonfmmimtitt k l'avi» du nuire et du 
»OU»-préfet , maia «ar l'avis du maire et dn aous- 
préfet. Or, toua les jours il arrive que sur des pro- 
positions faites par tels et tels , et après l'avi» dea 
ealerttéf inférUttru donné dan» tel ou tel »en» , le 
préfet ou le ministre décide autrement. Ici« p«r 
cela seul qu'il n'y a paa •Ênformèmmu à Pw» , maia 
simplement «nr TeMs, le préfet sera toujours juge et 
fera ce qu'il croira convenable. » 

M. U MnU (U T«i»cker a désiré que la commiasion 
lui dit si le préfet , après l'avis du maire et du 
aoua-préfet, pourra refuser. 

« La commission répond, a dit M. le rapporteur : 
Non seulement fomm^ maia devra dan» certains 
ce». P 

M. U clumuUtr a ajouté : « Un avisdemandé n'est 
jamais obligatoire. Ainsi , l'avis du maire et celui 
du soua^préfet, contraire» ou favorables, ne lieront 
point le préfet. » 

Lors de la discussion k la Chambre des Députés, 
M. Durand (deRomorantin) a demandé qu'on réser- 
vAt ces mots, tar I'oêU é» maire ou da smt'préfet , jus- 
qu'à ce que la Chambre eût adopté ou rejeté l'art« 
6. «Si le préfet, a-t-il dit , n'avait plu» le droit de 
refuser le permis de chasse, et il ne l'a plus d'après 
l'amendement de la minorité de la commission 
adopté par la majorité, je demanderais alors la sup- 
* pression de» mots, «mt l'taU dmmûrt ou de ious-préfkt ; 
car je ne conceiwais pas qu'on exigeAt un avia qui 
ne pût avoir anonne influence sur la délivrance on 
la non délivrance du permis de chasse. • 

M. Crinûêim a fait remarquer que la réponse k 
cette objection se trouvait dans l'art. 6 lui-même. 
• Cet art. ô» a-t-il dit , qui semble k notre hono- 
rable collègue avoir aboli l'avis qui devait être de- 
mandé au maire ou au sous-préfet, ne l'abolit nul- 
lement; car il signale sept ou huit catégories de 
pM'sonnes anxqneHee le préfet peut refoaer le per- 
mis de chesse. Or, pour savoir si le demandeur se 
trouve dans une de ces catégories , qui est-ce qni 
peut l'apprendre? C'eat le maire, c'est le sou»- 
préfet. » 

a Flw now rwtrtindrpiw U droit dn préfH do 
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lequel celui qui en fera la demande aara francs (15 fr.) an {krofit de l'Etat, et de dli | 

ta résidence ou son domicile (I). francs (10 fr.) au profit de la commiine, , 

La déllTrance des permis de chasse don- dent le maire aura donné Taris énoncé au ^ 

nera lieu au paiement d'un droit de quinze paragraphe précédent {t). 



refostr arbitrairement le permis de chasse , pins 
nons fixerons de catégories , plos il sera nécessaire 
que le préfet soit entouré de ktmières, qn^fl ne 
peut tenir qae da sons-préfet ou du maire. • 

Sera*t-il nécessaire de prendre à la fois Tavis du 
maire et celui du sons-préfet ? On bien , au con- 
traire , snfûra-t-il de prendre l'avis de Tun ou de 
Tautrei au choix du postulant? 

La conjonction tt qu'emploie l'art. 5 est asses 
significative , et ne permet guère de penser que 
l'avis du maire seul puisse suffire. Cependant , 
M. Grémieux paraissait supposer le contraire , en 
disant : « Cet art. 6» qui semble k notre honorable 
collègue avoir aboli l'avis qui devait élre demandé 
mu mair« ou au MotU'ftrifet.,,, • Hais il faut remar- 
quer que M. Crémieux répondait & M. Durand (de 
Homorantin ) qui avait lu l'art. 5 de la manière 
suivante : ■ Les permis de chasse seront délivrés 
sur l'avis du maire eu du sous-préfet, t II est évident 
que ces deux orateurs ne se sont servis de la dis- 
jonctive oii que par inadvertance.' 

(1) On a hésité quelque temps sur le point de 
savoir par quel préfet serait délivré le permis de 
chasse. Le projet de loi donnait compétence au 
préfet du département de la résidence ; la Cham- 
bre d^s Pairs a attribué ce droit au préfet du 
domicile; enûn > la commission de la Chambre 
des Députés a proposé de s'en rapporter au préfet 
du lieu de la résidence ou du domicile. Voici 
comment M. Ltnobte , dans son rapport , a exposé 
les motifs de cette détermination : 

« Les permis de chasse sont délivrés sur l'avis du 
maire de la commune du domicile de celui qui le 
demande ; ils sont délivrés par les préfets , sur 
l'avis du sous-préfet. Ce sont les termes de l'art. 5. 
Mais votre commission ne peut manquer de vous 
faire observer que l'obligation de se pourvoir près 
le maire du domicile pourra , en pratique , faire 
nailre des difficultés, occasionner des retards , sans 
but utile bien apparent ; car s'il est vrai qu'un ci- 
toyen est bien Connu dans le lieu de son domicile, 
il est vrai aussi que , dès l'instant où il a une rési- 
dence séparée de son domicile , il sera suffisam- 
ment connu dans cette résidence pour que le 
maire de la commune puisse s'expliquer sur son 
compte. D'un autre côté , on ne peut disconvenir 
que la taxe de 10 fr., ajoutée au prix du permis 
de chasse, l'a été en vue de l'intérêt des communes 
pauvres, par conséquent des communes rurales, et 
que la mesure proposée aurait pour résultat d'en 
faire profiter les villes. Ces considérations ont dé*- 
terminé votre commission k admettre que Uavis 
préalable du maire pourra être donné indistincte- 
ment, et dans le lien du domicile et dans le lieu de 
la résidence , au choix de celui qui le demandera , 
et que la taxe de 10 fr. profitera à la commune 
dont le niaire aura donné l'avis. Elle vous propose 
un amendement dans ce sens. • 

(2) De nombreux amendements ont été pro- 
posés sur ce paragraphe. 

M. Rémilly a présenté la rédaction suivante : 
• La délivrance des permis de chasse donnera lien 
au paiement : 1" du droit de 15 fr. au profit de 
l'Ëtat ; 2° d'une taxe spéciale de 5 fr. par chien an 
profit de la commune du domicile du permission- 
iiikire; 5* et d'an droit de 5 fr. au profit det com- 



munes rurales les plus nécessiteuses da départe- 
ment où aura été délivré le permis. Le produit de 
ce droit sera réparti annuellement par le conseil 
général da département , sur la propoaition du 
préfet. » 

M. RimUfy a surtout insisté sor la nécessité dian 
impôt sur les chiens de luxe, que, a-t-ildtt, « on ré- 
clame en France depuis trente ans, et qai est déjk 
établi en Angleterre et en Belgique. • 

M. It gttrdi de» teeauœ , tout en reconnaissant 
qu'il y a de bonnes raisons en faveur de cette 
proposition, a fait observer que c'était une véri- 
table question d'impôt qui pourrait se dôcnter à 
l'occasion du budget, et qui devrait nécessairement 
s'étendre, non pas seulement aux chiens de chasse, 
mais k tous les chiens de luxe. 

M. Rielwu <U$ Brut a demandé la suppression da 
droit de 10 fr., attribué aux communes dont le 
maire aura donné l'avis. 

L'impôt de 15 fr. au profit de l'Etat lai a paru 
suffisant , et il ne voit aucune raison plausibie d'en 
élever le prix. 

M. de /a Plette a proposé d'établir an droit de 
10 fr. au profit de l'Ëtat, et de 10 fr. aa profit des 
communes. Il est k craindre, selon lui, qne si l'on 
élève le prix des permis de chasse k 25 fr«, cette 
augmentation de prix n'en fasse considérablement 
diminuer le nombre. 

H. IforfÎMiar'rsmaïur a demandé qu'on attribuit 
le nouveau droit de 10 fr. an département dont le 
préfet aurait délivré le permis de chasse , et que 
celte recette fût comprise dans celles de la section 2 
du budget départemental. 

« Les départements, at-il dit, ont h pourvoir k 
un grand nombre de dépenses dans l'intérêt de 
l'agricalture. U est nécessaire de lear créer des 
revenus. • • ^ 

M. Latuye-JoutteUn a pensé que les sommes attri- 
buées aux communes devraient être réunies en 
une seule masse, ds.ds-ehaqpe département, pour 
être ensuite par^agies par les préfets k raison de 
la contenance des comqmnes. 

M. Roui a demandé aussi la réunion de ces 
sommes , pour qu'elles fussent ensuite distribuées 
par les préfets selon l'étendue du territoire cultivé 
des communes. 

De cette manière , suivant lui , on ferait arriver 
tout naturellement l'indemnité Ik où est le pré- 
judice. 

M. Luneau a proposé un sous-amendement h 
celui de M. Roui , dans le but d'en faciliter Texé- 
cotion. Il a demandé que le produit des lOfr. fftt 
centralisé , et distribué par le préfet , en raison du 
montant de la contribution foncière. 

Enfin , M. GilUm a dit qu'on devrait composer, 
avec le droit de 10 fr. attribué aux communes, an 
fonds commun dont le préfet réglerait la diatriba- 
tion entre les communes, eu égard k leur besoin, 
pour le traitement des gardes champêtres, et que, 
chaque année , le tableau de répartition serait 
communiqué au conseil général. 

Aucun de ces amendements n'a été appuyé d'ane 
manière sérieuse. 

M. DetUmgnûi a manifesté U crainte de voir le 
second paragraphe de Part. 5 sans application 
dons U pratj[qu«« 
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Lés permis de eliàisê feront personnels ; 6. Le préfet pourra refuser le permis éd 



ils seront yalables poar toat le royaame, et 
pour un an seulement (1). 



chasse (2) i 
1<» A tout individu majeur qui ne sera 



m n faut que voiu sachies, a>t-U dit i qae , pour 
obtenir le premier port d*arines , on donne bien 
un certificat ; naeia * poor obtenir les aatrea , on 
produit seulement le port d*armet déjk accordé , 
et on TOI» donne le renooTellement Si tous ditea 

qa*U faut nn certificat chaque année , k la bonne 

benre 1 oiaia on ne le fait pas dans la pratique ac« 

tnelie. • 
IL CrêmUute a réponda i • Mais c^est dans la loi, 

on a tort de ne pai rappliquer. • 

(1) M. FnmkrCnri s'est ainsi expliqué sur le 
sens et la portée de ce paragraphe ; 

« Les ^rmts de chasse seront personnels, a«t-il 
dit^ le projet de loi Tindiquait, votre commission 
Va énoncé formellement. Nal ne pourra chasser, 
sauf dans les lieux clos, s*il n*a obtenu le permis. 
Cette obligation pèse sans distinction sur tous les 
chasseurs , k quelque classe quMls appartiennent , 
même aux gardes aes particuliers, des communes, 
des établissements publics , de l'Etat. C'est la con* 
dition essentielle de l'exercice de la chasse, de 
quelque manière que cet exercice se pratique , en 
quelque endroit qu'on s'y livre , si ce n'est dans 
nn lieu dos. 

• Les permis de chasse seront Talables pour tout 
le royaume et pour un an seulement. Ainsi dispa- 
raissent les difficultés qui résultaient du point de 
savoir si la Taleur du permis de chasse était limitée 
au département dans lequel fl avait été obtenu , 

' de telle sorte que ces permis ne pussent servir dans 
d'antres départements qu'an moyen du visa des 
préfets. Votre commission approuve cette disposi- 

- tion qui supprime des entraves inutiles. • [Rnpport 
àlaChamtrtdêiPairt.) 

Il a été jugé que les permis de port d'armes n'é- 
tant valables que pour un an k dater du jour de 
leur délivrance , ce jour compte dans ceux de l'an- 
née pour laquelle le permis est valable , et que 
l'année se trouve ainsi accomplie la veille du jour 
on le port d'armes a été délivré. (Grenoble, 11 no- 
vembre 48ftl, Journal du Palais, 42. 1. 27 A; 
Gass., 17 mai 1828; M. Petit, Traité du droit d* 
OoJM.t. l,p. 310.) 

(2) L'art. 6 dn projet de loi conférait an préfet 
un pouvoir discrétionnaire pour refuser le permis 
de chasse , k la charge de rendre immédiatement 
compte des motifs au ministre de l'intérieur qui 
statuerait. 

La Chambre des Pairs avait accueilli cette dispo- 
sition contre l'avis de sa commission , qui , en re- 
fluant au préfet un pouvoir discrétionnaire, avait 
augmenté le nombre des incapacités portées dans 
U% articles suivants, 

M. Frmek'Qarri a dit k ce sujet : « La disposition 
contenue dans l'art. 6 est très>grave, et c'est après 
de sérieuses discttuions que votre commission s'est 
décidée k la repousser; elle a pour but de donner 
au préfet le droit de refuser discrélionnairement 
les permis de chasse. Assurément nous sommes 
convaincus qu'un tel pouvoir serait exercé sans 
abus , alors surtout que le recours est ouvert de- 
vant le ministre de l'intérieur contre les décisions 
des préfets; mais il nous a été impossible de ne 
pas trouver cette disposition en contradiction avec 
ies principes de notre droit criminel. Le permis 
de chasse remplace le permis de port d'armes ; or, 
dm» Tétat aciml de notre iégttlation , U prita- 
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tion du droit de port d'armes est une peine écrite 
dans le Code pénal que les tribunaux seuls pa- 
vent prononcer. Il paraît donc impossible d'ac- 
corder k l'administration , quelle que soit la jmte 
confiance qui Tentoure , le droit d appliquer ainsi 
une véritable peine sans jugement , sans motifs 
déclarés, péremptoirement, en un mot. La dispo- 
sition projetée a peu d'intérêt pour la police de la 
chasse, car il est rare que le véritable braconnier 
prenne un permis de port d'armes ; son refuge 
contre les poursuites n'est jamais dans la légalité , 
puisqu'il chasse sans droit, sur le terrain d'autrui , 
souvent en temps prohibé : il trouve ,• au con- 
traire , sa garantie dans l'absence de tout ce qui 
peut le faire reconnaître. L'exhibition du permis, 
qui signalerait an garde son nom et sa demeure, 
sérail donc précisément ce qui l'exposerait k des 
poursuites. Le permis de chasse est donc nn in- 
convénient , non un avantage pour lui ; il est trop 
habile pour acheter chèrement un danger de plus. 
Hais, nous le savons , Messieurs, la pensée de 
l'art. a été inspirée par nn intérêt plus précieux 
encore que la police de la chasse , c'est un intérêt 
d'ordre et de sécurité publique. Il serait déplorable 

Sue le permis de chasse , qui comprend le permis 
e port d'armes, fût forcément accordé k tous 
ceux qui le réclament. Dans une société bien or- 
ganisée , il n'en peut être ainsi ; il faut , au con- 
traire , que l'autorité publique dénie le droit de 
porter des armes k ceux qui , par leur conduite 
iiabituelle , ont prouvé qu'Us étaient capables d'en 
abuser. C'est plus qu'un droit , c'est un devoir 
pour la puissance publiane chargée de veiller k la 
aécurité de tous. Mais , n est-il pas possible de con- 
cilier ce grand intérêt avec les principes que nous 
avons reconnus tout k l'heure ? Votre commission 
l'a pensé , Messieurs, et , en vous proposant de re- 
pousser l'art. 6 du projet , elle vous demande d'é- 
tendre la nomenclature des exclusions portée dans 
l'art. 7. Ainsi, dans sa pensée, le permis de 
chasse ne devrait pas seulement être refusé k ceux 
qui , par jugement , sont déchus dn droit de port 
d'armes et k ceux qui n'ont pas entièrement exé- 
cuté les condamnations par eux encourues pour 
délit de chasse, il devrait l'être également aux 
condamnés pour vagabondage on mendicité, pour 
vol , escroquerie ou abus de confiance , pour ré- 
bellion ou violences contre les agents de la force 
publique. Ainsi, les exclusions seraient écrites dans 
la loi , et elles donneraient encore une pleine ga- 
rantie k l'ordre public , sans reposer sur une ap - 
préciation tout arbitraire. » 

La commiasion de la Chambre des Députés s'est 
d'abord rangée k l'avis du gouvernement et de la 
Chambre des Pairs; mais ensuite elle a adopté le 
système actuel , qui permet au préfet de reruser, 
mais seulement aux personnes comprises dans les 
catégories qu'indique l'article. On voit que la 
Chambre est elle-même entrée dans cette voie. 

Mais ce n'est on'après de vives discussions que 
la disposition a été votée. MM. CbriM, DêUiptudf 
Dmrand (de Romorantin) et Lmimm ont successive- 
ment pris la parole pour la repousser et démontrer 
qu'il fallait retirer an préfet toute faculté de refa- 
ser le permis de chasse. 

Us ont dit que le pouvoir donné an préfet , 
même limité par les catégories , était un ponroir 
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point penpnnellement inierit (i) , ou dont 
le pèra oà la mère ne serait pas inscrit 
an rôle des contributions (S) ; 
S* ▲ tout inditida qui , par une con- 



damnation Jadidaire» â élé privé de run 
on de plusieurs des droits énamérél danf 
l^art. 42 du Code pénal, autres que le droit 
de port d'armes ; 



arbitraire » et qne Tarbitraire ne doit eiûte» âana 
taûuû cas; que , d^on antre côtéi Finterdiction du 
port d*armet est une peine (art. AS G. pén. ) , et 
qn^il n'appartient pas au préfet dUppliqner nne 
peine ; que les tribunaux seuls ont ce droit ; 
qu*énfiii I il était I craindre que cette faculté arbi- 
traire ne dégénérât en abus« 

Toici comment M. le garde des sceau a ré- 
pondu I ces objections : 

• le ne concevrais guère i a-t-il dit , le doute 
^e sur le point de savoir s'il ne serait pas plus 
raisonnable de dire que le préfet d€vrti refuser le 
permis de cbasse aux individus compris dans ces 
catteories, car enfin ces individus peuvent, en 
général, inspirer d*asses graves soupçons. Néan- 
moins , je reconnais que ce système serait trop ri- 
goureux , et qu'il y a vraiment des circonstances 
dans lesquelles il serait trop dur de refuser, d'une 
manière indéfinie , le permis de chasse. Ainsi , je 
prends pour exemple les condamnés cour rébu- 
lion. Eh bien , on conçoit qu'un individu peut 
avoir cédé h un premier mouvement d'emporte- 
ment et avoir été condamné pour un fait de cette 
nature, sans qu'on doive aller jusqu'à déclarer 
nue cet individu sera désormais privé du droit 
d'obtenir un permis de chasse ; il est donc sage de 
laisser au préfet le soin d'examiner les circon- 
•tances de sa condamnation et la situation ulté- 
rieure du condamné. Mais , en revanche , il peut 
arriver qae les faits qui ont motivé la condamna- 
tion soient de telle nature que le préfet doive être 
antorisé à refuser de délivrer un permis de chasse. 
Ici encore il faut que le préfet puisse apprécier ces 
drconstances. 

t Ce que je dis de cette catégorie , je pourrais le 
dire des autres i et je ne crais pas qu'on puisse se" 
rieusement redouter les dangers auxquels on fait 
allusion ; car, encore nn coup , on ne refusera pas 
un permis de chasse à des personnes auxquelles on 
peut raccorder sans danger, et , enfin , un recours 
est ouvert devant M. le ministre de l'intérieur 
Contre le refus du préfet. » 

Après l'adoption du principe , la Chambre des 
Députés a passé è la discussion des catégories. 
Quelques membres ont fait alors observer que le 
bouvel article n'était pas en corrélation parfaite 
aivec les articles suivants ; ils ont demandé le renvoi 
a la commission. Celle-ci a examiné de nouveau 
et a proposé la rédaction suivante, sur laquelle la 
disenssion a continué. 

Art. 6. Le préfet pourra refuser le permis de 
.chasse : 

V A tout individu migenr non inscrit au rôle 
des impositions ; néanmoins , s'il habite avec son 
père ou sa mère, leur inscription lui profitera ; 

2f A l'interdit et à tout individu notoirement 
connu pour ne pas être sain d'esprit ; 

3** A tout individu qui , par une condamnation 
judiciaire , a été privé de l'un ou de plusieurs des 
droits énumérés dans l'art. ft2 du Code pénal, au- 
< très que le droit de port d'armes. 

ft* A tout condamné à un emprisonnement de 
plus de 6 mois pour rébellion, ou violences envers 
Ub agents de Fantorité publique ; 

5* A tout condamné pour délit d'association illi- 
cite, d« f»^tiCKtio&, diPlii diitribtitioii de poudre, 



armes ott autres munitions de guerre , de menaees 
écrites ou de menaces verbalee avec armes oa aow 
condition , d'entraves h la circulation des graina » 
dévastations d'arbres on de récoltes sur pied« 
de plants venus naturellement ou iaits da naain 
d'homme. 

« La faculté de refuser le permis de chasse aux con- 
damnés dont il est question dans les paragraphes ft* 
et 5° cessera dix ans après l'expiration de la peine. • 
« Le projet du gouvernement, a dit M. et U 
PUsst , contenait la réserve de l'appel an ministre 
de Tintérieur pour les refus faits par les préfets ; 
le paragraphe où était exprimée cette réserve a M 
retranché comme contenant «ne disposition ({ei 
était de droit commun. Je prie le gouvememant 
de vouloir bien s'expliquer sur ce point, i 

H. tê garde des sceaux a répondu : La pensée q^i 
a fait supprimer la disposition a été qu'il étaitmême 
dangereux de l'insérer dans la loi, parce que dans 
toutes les lois où elle ne se trouverait pas, on pour- 
rait croire que la faculté n'existe pas. Cette faculté 
est de droit, elle n'a pas besoin d'ètra écrite dans 
l'article. 

Il était bon, a dit IL DeiespaiU , qne cette expli- 
cation fût donnée. 

(1) M. Luneau a fait remaïquer <m'il y a des villes 
où le conseil municipal, nsfut de la faculté qui lui 
est accordée par la loi, rachète une partie des im- 
positions personnelles et mobilières, et où, par con- 
séquent, un grand, nombre de citoyens, quelquefois 
la moitié de la population, n'est pas portée an rôle 
des contributions , et qu'ainsi elle serait comprise 
dans la première catégorie. 

MM. Crhnieux et Dupin ont dit : « C'est une er- 
reur, ils sont toujours portés sur les rôles. Us ne 
paient pas, mais ils figurent toujours sur les rôles. » 
H. Poiea/w a ajouté : « Des renseignements ont 
été pris avec précision k ce sujet par la commisàon; 
elle s'est assurée que dans le cas où, par voie d'oc- 
troi , on rachète une partie des contributions , Les 
personnes qui y étaient portées précédemment con- 
tinuent à figurer' pour mémoire sur les rôles des 
contributions. ■ 

Il est donc bien enlendu'quel'inscriptibn suffit, 
et que le paiement effectif n'est pas exigé. 

(2) Les prestations en nature pour l'entretien 
des chemins vicinaux seront-elles comptées on non 
aux prestataires pour obtenir le permis de chasse? 
M. DtUspaul a adressé cette question à M. Gré- 
mieux , l'un des membres de la commission et le 
rédacteur de l'article. 

M. Criniieua a répondu : « C'est , d'après la 1(M , 
on impôt qui compte même pour entrer dans cette 
chambre. » 

Les orateurs qui avaient repoussé le principe 
contenu dans les premiers mots de Tarticle, comme 
conférant au préfet un pouvoir arbitraire , ont re- 
produit letirs arguments sur ce paragraphe. Suivant 
eux , l'arbitraire résulte de ce qu'une foule d'indi- 
vidus ne pourront se livrer au plaisir de la chasse, 
que selon que le |Aréfet le trouvera convenable. 
Tels sont, ont-ils dit, les militaires, les commis naar- 
chands, les étudiants , et enfin tous ceux qui , n'é- 
tant pas inscrits au rôle des contributions , ont 
tperdu leurs parents on n'habitent pas avec eux. 
C«r| «elon le paragraphe d« U commîMiga; oa p« 
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3« A tout condamné i an emprisonne- 
ment de plus de sii mois pour rébellion ou 
Tiolence envers les agents de l'autorité pu- 
blique ; 

40 A tout condamné pour délit d*asso- 
eiatiaB illicite, de fabrication, débit, dis- 
tribntioD de pondre, armes on autres mu- 
niUoBS de guerre ; de menaces écrites ou 



de menaces verbales avec ordre ou soui 
condition ; d'entraves i la circulation des 
grains ; de dévastations d'arbres ou de ré- 
coltes sur pied , de plants venus naturelle- 
ment ou faits de main d'bomme; 

5» A ceui qui auront été condamnéi 
pour vagabondage, mendicité, vol, escro- 
querie on abus de confiance (1). 



p««t profiter de TiiuoriptioB de te» père et mire 
qoVnUiit qa*on hebite avec etuc. 

H. U gturdi dÊÊ tettuue a rëpondn h cei objeetiona : 
« On a pense, a'tpil dit, qn*d t a des individos non 
InaBrita an r6Ie des contribntions anxqneb il pent 
être nécessaire de reftiser des permis de chassé ; 
voilk la pensée de tout le monde. 

« Vovs èiablîsseï des délits et des pénalités, tous 
vonles apparemment qne ceux contre lesqneb les 
peines et les dommages et intérêts seront prononcés 
paôsMnt satisfaire aux condamnations prononcées 
centre eqx. 

« Ceux qui ne sont pas inscrits an rôle des con- 
tttbations penvent-ils oiFrir cette garantie, et n*est-il 
pas éfident , en général , qne l'individa qui jonit 
de Ms droits, qai est arrivé à sa majorité, qni a nne 
position pefsonneUe, doit nécessairement être in- 
scrit an rôle des contribations, on qu'il ne priâsente 
pas les garanties dont le viens de parler? 

« Maintenant on fait une objection; on a dit : 
Frênes garde , la généralité des expressions vous 
conduira k dire que les fils de famille qui n*habi- 
teront pas avec leurs père et mère ne pourront pas 
obt<snir de permis de chasse. Eh bien, pour satis- 
faire Il cette objection , la commission vous a pro- 
posé de décider que les contributions du père ou de 
la mère profiteraient h Tiadividn majeur qui ne 
serait pas inscrit lui-même au rôle. 

■ Vonlex-vous nne autre rédaction ? vous pour- 
ries dire : Néanmoins Tinscription an rôle du père 
on de la mère profitera , etc. Vous ponrvoirex en- 
core de cette manière à la difficulté. • 

« Vous voyez donc qne si nous voulions examiner 
chacun des cas en particulier, si nous voulions 
parler non seulement du père ou de la mère, mais 
du grand-père et de la grand*mère, il y aurait vrai- 
ment impossibilité de faire une loi de cette naturel 
et cette impossibilité ne se présenterait pas seule- 
ment pour la loi actuelle, mais pour tontes les lois 
d*iine certaine étendue. • 

JLa discussion a continué i et M* GrknUive a pro- 
posé un amendement qui consbtait li intercaler 
dans Tart. 6, après le premier paragraphei la dispo- 
sition suivante : 

« I^a faculté de refus cessera, si la demande du 
permis de chasse est appuyée par un Français, ma- 
jeur, porté au rôle des contributions, et qni, dai^ 
ce cas, sera soumis h la responsabilité prévue par 
l'art. 27 de la loi. 

■ L'exception portée an paragraphe i" n'est pas 
applicable aux' officiers de terre et de mer. » 

La msjorité de la commiwion a repoussé cette 
propoâtion, en disant qne Tindividu porté an 
r^le de la contribution, autre même qne la contri- 
bution foncière, de la contribution personnelle, s'il 
jouit, d'après le paragraphe proposé , de la faculté 
de se faire délivrer h lui-même un port d'armes, ne 
peut pas, par une responsabilité illosoire, conférer 
celte faculté k tous les citoyens d'un département. 
M. U rapporteur a enfin présenté la rédactipo soi- 
vante : « À toiit indlvido majeur qui ne serait point 



personnellement inscrit, on bien dont le père on U 
mère ne serait pas inscrit au^rôle des contributions.» 

BL 6(aâ-BiMCN a proposé d*ajoiiter : «les «acea** 
dants. a 

M. U prisidmit ayant indiqné cette proposition i 
plusieurs voix ont répondu (Non t non 1). Et U. ta 
rapporUtar a déclaré que la commission pexaistait 
dans sa rédaction. 

Après que le paragraphe a été mis anz voix «^ 
adopté , M. Gtait'Bizcm a insisté pour savoir si la 
mol ateendants serait compris dans le paragraphe, 

IL U prisidmt lui a répondu : « Non, la commît* 
sion a dit qu'elle maintenait sa rédaction. • 

M. GUd$-BiMwn a prétendu qu^il serait de la bonne 
foi de la Chambre de statuer sv l'addition dn mot 



M. U présidtnt a répondu ; « Pai nropoié U 
question au rapporteur, il sV est opposé. U m'est 
impossible, maintenant qne le paragraphe est votéf 
de substituer un mot k un antre mot. • 

H. Glau-Bizoln a alors proposé, comme paragm* 
phe additionnel , d'ajouter k l'article ces mots : 
et autres Mcendants, 

• La commission a^7 oppose If a dit 11. le r«p« 
porteur. 

« La commission devrait an moins dire par qnela 
motifs elle a exclu les ascendants , a répliqaé 
M. GUUt-Bitçin ; car il m'est impossible de pouvoir 
comprendre , et je ne suis pas le senl dans ce cas t 
comment, en admettant l'aalorisation du père oa 
de la mère, on n'admet pas celle du grand-père oa 
de la grand'mère. > 

Mais M. Vivien a fait remarquer qu'il n'y avait 
ancun précédent duquel il résult&t qu'on pût| après 
un paragraphe voté , y ajouter un mot. Et il a de- 
mandé , avec raison » la question préalablci , qui a 
été adoptée. 

Ensuite les deux dispositions de l'amendement 
de M. Grémieux ont été mises aux voix et rejetéei* 

(1) La commission avait d'abord placé ce para« 
graphe au nombre des catégories de l'art 8. 

M. Vimen a fait observer que l'interdiction k 
toujours du droit de chasse pourrait Hté une 
pénalité exorbitante k l'égard de personnes qni , 
ayant été frappées d'une condamnation pins ou 
moins grave dans leur jeunesse , ont racheté cetto 
première faute par une vie exemplaire ; qni même, 
dans l'armée , ont pu acqnœir un grade et recon- 
quérir l'estime de leurs concitoyens. 

Dans la discussion, on a présenté divers système» 
de transaction et de tempérammt ; et enfin U 
conamission a tenté de concilier les diverses opi« 
nions, en proposant de reportet le paragraphe de 
l'art. 8àrarU6. 

« La commission voit » en effet i a dit H. Cri* 
niMwr, que frapper d^Btte interdiction absolue, 
perpétuelle , des hommes qui ont été condamnés, 
et qni peuvent venir plus tard on k repentir on 
dans nn état meilleur, c'était évidemment dé« 

§as«er les Ibnitet de la loL BUe i^est, d'aiHeme^ 
étermmée par cette considération si pniaeante » 
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La faculté de refuser le permis de chasse 7. Le permis de chasse ne sera pas dé* 



aux condamnés dont il est question dans 
les paragraphes 3 , 4 et 5 cessera cinq ans 
après l'expiration de la peine (1). 



livré : 

10 Aux mineurs qui n^auront pas seize 
ans accomplis (2); 



qo*il 11*7 * P** moyen de m réliabiliter, diaprés 
nos lois aclnelles, poar nn dëliti tandis qa*on peai 
se réhabiliter poar un crime. 

« Dans cet état, voici ce qn^elle a pensé. 

• Noos avons volé Tart. 6 ; mais évidemment , 
tant que la loi n^est pas finie , noos ponvons pré- 
senter des additions et des amendements. Moai 
vons proposons donc d^apporler, h la suite da pa- 
ragraphe 5 qni a été votéi sur le pouvoir facaltatif 
accordé an préfet « an paragraphe 6 1 ainsi conçu : 

' 1 A cenz qui ont été condamnés pour vaRabon« 

• dage, mendicité, vol» escroquerie on aoosde 
« confiance. • 

« Il en résnlterait que, pendant cinq ans, le 
préfet aurait le droit de refuser Le permis h ces in- 
dividus. > 

La commission de la Chambre des Pairs avait 
ainsi rédigé le paragraphe : 

• A ceux qui auront été difinUiument condamnés 
pour vagabondage, etc. » 

11. le baron Dtlort a demandé k la commission 
pourquoi elle avait employé ces mots : définitive' 
mtnt etmdammii ; et H. lêgtsnU d»i setaïue a répondu : 

• Il faut que le jugement soit devenu définitif, et 
non sujet k appel ou pourvoi. » 

Dans la suite des transformations que le para- 
graphe a subies , le mot définitivement a disparu. 

Êst'Ce & dire qn*on ait voaln revenir sur Tidée 
qui avait présidé à la rédaction primitive ? Il n^j a 
aucune raison de le penser ; le mot n*a été retran- 
ché que par un oubli , et si la commission de la 
Ghan^bre des Députés avait entendu changer ce 
dont on était formellement convenu dans la 
Chambre des Pain, elle n^eût pas manqué de s'ex- 
pliquer sur ce point. 

(1) Le paragraphe de la commission portait : 

« cessera diae ans après Texpiration de la 

peine. • H* Deleeptud a proposé de mettre cinq 
ans au lieu de dix, afin que cette disposition fAl en 
harmonie avec l'art. 17 du projet, qni propose cinq 
ans, dans nn cas analogue. 

Cette modification a été acceptée par la commis- 
sion et par la Chambre. 

Si ce dernier paragraphe ne disait pas , en ter- 
mes formels, que la faculté de refuser le permis 
de chasse cessera cinq ans aprèt l'expiration de la 
peine , cette faculté aurait duré indéfiniment ; la 
rédaction ne peat laisser de doute à cet égard. 
CeMe observation est importante ; il semble tout 
naturel d'en conclure que la faculté ne cesse après 
Pexpiration dn délai qui est indiqué , que dans les 
cas et pour les personnes expressément déterminés 
par la loi ; qu'ainsi , le préfet ne pourra plus re- 
fuser le permis de chasse aux condamnés, d(Mit il 
est question dans les n. 3 , A et 5 , cinq ans après 
que Ja peine aura été subie ; mais que , relative- 
ment aux condamnés dont s'occupe le n. 2 , il 
n*en sera pas de même , et que toujours , quelque 
temps qui se soit écoulé depuis l'expiration de la 
peine, le préfet pourra refuser le permis de chasse, 
puisque les condamnés du n. 2 ne sont pas com* 
pris dans le parsgraphe final. 

.Cette opinion , h laquelle , il faut en convenir, 
le texte est favorable, ne me semble pas devoir être 
soivifl t bien plus, ja ne crois pas môme que la 

p^a de Is privation ^w drçitf 4p9a)éi4| «^ 



l'art. 42 du Gode pénal doive se proloager, oomma 
les autres, cinq ans après son expiration, en co 
qui touche la faculté de refuser le permis de chaaae. 
Qu'on veuille bien remarquer, en effet , que les 
peines dont il est question dans le n. 2 consistent 
aans la privation de certains droits qni sont plaoé» 
sur la même ligne que le droit de port d'armes ; 
en outre, le temps durant lequel la privation 
est encourue est fixé par le jugement ou l'arrêt de 
condamnation. Or, voici ce qui arriverait : celoi 
qui aurait été privé du droit de port d'armes 
pendant une certaine période , pourrait , aussitôt 
que cette période serait expirée , exiger un permis 
de chasse ; l'art. 8 ne laisse aucun doute k cet 
égard ; et k ceux qui auraient été privés de droits 
se rattachant d'une manière moins immédiate 
an droit de chasse, on pourrait refuser le permis » 
pendant cinq ans , k compter du jour ou la pri- 
vation des droits aurait cessé. Certainement, ce 
serait un résultat étrange , et qu'il est impossible 
d'admettre. En outre , presque tous les articles da 
Code pénal qui prononcent ou autorisent k pro- 
noncer la privation des droits énumérés dans l'ar- 
ticle A2, ajoutent que cette privation ne com- 
mencera k courir que du joar où la peine princi- 
pale aura été subie (Cod. pén., art. 86, 197, 388, 
aOl , a05 , A06 et àlO). En conséquence , si la 
disposition finale de Partide dont Je m'occupe 
était appliquée aux cas dont il est question dans 
le n. 2, les peines se succéderaient et se prolonge- 
raient indéfiniment. Ainsi nn emprisonnement 
aurait été prononcé avec privation des droits 
pendant dix ans ; d'abord, évidemment, il ne pour- 
rait être question de permb de chasse tant que 
durerait l'emprisonnement; puis, pendant les dix 
ans de privation qui courraient seulement du jour 
où l'emprisonnement aurait cessé, la délivrance da 
permis de chasse serait facultative , et enfin le per- 
mis pourrait être encore refusé pendant cinq ans 
k compter de l'expiration des dix. Ce serait, il faut 
en convenir, trop de rigueur. M. Camusat Bos- 
seroles et M. Championniëre pensent aussi que , 
malgré Pomission du n. 2 dans le dernier para- 
graphe, il faut décider que pour les condamnés dont 
parle ce^. 2 , comme pour ceux dont il est ques- 
tion dans les n. 3, A et 5, le permis ne peut plus 
être refusé lorsque cinq ans se sont écoulés depnia 
l'expiration de la peine. Je vab plus loin qu'eux , 
ainsi que je Pai fait remarquer, et je crois que , 
dès quels privation des droits énumérés en l'art. 42 
du Gode pénal a cessé , la faculté de refuser le 
permis de chasse cesse paiement. Rajoute aux rai- 
sons que j'ai déjk données, que la nature même de 
la peine justifie mon opinion. On comprend très- 
bien qae l'on n*accorde pas nn permis de chasse k 
une personne le lendemain du jour où elle est 
sortie de prison, et qn'kla peine corporelle qu'elle 
a subie on fasse succéder une certaine incapacité ; 
qu'en d'autres termes , l'incapacité soit la consé- 
quence de la peine corporelle; mais que» lorsque 
la peine elle-même est une incapacité, suppo- 
ser qu'après son expiration commence une antre 
espèce d'incapacité , c'est prêter au législateur une 
combinaison dont il nV a pas d^ezemplçs et qu) 
répugne k la nature m^me d?** choses. 
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2» An miOMiri de Mite à tlngt et qb tatear oa eurâtettr (S) , ^rté aa ir6le det 
ans (i) , à moins qae le permis ne soit de- cobtrtbations (4) ; • 
mande pour eu (3) par leur père, mère» V* Au interdits (5); 



ton rapport» entratoa le droit d« porter une arme ; ' 
nab cette arme se peat être remiae aans danger 
dtm les maina de cenx qui n^ont pas le discerne- 
ment de leora actes ; c*est le conseil de la pmdeoce. 
Les minears de seise ans sont présnmés par la loi 
ne point avmr de discernement , il ne peut donc 
leur élre déUvrë de permis de chasse ; c'est la dis- 
position du projet , yotre commission Tappronve. 
• H est conTenable , indispensable même, disait 
mat M. Frmmek-Cârri k la Chambre des Pairs, dans 
des mes d'ordre public, de ne pas permettre qa*an 
«fant ait me arme dans les mains , non seole- 
ment dans son intérêt personnel, mais dans l'inté- 
rêt de la aftielé pablique.» 

TeU sont les motifs qoi ont fait refoser d'nne 
xnamëre absolne an mineor de seise ans la faculté 
de chasser. M. FtOry a proposé de substituer l'âge 
de dii'hnit ans à celai de seise : suivant lui, il y a 
imprudence k confier des armes k feu k des jeunes 
gens qui ont encore beaucoup d'inexpérience ; et 
élever de deux ans l'Age auquel il sera permis d'obte- 
nir ao permis de chasse, ce sera diminuer d'autant 
la chance des accidents qui viennent de cette cause. 
H. de IjuUyrU a demandé au contraire la sup- 
pression totale du paragraphe : «Je ne sais pas, a- 
t-il dit, pourquoi la Chambre refuserait aux enfants 
de moins de seise ans la permission de chasse avec 
l'autorisation de leurs parents. 

■ Cest Ik le fait de l'autorité paternelle, mais ce 
n'est pas le fait de la loi , et vous ne devei pas 
mettre dans ane loi sur la chasse un principe d'é- 
ducation. • 
Ces deax propositions n'ont pas en de suite. 

(1) Quelques membres de la Chambre des Pairs 
(mt attaqué cette disposition et en ont demandé la 
suppression. M. BmmgHiérê a répondu : • L'article 
n'a pas pour objet d'empêcher le mineur de chas- 
ser quand son père ie lui permet. Mais il a pour 
objet de constater que le père le lui permet ; c'est 
un hommage à rendre è Tautorité paternelle , » 
et M. Parti/ a continué : ■ Je suis surpris que cette 
disposition éprouve des difficultés , car ce n'est , 
eu ce qui concerne le port d'armes» que la loi 
actuelle. Ainsi, quand un mineur de vingt-un ans 
se présente k la préfecture pour avoir on port 
d'armes , on exige le consentement de son père. 
Quand son père l'a donné, il peut chasser comme 
il l'entend , c'est cette disposition que nous vous 
présentons. Seulement, comme il ne s'agit plua 
dSin port d'armes , mais d'une permission de 
chasse « nous disons que le mineur qui voudra ob« 
tenir une permission de chasse sera obligé de repré- 
senter h l'autorité le consentement de son père. » 
Ces réponses montrent quel est l'esprit qui a pré- 
sidé à la rédaction de l'article. 

(2) Le paragraphe de la commission portait : 
• Aux mineurs de seise k vingt-un ans , k moins 
que le permis ne soit demandé pmr eux avec l'as- 
sistance et l'autorisation de leur père ou tuteur, 
porté an r6le des contributions. » 

M. de PmtU a proposé de dire : « A moins que 
le permis ne soit demandé potar eute par leur père 
QU tuteur, porté an r6le des contributions. • 

Cette rédaction a été adoptée et elle devait 
l'être ( car» selon les principes 4e notre droit civil,. 
U niponr non ém«neiR4 o^eai eapable d'anoon. 
«6(Q { U n« p«ut »|ir m^m^ «tiq rêwKtDÇQ de m 



parents , il faut que ses parents agissent pour lui. ' 

(9) Le mot enrafaur a été introduit lors de U 
seconde discussion du projet k la Chambre des 
Pairs, sur une proposition de H. de Bàtiâret, Vokt 
comment il a'exprimé sa pensée : 

« Je crois qu'il serait utile de dire , au denxièmer 
paragraphe , par leur père , mère , tuteur ou earo- 
teur ; car, si l'on n'ajoutait pas le mot oinKciir, il 
en résulterait que le mineur émancipé ne pourrait 
jamais obtenir on permis de chaise. • 

Bl. TeHe a répondu ; « Pourouoi donc? Le mi- 
neur sort de la minorité par rémancipation , et 
alors la disposition ne lui est plus applicable. • 

M. PeriU a insisté : « Arec la disposition telle 
qu'elle est , a-t>il dit» le mineur émancipé ne pour- 
rait obtenir de port d'armes. En effet , voici com- 
ment elle est conçue :..... • Aux mineurs de seise 
« k vingt-un ans , k moins que le permis ne soit 
« demandé pour eux par leur père , mère on to- 
« tenr. ■ Ainsi , il résulte de Ik qu'un mineur de 
vingtHin ans émancipé ne pourrait pas demander 
lui-même son port d'armes, il faudrait que quel- ' 
qu'un le demandât pour lui , c'est-k-dire son cura- 
teur Il faut mettre ce mot dans la loi. » 

(A) Sera-t-il absolument nécessaire que le père» 
tuteur on curateur soit porté au rôle des contribu- 
tions pour que le mineur ait droit au permis de 
chasse ? Le préfet pourrait-il repousaer la demande 
si le mineur était personnellement inscrit , sous 
prétexte que le père ou tuteur ne le serait pas? 

Evidemment non. Les termes de notre article 
n'ont pas pour but d'établir un principe nouveau; 
ils se réfèrent k la règle établie dans l'article pré- 
cédent ; ils doivent donc être interprétés dans U • 
même sens. Ainsi , comme dans l'art. 6 , l'inscrip- 
tion personnelle suffit, et k défaut da cette in- 
scription personnelle, on peut profiter de l'inscrip* 
tion de son père , tuteur on curateur. 

H. Vaien a très-bien dit : 

« Je ne crois pas qu'il soit nécessaire de répéter» 
dans ce paragraphe , les mots « porté an rôle des 
« contributions. » 

• « On a établi une règle générale sur ce point» 
il est inutile de la répéter. » 

M. Reeùgeme a fait remarquer que le mineur 
pourrait être porté au rôle et non pas le tuteur. 

■ Alors , raison de plus I ■ a répondu M. ^iaifis* 
(5) La commission avait introduit un paragraphe 

ainsi conçu : 

■ A rinterdit ou k tout individu qui notoire« 
ment n'est paa sain d'esprit. » 

On a reproché k cette disposition de manquer 
-de précision et de clarté , et elle a été rejetée après 
une courte discussion. 

M. Vbnen a proposé de nouveau d'intercaler 
dans l'article seulement les mots : oiur iuierdiu, 

M. Amilhm a dit : « Le paragraphe est inutile t 
l'interdit n'a pas le droit de demander. • 

Mais M. Crimieim a fait remarquer que son tn<* 
teur pourrait demander pour lui. 

Le paragraphe a élé adopté. 

J'avoue que je r^relte que l'amendement de la 
commission n'ait pas été accueilli. On sait qu'il peut 
j avoir des gens qui ne soient pas sains d'esprit » 
qui soient en état de démence , et dont l'inter* 
diction n,'est pas prononcée. (V. loi dn 30 juin 

iW*) Qq« fBr«k préfet «« m qù aa incUv»}» ^^ 
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^ àm guidai chtmpéins oq foreitien ainsi qa'aoK «ardai foraittaM et l'itat et 
daf commîmes et étàblissementi publics» aux gardes^péche (1). 



dtM eette pMÎtion » lui demande im pennis de 
cbuie? 3'il refoM, U aa met en oppotition avec It 
présente loi ; s*ii accorde , U compromet la fureté 
publique. Pour sortir de cet embarras, le préfet 
ppprrait, il e«t vrai, oser de la faculté, qoe loi 
donne Tart. 10 de U loi do 30 jnin 1838, de faire 
détenir cdai dont Tétat d'aliénation compromet- 
trait l'ordre public on la sûreté des personnes. U 
écbapperait par*lk à l'obligation de délivrer le per- 
mis de chasse. 

(1) « Si l'on euminet a dit IL isneé/s, dans son 
rapport, en qooi consistent les devoirs des gardes, «i 
reconnatt bientôt que la surveillance de tons les 
instants qui leur est imposée , ne pent se concilier 
avec l'eiercice du dro|^ do chasse. D'un antre c6té, 
les gardes qui ont la péssion de U chasse ont, par la 
nature û» leurs fonctions i tonte facilité et tons les 
moyens de U satisfaire \ aussi, remarque-t-on qm 
ceni d'entre eoz qoi s'y livrent sont comptésparmi 
les braconniers die leur commune. Les gardes fo- 
restiers sont oonetamment armés, et il serait h dé« 
airer qoe l'administration forestière fit choix pour 
euK d'une arme dont ils ne pussent se servir pour 
aller à la chasse. Mais la facilité d'en substituer nne 
autre sera trop grande, la tentation de le fsire sera 
trop forte , pour que l'abus cesse avant le jour où 
la chasse sera interdite aux gardes. Cest pour créer 
cttte interdiction que votre commission vous pro« 
poM d'inscrire dans la loi qu'il ne pourra être ac- 
cordé de permis de chasse aux gardes. ■ 

Teb sont les motifs de l'interdiction contenue an 
paragraphe ft. M. GUkm en a déterminé la portée, 
et, par nn amendement, il a proposé de placer les 
gmréts'fidté dans la même cat^;orie que les gardes 
champêtres ! 

• à bon droit toos refuses, a-t-il dit, le permis 
de chasse aux agents préposés k la police mraie, qui 
auraient souvent la tentation soit d'en abuser k 
eause de la facilité même qu'ils auraient à faire 
chasse fructueuse, soit de chercher querelle aux ci- 
toyens, quJ, porteurs aussi de permis, opposeritient 
nue filehease concurrence à là recherche du gilner. 
Tels sont lagtarde» ehampitrtt $ vow avex pris le mot 
dans «on* acception la plas large, c'est-h-dire que 
vons entendes par Ik tous les gardes préposés h la 
inrreillanoe de la pcAice mrale et Ir la conservation 
dès biens et des fruits de la campagne ; aiou , par 
ensmple, lesganiN mastM»**, qu'on institue par aoci- 
danl , attirant l'abondance de eertams fruits de la 
terre , les gardti ftigiui aussi , qui ne rempliasent 
ona de courtes fonctions. Dans la même ordre d'i* 
aées, et toujours marchant vers le même but, vow 
avaa inscrit encore les gm-dt» forestûn. Hais votas 
onblies las gerdes- pèche. Préposés qu'ils sont à 
empêcher la pêche dans de vastes cours d'eau, de 
foéqnentes tentations s'offrent à eux aussi de s'em- 

Sarer du gibier qui recherche les eaux, on du gibier 
e terre qnUls rencontrent dans les courses conti- 
nues qu'ils font de leurs demeures aux lieux soumis 
h leur snrvaiUance. Une assimilation parfaite ne 
peut être refusée par vous entre les gardes forestier» 
et les gardes-pêche. 

• J'entends res se rrer ce dernier mot dans son 
sens le plus étroit, c'est<è^re que je n^enveloppe 
dans la prohibition que lee simples gardes-pêche, 
tout comme vous n'avei voté la défense que ponr 
les simples g»d»$ fwm^u rê {/i»im mmhrmtH» : G'eat 
ffjrat 1) ; car Ifl 6r%«di«r'gan(«, le fanff ê «A«m/, ont 



le droit entier de demander et d*obtenir le permif 
de chasse. La perte et le retour da ce droit arrivant 
comme dans le ^rplus des cas de l'art. 6 et dans 
toutes les hypothèses de l'art. 8, c'est-à-dire qne 
celui-là qui avait nn permis de chasse cessa de plein 
droit de le posséder le jour où il devieut.garda fo- 
restier ou garde-pêche ; et , réciproquement , le 
garde recouvre le droit d'avoir le permis Le jour où 
il devient garde-chef ou brigadier,^ le jour aussi où 
il rentre dans la vie purement privée. Je propose 
de terminer le n. 3 de l'art. 6 par ces mots : at lee 
gardes-pêche. Il va sans dire que ce sont les gardes- 
pêche de l'Etat senlementi mes explications l'ont 
esses dit. • 

L'amendement a été adopté sans opposition 
sérieuse, et le mpt gardu-pieU est passé dans la loi. 

On avait proposé d'ajouter encore : <t aa« pré- 
pas^, MU^ig«dier4 *t irigadUr» 44$ doëmu, 

La Chambre des Députés a repoussé cet aman- 
dament. 

« S'il est dangereux qu'ils chassent, a dit M. Par» 
<a4â, c^t à l'adoûoistration à en faire Tobjet d'une 
mesura , mais cela ne peut pas être dans U loi. 
L'exclusion du permis de chasse relativement anx 
gardes forestiers et aux gardes champêtres des 
communes a dû se trouver dans la loi , parce qoe 
les gardes forestiers sont précisément chargés de 
réprimer les délits de chasse ; mais ce qui concerne 
les douaniers ne peut pas se trouver ici. • 

H.' le heuftm, é$ amd» a reproduit l'amendement 
de la Chambre des Pairs, et Bl le gmri* dts seaeais a 
répondu : 

« Décider d'une manière absolue que les employé* 
ou certains employés de cette administration se- 
raient privés du droit d'obtenir nn permis de chasse, 
ce serait une disposition considérable, et qui* par 
cela même , devrait être fondée sur de graves rai- 
sons. Or, ces raisons n'existent pas, car l'assimila- 
tion que l'honorable préopinant a voulu établir 
pèche par sa base. On comprend que les gardas 
champêtres et les gardes forestiers pourraient êtra 
tentés d'abuser, dans l'eterdoe même de leurs foao- 
tions, de la faculté de chasser; mais cette crainte 
disparaît quand il s'agit des employés des douanes, a 

« Dd reste , les instructions nécessaires seront 
données , je crois même qu'elles l'ont été déjà, pour 
prévenir tout abosi il y a là, ce sm semble , da 
quoi rassurer suffisamment l'honorable auteur de 
ramendement et les honorables membres de U 
Chambre. » 

Sur ces explications , IL de Brigode a retiré son 
amendement. 

On vient de voir qna l'interdiction dn per- 
mis de chassa ne frappe que les gardea de l'H^at, 
des communes et des établissements public», at 
qu'elle ne s'adresse nullement aux gardes des par- 
ticnliers. M. BêriUm a demandé , lors de la discus- 
sion de Fart. 11, si ces gardes pourraient conaarver 
leurs armes sans se munir d'un permis de chasse. 

« Vous aves décidé , et avec beaucoup de raiecm, 
a-t-il dit, que les gardes forestiers de l'Etat, de» 
communes et des établiseements publies ne pour» 
raient pas obtenir de permis de chasse. Ce n'est 
certes pas pour les dispenser d'aoqterilter un droit 
on un impôt ; mais vous aves voulu faire entendre 
qu'ils ne devaient pas chaaser, et que , préposé» ft 
la oanservatfon du gibier, ils ne ponvaient} on aa- 
onn cas , «Ire antoffisétè 1» détruire* 
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8. L€ pêmni tfé tum né fera pai te- 

eméé fi) f 

!•' A een qai, par nAtt de éondam- 
nationa, lont priréa du droit de port 
d'airoMt; 

±o A ceux qui n'anroit paa nàmlé laa 



eondamiiattonf pronoDeéei contre em po«r 
r un dat dMito préfva par la préMBle loi (2) ; 

S» A tout condanné placé soas la sur- 
Teillanœ de la haute police, 

$ (3)'. Batu le temps où la chasse est 
•avorta» la pemia doooe» à celui qui Ta 



• La dbpoiilion a« VuL 10 na â^applûfat pas t 
bian «ntanda, ans gardas daa particoUars » paU- 
fp» 1« chaiM na laar art paa intardita par la loi » 
e( qa*Ua m* lalèfvant , k eet ^ard , qva on proprié- 
ttJra dont ils sont les agenU directs. Sons la légis- 
laticm Mtn^Ua , sms remiMra de la loi da 1700 et 
du dôcratda 1013 1 Tadministration n*a pas da 
rifles parCsitement uniformes si» U nécessité da 
pernis de port drames powr les gardas ^es parti- 
eolieta. Dans q«elq«es d^tartavents oi) aiiga 
qn^tta an soient mnnis i dsns d*aatres on ne Texiga 
pas. Cart donc on impôt leté sor le propriétaire t 
dans certains cas; dans certains avtra^, c^astnna 
remise qoo rien ne Justifie. 

• Il fant cependant, tow le sentes f qa» les 
gardes particolie», comme les gardes de TEtat e| 
des élaliUesameQts pnhUcs t soient armés ; ils doi- 
nnt détruire les snunanx nuisibles on nsalfiisants } 
lis sont constamment en face des malfaitenrs ; ils 
penvent avoir besoin de reconrir à leaie armes 
ponr leur défense personneUe , et vovs n'avei pss 
voqIo les priver da droit de porter nne arme ai^ 
en. Cest ear ce ponat que je réclame nne explica- 
tion , et je demande, en outre , ri, sons la légiria- 
lion nottveUe, les gardes des par^iealiers seront 
tenus de se munir de permis de chasse ou s*iis en 
seront dispensés. Il est important que les proprié* 
taires sachent s*il y a obligation pour eux de pour- 
voir leurs gardes ém permb de Chasse , et je prie 
M. le garde dessceaux de vouloir bien m'éclairer h 
cet égard. • 

M. /< gardt di» weamm a répondu ; • Il art éf ideni 
<^ , ^m doivent chasser, us devront prendre un 
permb de chasfc ) s'ib ne doivent pas chasser, ile 
n'auront pas besoin de pernaia de chasse. Mab» 
d'un autro eôlé , ils auront le droit de porter leurs 



viler des frais qui retombent à la charge do trésor» 
on pnnit rarement d'emorisonnement les bracon- 
I qui. après ces conoamQa^ns sans résoltat » 



H. Barilim % repris : « Cert celle explication 
<|ue la désirais obtenir ^ H. le garde des sceaux % 
U est convena qne les gardes conserveront leurs 
armes, et, quant aux permis de chasse, ils ne seront 
laquis que pour les faits de chasse proprement dits.» 

(1) «Je ne peux pas comprendre, a dit H. d'Ifan- 
herui0Tt^ faisant allusion k la rédaction du premier 
alinéa de Tart. 7 et de Part. 5 , je ne peux pas 
comprendre la différence qa*jt y a k ne pas délivrer 
et ne pas «uorderxm t>ort d* armes. Je prict an 
conséquence , la commission de vonlpir bien venir 
an secours de mon intelligence. » . 

M* Mutêû» a répondu : « La mtme prohibition 
ne pouvait pas frapper dans les mêmes termes den 
catégories différentes. » 

M. Crimuaat a ajouté : « On a employé un mot 
plus poli , moins grave , saLon les catégories d*ltt* 
dividns , voiU tout. » 

(2) H. le baron d» Brigade a fait observer, k la 
Chambre des Pairs, que les tribunaux accueillent 
avec la plus grande facilité le prétexte dUndigence 
allégué par U plupart des braconniers de profes- 
sion, qui ne sont cependant pas asses indigents poue 
se priver des armes , filets, engins et antres ustan- 
siles assca chers « kTaide desqnabils exercent le 
braconnago, Oo sait y dSt-il j <!«« > toi U bat d*é- 



r'antrent dans Isni» foyers plus audacieux qu'aupa- 
ravant • j bravent et insultent les gardes et encou- 
ragent , pair leur exemple » les délits de même 
naturel • •••••■•••••••••••••#§ 

■ ,•••• Sur ce point, a-t-il «outé, f enten- 
drais volontiers les explications de M. le garda 
de# fcaani. > 

M. U gardé du tétum a dit : « Les explications 
qna j*ai k d^ner sont très-simples : c'est qu'il y a 
une loi qui , sans doute, doit être exécutée comme 
îe sont toutes les Iqis et qui préFoit Iq cas dont 

U s'agir 

s La contrainte par corps est la conséquence du 
défaut oe paiement de l'amende. Celte contrainte 
doit être exercée pendant on temps qui est déter- 
miné par la loi, et la mise en liberté ne peut 
livoir Ueu que quand ce temps est écoulé. Je crois 
donc que la loi suffît pour rassurer complètement 
l'honorable pair. » 

Si l'une des incapacités absolues ou facultatives, 
indiquées dans les art. 6, 7 et â, venait k atteindre 
1^ individu qui déjk précédemment aurait obtenu 
un pernaisde chasse, prodoiratt-elleson effet sur-le- 
chapap? L'affirmative me parait incontestable, et 
cet individu surpris chassant devrait être puni 
comme s'il nierait pas de permis. U est évident que 
je permis n*est que le signe de Taptitade ou du 
^roit; ri l'aptitude on le droit est enlevé, le permis 
n*a plus de valeur. 

|9) Si l'on compare les disporitions de cet article 
avec celles dea art. 8 et du projet du gonvem** 
nwnt (JEbp^esé des nmCj/s, pages 80 et 00) , on eoit 
combien da modifications a subies le système qui 
avait été propœé d'abord. La plupart de ces modi- 
fications ont été admises enr la proposition des 
des deux chambres. Il importe de 
rapporter ici les explications que les rappovtofvs 
ont données k cet égard, 

« Il nous rerte k vous rendre compte, HéMienra, 
a dit M. Atuacè-Cbrré , des dispositions r^emen- 
taires qui ^'appliquent aux divers modes et pro- 
cédés de chasse. Cest Hi un point essentiel que la 
lot de 1790 avait complètement négligé ,^t dont 
l'absence dans notre législation est la cause princi- 
pale des abus dont on se plaint ri vivement et avet 
tant de raison. 

« Le projet de loi consacre nne pensée vrafe , 
dont votre commission s'est emparée pour en tirer 
la conséquence avec pins de rigueur encore que le 
projet lui-même. C'est que Ta chasse proprement 
dite ne se pratiqué que de deux matiiëres, avec le 
fusil on avec les chiens, k tir ou k conrre ; il n'y a 
pas de propriétaire ou possesseur d'un droit de 
chasse qui exerce ce droit autrement. Les filets, les 
panneaux, les collets sont des instruments de bra- 
connage, non seulement parce qu'ils sont essen- 
tiellement destructeurs, mais parce qde leur em- 
ploi, toujours caché, Constitue plutôt Tindustrie 
que Texercice de la chasse. En prenant celte idée 
p««r point de départ, te projet de loi renvoyut 
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Ml règlement d'administration publique i« déti- 
gnation des enginselinstramentsqui dcTaicntètre 
prohibés. Mais il est évident, Messieurs , qaVn tel 
règlement ne serait jamais efficace ', car, non seu* 
lem.ent il est impossible d'établir la nomenclature 
indéfinie des procédés de chasse mis aclaellement 
en usage sur tous les points de la France ; mais 
cette nomenclalure fût-elle écrite dans la loi, serait 
bientôt dépassée par Tesprit inventif ou plutôt par 
le génie malfaisant du braconnier. Le moyen cer« 
tain , mais aassi le seul moyen d*arriTer au but, 
c'est de procéder dans la loi par voie d'autorisation 
et non par voie d'interdiclion ; de prohiber comme 
moyens de chasse tous les procédés du braconnage, 
de n'avoiter et de ne reconnaître que les moyens gé- 
néralement admis et pratiqués par ceux qui exer- 
cent en réalité le droit de chasse. C'est k cette pen* 
sée, Messieurs , que yotre commission s*est arrêtée ; 
toutefois, en vous proposant de n'autoriser que la 
chasse au fasil ou k l'aide des chiens, elle a compris 
qu'une exception était nécessaire li l'égard d'une 
espèce particulière de gibier, en raison des d^ftts 
que cette espèce cause aux propriétés rurales et fo- 
restières ; enfin , et ceci est plus grave, votre corn* 
mission ne pouvait oublier que la chasse des oiseaux 
de passage constitue, dans certains départements 
de la France, une véritable industrie que la loi ne 
peut détruire, qu'elle doit au contraire protéger. 
Celle chasse, qai se fait en grand, sans pouvoir être 
jamais une cause de destruction , doit tenir une 
place k part dans la législation et être l'objet de 
règles spéciales. Le passage de certains oiseaux a 
lieu dans le temps prohibé ; d'un autre côté , ce 
n'est pas habiluellement avec le fusil que de telles 
chasses peuvent se faire ; les instruments et engins 
propres à ces sortes de chasse varient de pays en 
pays , comme les oiseaux même qu'ils sont destinés 
k prendre. Sous ce rapport , il était impossible de 
spécifier dans la loi les modes et procédés de chasse 
si divers dont l'emploi pourrait et devrait être an» 
torisé. Le projet qui, d'une part, interdit la vente 
du gibier en même temps que la chasse pendant 
le temps prohibé , qui , de l'autre , n'autorise que 
deux modes de chasse pour le gibier qui reste en 
France d'une manière permanente » et qui , par 
celte double disposition, détruit le braconnage sans 
gêner l'exercice légitime du droit de chasse , pose 
le principe de règles toutes différentes pour le gibier 
de passage. Il charge les préfets des départements 
de prendre des arrêtés pour déterminer l'époque 
de la chasse des oiseaux de passage , les modes et 
procédés de cette chasse ; ainsi se trouve conciliée 
l'interdiction exigée pour la conservation des ré- 
coltes et du gibier, avec les licences réclamées par 
les inléréis divers d'un assez grand nombre de dé- 
partements. 

« Il était également indispensable de déterminer 
les espèces d'animaux malfaisants que le proprié- 
taire, possesseur ou fermier pourra détruire sur 
ses terres et de régler les conditions de l'exercice 
de ce droit. Le projet de loi laissait ce soin aux 
^ ordonnances portant règlement d'administration 
publique ; nous avons pensé que les espèces d'ani- 
maux malfaisants étant diverses , suivant les divers 
lieux , il est préférable d'abandonner les disposi- 
tions qui devaient régir cette matière aux arrêtés 
des préfets. 

« l^nQn , depuis longtemps on réclamait, dans 
l'intérêt ^e l'agriculture , contre |a destruction 
des ol{ieaoi. Les Inieçiei nuisibles pq ipuUipUent 



la chasse qui se pratique par les oiselevs » nirtoiit 
dans les environs des grandes villes, est le cause 
la plus puissante de cette calamité. Le projet de. 
loi donne aux préfets le droit de prendre les me* 
sures qu'ils jugeront nécessaires pour pr^enir la 
destruction des oiseaux. 

■ Votre commission a cm qu^il était également 
utile d'attribuer aux préfets le droit d'interdire 
l'emploi des chiens lévriers ; cette chasse , dans les 
pays de plaine , est essentiellement destructive ; 
nous n'en prononçons point l'interdicton absolne» 
nous laissons aux préfets le soin de statuer k cet 
^ard. » 

La commission proposa la rédaction MÛTante , 
qui fut accueillie par le gouvernement et par la 
Chambre des Pairs t 

« Art. 0. Dans le temps où la chasse eet ouverte, 
le permis donne k celui qui l'a obl«nu le droit de 
chasser de jour, k tir et k courre , sur ses propres 
terres et sur les terres d* autrui avec le consente- 
ment de celui k qui le droit de chasse appartient. 

■ Tous autres moyens de chaise , k l'exception 
des fureU et dea bourses destinées k prendre la la- 
pin , sont formellement prohibés. 

• Néanmoins, les préteU des départements , snr 
l'avis des conseils généraux et sur l'approbation du 
ministre de l'intérieur, prendront des arrêtée pour 
déterminer : 

■ V L'époque de la chasse des oiseaux de pat* 
sage et les modes et procédés de cette chasse ; 

« 2" Le temps pendant lequel il sera permis de 
chasser dans les marais et sur les étangs ; 

« S" Les espèces d'animaux malfaisants que le 
propriétaire , possesseur on fermier pourra dé- 
truire sur ses terres et les conditions de l'exercice 
de ce droit. 

« Ib pourront prendre également des arrêtés 
1° pour interdire la destruction des oiseaux ; 2* pour 
interdire l'emploi des chiens lévriers et la chasse 
pendant les temps de neige. • 

La commission de la Qiambre des Députés ap- 

Srouva cette rédaction , sauf quelques restrictions 
e peu d'importance. 
« Sous l'empire de la loi de 1700 , a dit M, I» 
No6/«, rapporteur, lorsque la chasse est ouverte, 
les chasseurs ont le choix des moyens de chasse ; 
l'expérience a prouvé jusqu'où pouvaient aller les 
inventions de l'industrie pour organiser l'abus , 
puisque les moyens employés par le braconnage 
amènent la destruction comnlète du gibier. La loi 
proposée devait porter remède k cet état de choses, 
et edle l'a fait en n'admettant qqe deux modes de 
chasse» celui k tir et celui k courre. Elle a voulu 
que la chasse ne pût avoir lieu que pendant le 

{'our, autant par motif de sûreté publique que dans 
'intérêt d'une surveillance utile; et, quoiqu'elle 
n'ait pas défini le temps d$ jotar^ il est certain 
qu'elle s'est servie de ce mot dans sa signification 
la plus usuelle , la plus large , en laissant aux tri- 
bunaux le droit de déclarer, suivant les cas et les 
circonstances , si le fait avait eu lien la nuit on 
le jour. 

■ Il n'est pas inutile, au surplus, de faire remar- 
quer que, dans la loi de 1790 , la chasse dans les 
bois et celle dans les terres, se trouvaient réglées 
par des dispositions séparées, et qu'alors le ipot 
terrr» avait une signification restreinte. 11 n'en sera' 

f>}us ainsi , et , dans le sens et l'esprit du projet de 
oi , le mp^ \«rrft d^îgnei 9 Içs pro|)rié(^ (Je toute 
ij^tnrp, 
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obtenu, le droit de ehaiier de joar (i), à 
tir ei à coarre (2), sar ses propret terres , 
et sar les terres d'auiroi avec le consen- 



tement de celai à qui le droit de chasse- 
appartient (3). 
Tous autres moyens de chasse, i Peicep- 



de chaaM que celui I tir on h coane , k r«KC«ption 
de ce ^ni concerne U chaaie do lapin, pouvait 
rendre imposaible la chaaie de* oÎMaux de pasMge, 
qui ne se fait utilement que par des procMés par- 
ticuliers ; cl*un antre côté, l'époque do passage de 
ces oiseaux pouvait coïncider avec celai pendant 
lequel toute chasse est défendne ; il fallait donner 
au préfet le droit de restreindre ou de lever ces 
prohibitions. Le projet de loi le fait dans les deux 
premiers paragraphes de la première partie de 
Fart. 9. Toutefois , comme le fait de chasse ne 
peut être exercé que sur le gibier dont la présence 
aecidentelle motive Texception , votre commission 
vous proposeune rédaction qui modifie le deuxième 
paragrepli^e en ce sens : 

• L'arU 15 de la loi du 30 avril 1700 donnait 
eux propriétaires, possesseurs on fermiers, le droit 
de repousser, même avec les armes k feu , les 
bêles fauves qui se répandraient dans leurs récoltes, 
et celui de détruire le gibier dans leurs terres char* 
gées de fruits , en se servant de filets ou engins 
dont Tusage ne pût nuire aux fruits de la terre. 
Voire commission, en examinant le paragraphe 3 
de l'art. 9, n*a pas cru y trouver la consécration 
do droit qui appartient k tous, d'empl(^er tous 
moyens pour défendre leur propriété , oo du moins 
elle y a vu une équivoque qu*il lui a paru utile de 
faire cesser, en adoptant une rédaction nouvelle. 

■ Elle a distingué entre le cas où le propriétaire 
emploie les moyens qui lui paraissent le plus con- 
venables pour détruire les animaux qui dévastent 
aa chose , et celui où il veut recourir aux moyens 
de les chasser. Dans ce dernier cas , elle a admis 
qae les arrêtés des préfets rendus dans les foriiies 
r^lées par Tart. devaient intervenir; mais, 
dans le premier, elle a pensé que les dispositions 
écrites dans la loi de 1700 devaient être rappelées, 
et elle a modifié le paragrapheidansce double but. 

« La destruction des oiseaux est présentée de- 
pub longtemps comme une calamité; les agronomes 
l'indiquent comme la cause de cette reproduction 
saos cesse croissante des insectes qui dévorent les 
froils de la terre. 11 est un terme moyen entre la 
destruction des oiseaux et la chasse des oiseaux , et 
ce sera aux préfets k prendre des arrêtés pour con- 
cilier le droit de chasser les oiseaux avec le besoin 
de prévenir leur destraction. > 

(1) La chasse de nuit est interdite ; mais quand 
y aura*t-il chasse de nuit? Faudra-t-il regarder 
comme telle la eiuuiê à l'afftU qui se pratique le soir 
an moment où la nuit tombe, et le malin k Tinstant 
où le jour commence k paraître ? 

M. le noarqnis de Bo^$y a dit k ce sujet : • J'appel- 
lerai Taltention de la Chambre sur un mot qui se 
trouve dans ce paragraphe , et qui pourrait avoir 
des conséquences; il faudrait, je ne dis pas retran- . 
cher ce mot, mais raccompagner d'une explication 
poar éviter Tinterprétation. 

• U est dit dans le paragraphe : « U droit de 
ehoiigr Ujotur. m 

> Tout la monde sait qu'on ne chasse pas seule* 
ment que le joar, maisqo il y a encore une sorte de 
chasse qu'on appelle l'affiU» Qu'on ine pardonne 
celle expression technique. 

I Cette chasse est trës-permise; mais , d*sprqs Iç 
projet de loi t cll« deviendrait un délit. 



aion une explication qui empéchftt de rechercher 
ceux qui se livreraient k l'exercice trës-licile, jusqu'k 
présent, de l'affCtt. • 

M. U rof^ortêisr a répondu : « La commission a 
entendu prohiber d'une manière absolue la chasse 
pendant la nuit, mais elle a compris que très-sou- 
vent la chasse k Tafifût avait lien dans un temps 
très-rapproché delà nuit, soit le malin, soit le 
soir, mab qui n'est pas la nuit. Vouloir aller plus 
avant et définir ce au'est la nuit, a paru impossible 
k la commission. Elle a cru qa'il fallait, en posant 
le principe de l'interdiction de la chasse pendant 
la nuit , laisser les appréciations de fait aux tribu- 
naux, c'est ce qui se pratique dans toutes les ma- 
tières de fait, et notamment dans tousles cas où la 
circonstance de nuit est considérée comme aggra- 
vante. Dans le Code pénal , la loi n'a pas défini ce 
que c'était que la unit , elle a abandonné ce point 
k l'appréciation des ju|;es du fait. • 

M. le marquis de BoU»y a pensé qu'on pourrait 
retrancher les mots dt Jour, 

M. U priiidat a fait remarquer que si Ton retran- 
chait ces mots, il n'y aurait pas d'indication que la 
chasse est interdite de nuit. 

M. le baron Ftutr'ttr a fait observer que, lorsque 
des individus sont snrprb en chasse de nuit par les 
gardes , c'est surtout k ce moment que les crimes 
arrivent. 

M. U rapporlêttP a ajouté : « C'est précisément 
pour cela que nous avons interdit la chasse de nuit. • 

(2) M. DêUtfmul a proposé d'ajouter : « et k 
l'oiseau. • 

Suivant lui, l'art de la fauconnerie, depuis long- 
temps oublié, vient de renallre en France. M. le 
baron d'Offémont s'est, k grands frais, procuré plu- 
sieurs faucons, éperviers , gerfauts, etc. , et il est 
parvenu k les dresser pour ce genre de chasse. 

« £n présence de tant d'efforts pour relever un 
art si honoré jadb en France, a-l-il ajouté, en pré- 
sence des résultats mêmes auxquels il paraît être ar- 
rivé déjk, je demande s'il est ou non dans la pensée 
des auteurs du projet de loi que Ton continue de 
jouir dorénavant de la faculté de chasser , soit au 
faucon , soit k l'autour, soit k l'épervier , soit enfin 
k l'un des oiseaux de proie dont on se servait dans 
les temps anciens pour la chasse au vol. • 

Le renvoi k la commission a élé demandé par 
quelques membres et par l'auteur de la proposition. 

Mais M. Urapporteurt au nom de la commission , 
s'est opposé d'abord an renvoi , et , relativement k 
la question du fond, il a répondu en Ibant le pre- 
mier paragraphe de l'art. , qui ne permet que 
de chasser de jour, k tir ou k courre. ■ Voilk, a-t-il 
dit, ma réponse. '» 

M. DeUipaul a répliqué : • Cest un refus non 
motivé, sievolo, $iejubto, • 

L'amendement n'a pas été appuyé. 

Ainsi, la chasse k l'oiseau sera prohibée. Il faut 
pourtant convenir qu'il n'y avait pas k craindre 

3ue le mode fût trop fréquemment employé et ne 
evinl une cause de destruction pour le gibier. 

(3) Un second amendement de M. Delespaul 
avait pour objet d'intercaler entre le premier et le 
second paragraphe les dispositipns suivantes : 

• Si ces terres ne sgnt pas dépouillées de leurs 
fralis, le ofa^s^eçir pqp.rrf f^l»ÏÇ«ïH(Çt ï ftirj» PWT 
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tion déâ farcts et dei bouiTses dettinés à 
prendre le lapin (1), sont formellement 
prohibés. 

Néanmoins, les préfets des départe- 
ments , sar ravis des conseils généraux , 
prendront des arrêtés pour déterminer : 



10 L'époque de la diasie des olseans de 
passage (2) , antres qne la caille (S) , et les 
modes et procédés de cette chasse ; 

20 Le temps pendant lequel il sera j^rmlf 
de chasser le gibier d'eau , dan« les mwrais» 
sur les éUngs , fleuves et rivières (4) ; 



« Le chaasenr aox chiens cooranU pourra loivre 
ses chieos partoat j il ae pourra pas faire usage de 
ses armes sur le terrain dVatroi, et sera responsable 
da dommage. 

« Le propriétaire da fonds conservera la faculté 
de faire rompre les chiens. » 

I Entendre autrement la chasse aux chiens cou* 
rants , disait M. DelupatUt c^est la rendre impos- 
sible. * 

M. DêUatgU a répondu : « M. De- 

lespanl me semble ignorer qne les chiens font 
beaucoup plus de tort aux fruits et aux moissons 
que les chasseurs eux-mêmes. Il vaudrait beaucoup 
mieux autoriser leschaiseurs k traverser les champs 
que les chiens. D'ailleurs , si on admettait qne les 
chiens pussent s'introduire dans les terres couvertes 
de fruits, il n'y aurai! plus de braconniers , il n*y 
aurait plus que des chiens passant innocemment 

sur les terres de toul le monde . Nous 

savons tous très-bien qne lorsque nous suivons nos 
chiens sur le terrain d'aulrui , certainement nous ne 
tirons pas, nous craignons d'èlre aperçus ; mais que 
dans le cas où nous ne voyons pas de gardes k notre 
portée, nous ne nous gênons pas. Il y aurait donc de 
grands iâconvénienlsitantoriserles chasseurs à lan- 
cer leurs chiens sur le terrain d'autmi Jelisen- 

core : « Le propriétaire du fonds conservera la faculté 
■ de faire rompre les chiens. » Nous savons qa*il est 
bien difficile, pour ne pas dire impossible, de faire 
r«mpre les «hiens ; je repousse donc de toutes mes 
forces ramendementde l'honorable M. Delespanl. » 

Cet amendement n'a pas été appuyé. Voy. , da 
reste , art. 11, in foM ; et ce qui a été dit cKlessua 
dans les notes sur l'art. 1* relativement aa con- 
sentement du propriétaire. 

(1) IL le comte ée Bnummt a demandé la sap* 
pression de ces mots x destiné» à prendre U tapin , 
comme inutiles. 

M. le rapporteur a répondu qne ces mots avaient 

Sont but de rendre le sens plus net et plus clair, 
e bien expliquer que la licence ne s'applique 
qu'aux filets exclusivement destinés b prendre le 
lapin. » 

M. de Beatimont a fait remarquer que ces mots , 
destinés à prendre le lapin , pourraient empêcher 
qu'on ne chassât de cette manière les animaux 
nuisibles , tels qne le blaireau et le renard. 

■ Il y a, a dit M. le rapporteart un paragraphe 
spécial, le paragraphe 3 de ce même article, qui 
s*appjlque aux animaux malfaisants. ....... 

.... Le blaireau est un animal essentiellement 

malfaisant, il est donc compris dans la disposition 
da paragraphe 3. » 
M. de Beaumont a déclaré qu'il n'insistait plus. 
. (2) M. Buream de Puxy a fait observer que le 
préfet sera fort embarrassé pour fixer l'époque de 
la chaise des oiseaux de passage. « Car, a.t-il dit , 
elle varie toujours d'une année à Tautre ; elle dé- 
pend des circonstances atmosphériques. Si vous 
vonles que le préfet fixe d'avance et à toujours l'é- 
poque 4? cette chasse , il arrivera presque con- 
,«(amment que cette époque ne sera pas celle du 
passage des oiseaux. Si, aa contraire i vous' voulez 



que le préfet fixa , chaque année » Tépoqve de U 
chasse des oiseaux de passage* il ne peut le faire 
que lorsqu'il sait que les oiseaux sont arrivées ett 
quand son arrêté paraîtra , le» oiseaux feront pvea- 
qoe toujours partia. » 

M. PaeeêUst au non» de U «ommiieioa , a'est 
contenté de répondre l ■ H est dit que le préfet 

f>ourra prendre des arrêtés pour fixer l'époque de 
a chasse des oiseaux. Tons les cheiiewre scfent gna 
l'émigration des oiseaux a lien à des époques fixes s 
que , par conséquent , il sera possible vu. préfets 
de prendre des arrêtés applicables h oe# époqmou 
En général , ces époques eoluoident avec le tampe 
où la chasse est ouverte. • 

(3) M. Deteepmd a proposé , k la ChsMbre des 
Députés , d'ajouter an paragraphe du projet de loi| 
les mots suivants : 

« La caille ne sera pas considérée eomve c^sean 
de passage, t 

• La caille, a-t-il dit, h l*appui de sa proposition, 
arrive dans les départements du centre dm 15 avril 
au 15 mai. Elle y couve et y reste jusque vers la 
fin de septembre. La température, plus on moins 
douce et calme k l'équinoxe, retarde on avance 
son départ. 

«Mais les moyens employés depuis quelcpies 
années pour prendre an filet les cailles, qui,! 
leur arrivée d'Afirique , commencent par s'abattre 
sur le littoral de nos départements méridionaux , 
rendent ce gibier de plus en pins rare. 

« Il y a longtemps que nous sommes privés de 
cailles dans le nord , même dans le centre on n'en 
voit guère plus. Oo les détruit toutes dansie micÊ» 
c'est cetle position que je veux faire cesser. 

« Elle ne cessera que sous une condition , c'est 
qu'il sera spécifié, dans notre loi , qne lacatUe, 
qui ofifre pour la chasse de si grandes ressources, 
ne sera pas traitée comme oiseau de passage. 

« A quoi servirait, d'ailleuré, d'avoir Sévère- 
ment prohibé, comme vous l'avei fait hier, la des- 
truction des œu& et couvées de caillée , a'il était 
permis de leur tendre des pièges dès leur arrivée 
sur le littoral? ■ 

Malgré l'opposition assea vive de M. Paéealis^ et 
de M. Bonlay (du Var), l'amendement ftat adopté. 

Dans la suite , la Chambre dés Paii>s, sûr la pro- 
position de la commission , a remplacé te para- 
graphe additionnel de M.' Délespatil par les mets, 
auirei qàe la ctdtle, qdi se trobvéur dans notre 
article. 

M. le rappertewr a fait remarquer que « e*élait un 
simple changement de rédaction ; il nous a para , 
a-t-il dît , que la rédaction actuelle rentrait mieux 
dans la pensée de la loi. 

« La caille sera toujours considérée comme an 
oiseau de passage ; seulement, des arrêtés de préfet 
ne pourront pas statuer en ce qui concerne la 
caille. » 

(â) M. Franck-CarridiôxXt h cet égard : 

« La loi de 1700 , par sti art. 1) et 1(1 , avaif 
permù la chasse en tout temps dans les lacs et 
. étanpt çt dans l^s bou et forêts » sans chiens con- 
' raniSf Le projet de loi qui vous est soumis n'admet 
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|>ouit rexeeptiofci poor les bob et fortU , et il 
abandonne aux préfets i lor Tavû des conseils gé- 
néranz et sons rapprobation da ministère de Hd- 
tirienra le soin de la rétablir, s'il t a lien, pour les 
marais et les étangs. L^exception introduite par la 
loi de 1700, poar la chasse dans les bois et forêts » 
seconceTrait a merveille si la loi qui nous occupe 
n*ataU h protéger que les récoltes; mais nous ne 
pouvons oobller qu*elle doit aussi pourvoir & la 
conservation du gibier. Or, il est certain , sous ce 
rapport , que la chasse dans les bois, à Tépoque de 
la reproduction , est tout aussi nuisible que la 
èhasse en plaine. Le projet ne pouvait donc ad- 
mettre . Teaception { il devait maintenir la règle. 
11 peut en être autrement , mais cela n*est pas en- 
core une nécessité à Tégard de la chasse aans les 
marais et snr les étangs ; voilà pourquoi le projet 
de loi • au lien de consacrer formellement Tescep- 
^on( Tabandonne k Tappréciation de raulorité 
administrative. La chasse dans les marais et sur les 
étangs a plus spécialement pour objet certains oi- 
seau de passage , et la chasse des oiseaux de pas- 
uge est nécessairement sonmise k des règles spé- 
dalei non seolement pour le temps prohibé , 
mais encore pour les procédés de la chasse. Noos 
nous en occuperons nlterienrement ; mais, comme 
U est du fait que te gibier qui reste en France 
niche et se reproduit souvent dans les pariies de 
marais qni ne sont pas inondées , il ne peut ap- 
partenir qn*à l'administration locale de décider 
quelle est Tespèce de chasse qui doit se faire dans 
tel marais on sw tel étang , et , par suite , d'en 
déterminer IMpo^e. Gela rentre d'ailleurs dans 
•ne aMre attribation également conférée an préfet 
par le projet de loi; elle consiste k déterminer Pé* 
poqne de la chasse des oiseau de passage en géné- 
ral. Cette eltribation appartenait nécessairement 
k PantorUé locale « puisque les passages varient sui- 
fiat les espèces et les espèces suivant les lieux. » 
Il y a ici deux observations importantes k faire. 
Premièrement, les préfets en déterminant d'une 
manière qpéeiale l'époque k laquelle on peut chasser 
les oiseau de passage, et le gibier d'eau dans les 
marais, snr les étangs, fleuves et rivières, ne déro- 
geront point eu r^es générales touchant le per- 
mis de «Aasse et le droit de chasser. Ainsi, il faudra 
pour eee chasses particolières être muni do permis 
exigé par l'art. 1* et se conformer aux dispositions 
du même article relatives au lieux où chacun a 
dtoit do ekaaser. 

Secondement, des procédés particuliers pourront 
être antorisés.par la préCst ponr la chasse des 
oiseau de passage ; mais pour la chasse du gibier 
d'een» on reste dans les termes généraux de la loi, 
il n^ a de permfee que la chasse an tir et k courre. 

Je snissur ce point en dissentiment avec BC. Cham- 
jpionnière (Manuel de Ja chasse) } mais il me semble 
qne le texte est fermeL le reconnais toutefois , on 
le comprend, que si le gibier d'eau est nn oiseau 
de passage » il pourra être chassé par des procédés 
particnUers. 

(1) Ce paragraphe renferme deux dispositions 
bien distinctes t par la première, les préfets sont 
autorisés k prendre des arrêtés pour déterminer 
« les espèces d'animaux malfaisants on nuisibles 
qne le propriétaire, possesseur ou Csrmier, pourra 
en tout temps détruire sur ses terres , et les con- 
ditions de l'eiercica de ce droit. • 

' U NC9Bdê cwêVê U dr9it «ppirttiMiit «« 



propriétaire on au fermier de repousser on détruire, 
même avec des armes k feu , les bêtes fauves qui 
porteraient dommage k ses propriétés. > 

Si le texte doit être entendu dans le sens qu*il pré- 
sente naturellement , il v a pour le propriétaire ou 
pour le fermier un droit absolu , existant par tni- 
méme , qui n'est point une concession de radmî- 
nistration, qui s'exerce par toutes sortes de movenSi 
c'est celui de repousser ou de détruire les bêtes 
fauves qui porteraient dommage aux propriétés ; 
il j a, en outre, une faculté qui peut être accordée 
par l'administration , et dont 1 exercice est réglé 
par elle : elle consiste pour le propriétaire, posses- 
seur ou fermier, k détruire sur ses terres certaines 
espèces d'animaux malfaisants et nuisibles. 

Ces droits sont-ils en effet différents et distincts? 

On doit le croire , puisque le législateur les 
indique successivement et comme indépendants 
l'un de l'autre ; que d'ailleurs on ne saurait consi- 
dérer comme une même chose ce qui est une con- 
cession faite par arrêté du préfet, et ce qui est pré- 
senté comme on droit inhérent k la qualité de 
propriétaire et de fermier. La rédaction semble 
même destinée k montrer qu'il y a une différence 
essentielle, puisque, après avoir énoncé que les ar- 
rêtés des préfets indiqueront les espèces (Tanimauz 
malfaisants et nuisibles qu'il sera permis de détruire, 
on ajoute : satu préjudice du droit de repousser ou de 
détruire le» biles jfauves , etc. 

Cependant, si l'on examine en quoi consistentan 
fond la faculté et le droit dont il s'agit, on est tenté 
de croire qu'il n'y a point entre eux d« différence 
réelle. Ne semble-t-il pas en effet que le droit de 
détruire les animaux malfaisants ou nuisibles, et le 
droit de repousser on de détruire les bêles faaves 
qui porteraient dommage aux propriétés sont par- 
uiitemen t semblables ? 

Pour éclaircir si véritablemen l il y a quelque diffé- 
rence entre eux, et en qnoi elle consiste, il est indis- 
pensable de rappeler les diverses modifications qu'a 
subies le paragraphe dont je recherche ici le sens* 

Le projet du goaveruement contenait la rédae- 
tion suivante : 

« Des ordonnances royales..... détermineront.... 

« 3° Les espèces d'animaux malfaisants qne le 
propriétaire, possesseur ou fermier pourra détruire 
sur ses terres, et les conditions de Texercice de ce 
droit. > 

« Nous devions reconnaître, a dit k ce sujet M. U 
garde de» ieêmuxt et nous avons reconnu le principe 
consacré par la loi de 1790, qui permet k tout pro- 
priétaire, possesseur on fermier, de détruire snr ses 
terres les animaux malfaisants. Mais ce droit de 
protéger ses récoltes et ses possessions , ce droit de 
légitime défense , qu'il ne tant pas confdndre avec 
le droit de chasse , dont il diffère essentiellement , 
doit être exercé suivant les modes et conditions 
qui ne peuvent pas être réglés par une loi sur la 
chasse. • 

Remarquons ici qne la première partie de notre 
paragraphe n'est, sauf l'addition des mota : sn têmt 
Ump»t que la reprodaclion textuelle de oe paragra- 
phe 4* du projet , lequel , snivant M. le ministre, 
ne faisait que consacrer le principe de légitime dé- 
fense établi par la loi de 1790. 

La commission de la Chambre des Députés a 
proposé une modification, et voici comment M. Li» 
mtUt rapporUor, en a eapliqué l'intaation t 

f 14 Ç9iuêiiii«« ^ U Gbinbif b*« pai «« 
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troaf er dim le projet la coniéeration do droit qui 
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appartient k tooi d employer toot les moTens p 
déleadre leor propriété , oo da moins elle y a 
nne éqoivoque qu'il loi a para ntile de faire cm 
eo adoptant une rédaction nouvelle. 

« Elle a distingué entre le cas où le propriétaire 
emploie les moyens qoi lai paraissent les nias con- 
Tenables poar détruire les animaux qui aévastent 
sa chose, et celui où il veut recourir aa moyen de 
les chasser. Dans ce dernier cas t elle a admis que 
les arrêtés des préfets « rendus dans les formes ré- 
glées par Part. 9t deTaient intervenir ; mais , dans 
le premier» elle a pensé que les dispo&ilions écrites 
dans la loi de 1790 devaient être rappelées, et elle 
a modiûé le paragraphe dans ce double but. 

La commission proposa la rédaction suivante : 

« 3* Les espèces d'animaux malfaisants que le 
propriétaire, fermier ou possesseur, autres que l'u- 
sager, pourra ehaatr sur ses terres ou sur les terres 
d*autmi avec le consenlementdu propriétaire, sans 
préjudice du droit appartenant au propriétaire et 
au fermier de repousser ou de détruire, même avec 
des armes à fea, les bêtes faaves qui détruiraient 
ses propriétés. • 

Dans les paroles de M. le rapporteur qui viennent 
d'être citées, se trouve indiquée la nuance qui existe 
entre les deux dispositions. En effet , cntuter des 
animaux malfaisants ou nuisibles est autre chose 
que repotuêtr ou détrtÊire des bêtes fanves qui nui- 
raient aux propriétés. Dans nn cas , il y a chasse, 
c'est'k-dire recherche et poursuite des animaui; 
de plus, la nature seule des animaux autorise l'ac- 
tion da propriétaire on du fermiert dans l'antre , 
il y a seulement destruction des animaux , et cette 
destruction n'a lien que lorsqu'un dommage a été 
causé aux propriétés. 

Mais des modifications nouvelles ont été intro- 
dattes; elles ont été accompagnées d'explications 
qu'il faut faire connaître. 

M. d* U PUnê avait proposé on amendement 
qui consistait k rédiger ainsi le paragraphe : 

« Les espèces d'animaux malfaisants , les condi- 
tions et formalités des chasses ou battues dans les 
bois et sur les terres appartenant à l'Etat» aux 
communes et aux particuliers , sans préindice du 
droit qu'a le propriétaire ou possesseur de repous- 
ser on détruire , même avec des armes k feu , les 
bêtes fauves qui ravageraient ses propriétés. ■ 

Et M. BouiUt avait, de son côté , proposé U ré« 
daclion suivante : 

« Les espèces d'animaux malfaisants qae le pro- 

Sriétaire , possesseur oa fermier pourra ou devra 
étruire on chasser, soit sar son terrain , soit sur 
le terrain des antres propriétaires , posseasear» on 
fermiers avec ou sans leur consentoment. • 
Ces deox amendements n'ont pu été pria en 



considération , et le paragraphe de la 
a en seul les honneurs de la disenasion. M. Oéiiii««r 
en a fait connaître l'esprit par de long* dévelop- 
pements : 

« D'après le projet de loi , ••t-il dit , non aeole* 
ment la chasse se trouvait interdite au proprié- 
Uire d'an clos non attenant k une habitation» 
mais encore on nous interdisait, sar nos propriétés» 
-le droit général et absola de détruire les animans 
malfaisants; il fallait qae le préfet vtnt noos don- 
ner ce droit , noos dire qaels étaient les animtns 
malfaisants et déterminer qoelles étaient les con- 
ditions de rexerdoe de oe droit. Nous ne pooviona 
jidmettro un pantt tyitkiiie % «me pirtiUo violitlMi 



da droit de propriété. La destruction dw animaux 
malfaisanU doit être permise au propriétaire dans 
le cas où il s'agit d'expulser, de repousser oes ani- 
maux de sa propriété. Maintenant votre loi ne 
veut pas qu'il chasse ces animaux malfaiaants. 
Tious y consentons dans les propriétés non doaes , 
non attenantes k une habitation. Le préfet aura 
donc le droit de déclarer quels sont les animaux 
malfaisanU que le propriétaire, çossessenr on fer- 
mier pourra chasser aur ces terrain»>lk. 

« Ainsi on pourra chasser, même en temps pro- 
hibé» les animaux malfaisants sar les propriétés 
non closes, non attenant k l'habitation, mais il 
faudra l'autorisation d'un règlement da préfet, 
nous y consentons. 

« Maintenant, k c6té de ce droit, il y a nn autre 
droit pris dans la loi de 1700 , et dans UqueUe 
nous lavons copié» droit naturel d'ailleurs et qui 
n'est pas contestable , c*est le droit pour le pro- 
priétaire de détruire tout animal malfaisant, quel 
qu'il soit , en tout temps » quand il menace on at- 
taque sa propriété. 

« Veuilles, Messieurs » saisir l'esprit de ce para- 
graphe : 

« 1* Le droit de chasse ; 2* le droit de destroc- 
tion des animaux malfaisante. Si vous ne vous li- 
vres qu'au plaisir de la chasse , le préfet pourra 
vous autoriser, par des arrêtés réglementaires , k 
détruire , par la voie de la chasse » les animaux 
malfaisants qui paraîtraient dans vos propriétés, et 
il réglementera ce droit. 

« Mais le droit qui nous appartient, k noos 
propriétaires , de détruire les animaux malfaisants 
qoi viendraient raviver nos récoltes, nul ne peut 
le ré^ementer, le restreindre Nous n'a- 
vons abrogé que la loi de 1700 et les décreU de 
1812. Nous n'avons pas abrogé les décreU relatifs k 
la louveterie » ni les anciens arrêtés , ni lea décrets 
de l'an IS ; tout cela existe , le préfet a tonjoors le 
droit d'ordonner la battue ; nous avons vonla ga- 
rantir les deux droits : l'un naîtra de la permission 
des çréfets , il pourra être exercé même en temps , 
prohibé, c'est an droit de chasse; il devrait être 
interdit ; mais , comme il s'acit d'animaux mal- 
faisants, le préfet, sur l'avis du conseil général, 
lève l'interdiction. Le second droit , c'est le droit 
de détruire, sur nos propriétés, les bétes ianvef 
et nuisibles qui les ravagent ou les attaquenL Ce 
droit est au propriétaire, nul ne peut ni la ravir» 
ni le limiter ; encore nne fois» c'est le droit natareU 
Les deux parties de l'article sont donc bien co- 
ordonnées. • 

M. Dêtnignê a repoussé k la fois et le paragraphe 
do goavernement et celui de la commission. Sal- 
ivant loi, il aarait fallo s'en tenir parement et 
simplement k Part. 15 de la loi de 1700 ; il s'eet 
exprimé ainsi : 

« Qoe voos a dit M. le rapporteur poor repous- 
ser la demande en sappression ? Qu*il fallait dis- 
tinguer entre le droit de destruction du gibier qoi 
n'est pas contesté dans le droit commun et le droit 
de le chasser qui pouvait être déterminé par on 
arrêté du préfet. 

«Mais , comme Toos Ta dit M. Pelterean de Vil- 
leneuve , il est évident qa*k Finstant même où an 
animal malfaisant paraîtra dans une propriété, on 
peut être entraîné k le chasser immédiatement et 
non seulement k le détruire. Eh bien ! si l'arrêté 
da préfet n'est paa renda , on sera en contraven- 
tion êTtc !• lois Mail t Je tow 1« 4emuiâOt ^ro<>« 
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veret-vmu mi tribanal qni poDiiM d« telles in- 
fraetioDs? 

• Il me ienble que le droit de détroire lea aiii« 
marna malfaisanta eaiate dans le droit cooamaii ) la 
commiasioB Ta reoonnn en employant les mots : 
« sans préjadiceb • f ai bien compris qa*on avait 
▼onln modifier cette disposition en ajoutant les 
Ibétes fentes on tons antrm animau malfoisanU on 
nninblea, mais oeU me parait incomplet , insuf- 
fisant. 

« Je crois qa*il faat laisier les choses dans Tétat 
où elles sont , et en référer purement et simple- 
ment k Part. 15 de la loi de 1700. • 

M. Crémktug a répondu t « Noos avons copié 
rarlide de la loi de 1700 1 si nom en avons excepté 
les mots m en 1mA ttm^ • , c*est que nous avons 
pensé qu'il était inutile do les mettre : c'est de 
droit. 

« Mais, dites*TOUSt quelles sont les espèces d'ani- 
maux maUkisaDts que j'aurai le droit de détruire ? 
J« réponds : tous les enimani qni pourraient nuire 
I vos propriétés, et qni, h ce titre sont malfaisants. 

• Meissi vont vonlei même ebaawr des animaux 
nsUaisanta qui attaquent actuellement vos ré- 
coltes et qni pourraient nuire aux propriétés, vous 
nres le droit de les «AcMcr ; senlement, comme la 
chasse est interdite, il vous faudra l'autorisation du 
préfet. Est -il poidhle d'aller plus loin et plus 
avant?» 

Piuaienrs membres ont ensuite feit k la commis- 
rion quelques objections de détails , et enfin , 
M. H^trt a repris , h titre d'amendement , la ré- 
daction primitive du gouvernement ; il importe de 
rapporter les motiCi qu'il a donnés k l'appui de sa 
propoaition. 

« Je croie que la plupart des difficultés qui s'é- 
lèvent en œ jmoment sur cet article , a-t-il dit , 
viennent d« ce que la commiision , en modifiant 
eette partie du projet du gouvernement , s'est ser- 
vie d*mie expression qui a une signification équi- 
voque, et que, pour consacrer le droit du proprié- 
• taire k l'yard des animaux malfaisants , qui n'est 
que le droit de détruire , d'expulser » elle s'est ser- 
vie dTnne expression qni indique l'exercice de la 



■ Je crois qu'il efit été plus simple et plus na- 
turel de rester k cet égard dans les termes de la loi 
de 1700 , on plutôt dans ceux dont s'était servi le 
gonvumement dans la rédaction première. 

■ L'article disait : • 9* Les espèces d'animaux 
« mallaisaBtB que le propriétaire , possesseur ou 
• farmier pourra détruire rar ses terres et les con- 
« ditiona de Texercioe de oe droit. • 

« De Ik il serait résulté que , hors le cas de des- 
truction dn l'animal , le permis de chasse eût été 
nécessaire ; mais, pour détruire un animal nuisible, 
on n*a pas besoin de permis de chasse , car il s'agit 
U de la défense de la propriété. De U il serait ré- 
sulté que la grande chasse , la chasse aux loups et 
aux sangUera aurait été réglementée par la loi 
de 1700. 

• Je prie donc la Chambre de vouloir bien re- 
venir purement et amplement kla disposition qui 
avait été proposée par le gouvernement, et qui n'é- 
tait antre que celle de la loi de 1700. On aura fait 
an droit prohibitif de la chasse l'exception natu- 
relle qui devait y être Ciite, c'est-k-dire qu'on aura 
conservé aux propriétaires le droit de détruire sur 
leur propriété les animaux qui y portent jpréjadice, 
et qui, par l'anété du préfet, auront été classés dans 
U catéff^rio Am umim pi«Uitif«AU » cir ici l*iur« 



rété du préfet est nécessaire. II ne faut pas que , 
sous le nom d'animaux malfaisants, on puisse faire 
infraction aux lois sur la chaste. 11 y a certaines 
contrées de la France où il existe des animaux con- 
sidérés comme malfaisants qni n'existent pas dans 
d'antres contrées ; c'est poar cela que las préfets 

sont investis du droit de faire ce règlement 

. . . • . • .Je demande donc formellement qu'on 
s*en tienne k l'article dn gouvernement. 

M. de Uornay a répondu : ■ La proposition du 
gouvernement différait de celle de la commission, 
en ce sens qae le gouvernement voulait , comme 
l'a dit Al. Hébert et suivant la loi de 1700, une 
autorisation pour détruire les animaux nuisibles. 
Nous avons pensé , dans la commission , que ce 
moyen était insuffisant, parce que chacun de nous 
comprendra qu'un grand dommage , qu'une per- 
turbation pourrait être portée à la propriété par 
ranimai malfaisant avant que l'on eût préalable- 
ment obtenu l'aatorisalion nécessaire do préfet. 
C'est pour obvier \ cet inconvénient , qni est très- 
grand , selon moi, que nous avons voulu dans la 
projet de la commission donner en tout temps au 
propriétaire le droit de défendre sa chose. • 

iL i>fs«e^giw a ajouté : • Je n'admets ni pour moi 
ni pour personne qu'il appartienne an préfet de 
déterminer l'espèce d'animaux malfaisants que 
j'aurai le droit de détruire sur mes terres ; c'est un 
droit inhérent k la propriété , personne ne peut 
porter atteinte au droit qu'a chacun de détruire sur 
sa propriété tout animal malfaisant. 

« Je vais plus loin , non seulement on ne peut 
enlever k personne ce droit, mais on ne peut con- 
férer au préfet le droit de r^ier les conditions de 
l'exercice de ce droit , c'est-k-dire déterminer que 
le propriétaire ne pourra les détruire pendant la 
nuit, et employer tel moyen de destruction et non 
pas tel autre , sans la permission do préfet , qui 
peut apporter toutes les restrictions qu'il croit con- 
venables. Messieurs , il me semble impossible que 
la Chambre s'associe è cette proposition. • 

Malgré ces raisons, l'amendement de M. Hébert 
a été adopté ; M. Crétnuux a proposé , au nom de 
U commission , une disposition additionnelle : 

«Pour concilier l'article que vous venex de 
, voter, a-t-il dit , avec celui auquel la commission 
tenait beaucoup avant votre vote , je viens vous 
proposer d'ajouter au paragraphe voté les derniers 
mots dn paragraphe de la commission. Ils conser- 
veront évidemment les droits du propriétaire, que 
la Chambre ne vent pas lui ravir. Je demande donc 
qu'après le paragraphe qni vient d'être voté, on 
ajoute : 

« Sans préjudice dn droit appartenant, etc. » 

M. Hihert a répondu : « Cela n'a pas besoin 
d'être écrit dans la loi. • 

M. CrémUmtc a répliqué : « Cette disposition se 
trouve dans la loi de 1700, que nous abolissons par 
notre loi. Si vous ne laiasiex pas répéter dans la loi 
l'article de celle de 1700 , vous ne manqneres pas 
de dire : la loi est abolie , le droit n'exiite plus. » 

M. FâiêH s'est opposé k l'addition proposée par 
M. Crémienx. «Je maintiens, a*t-il dit , que cette 
disposition serait une abrogation implicite de celle 
qui vient d'être votée. 

« £t d'abord, je ne comprends pas la distinction 
que l'on'vent établir entre les animaux malfaisants, 
dont les catégories devront être dressées par le 
préfet, et les animaux nuisibles que le propriétaire 
aurait le droit de détruire , sans même qu ils fqs- 
.font iodiqmBs p«r «n anêté da préfet. 



48 



i»B tiA 



n J« eroi« QM U dfapoiili»A qai tinil d'elfe 
rùU» par U CmubImv m* ptiaitM É i rt Mg« «t m- 

liafaitàtoot 

« Qmi «il U praUèmc h réiwidra? U wt c«r- 
tain qae , nonobstant la prolUbiUon d*ordM p«- 
btieet (TintéHl agricole* s'il art permia de s^exprimar 
ainiit prohibilion établie par noire Utt il faut qne 
le propriétaire ait le droit de détruire le* animanx 
mufaisanU qui Tiendraient porter atteinte à sa 
propriété. Mais k côté de ee droit » ■• tronve la 
néeenité d*empécber qae, aDOI prétexte de dé- 
traire les animaax malu&Mttta, on ne viole lea dit> 
positions de la loi. » 

• Or t si l'on te contentait de dire dans la loi 
qae le propriétaire pourra en toat temps détraire 
les animanx nuisibles qai porteraient dommage k 
sa propriété, tontes les garanties de la loi dispa- 
raîtraient ; il n*y aurait plus de loi , car le proprié- 
Uire Tiendrait toujours dire qu'il n^a pas chassé , 
quHl a seulement détruit des animaux malfaisants 

3ui nuisaient k sa propriété. Que fait la loi? BUe 
éclare implicitement que le propriétaire a le 
droit de détruire en tout temps let animaux mal* 
iabants { aHAis, ponr empêcher Tabus, elle aioute 
qne la Hste des anima<ix sera dre s sé e par ranlorité 
publique. Pourquoi? Parce que tous ne pouvies 
mettre cette nomenclature dans TOtre loi» et qn*il 
fkUaitbien la renvoTer k Tadminiatration. De cette 
manière, tous oondliet le droit du propriétaire en 
même temps que vous assures robearration des 
dispositions de Totre loi. Je crois donc que Tarticle , 
tel qu*il est, suffit et qu'il n'y a rien k y ajouter. • 
M. U gtantM éêi $mum» a dit t 

« Je partage complètement Topinion de rhO> 
norable M. Vmeu sur le sens quMl faut donner «u 
paragraphe adopté tout k Theure. U est évident 
qu*il ne faut pas , sont le prétexte de détruire des 
animaux mallaisants ou nuisibles, permettre la 
chasse des animaux qui ne le seraient pas ; Tinter- 
Tention du préfet est donc naturelle et nécessain. 
Je crois également qu*il faut conserver les expras- 
«ions de rarlicle, parce que ces expressions ont en 
Tue les moyens k l*aide desquels la chasse pourra 
être faite, et qu'ainsi, non seulement on pourra 
employer le fusH» qui est le moyen ordinaire, mais 
même aussi certains instruments de chasse , qnl , 
bien qne prohibé* en règle générale, pourront ttre 
permis dans ces cas extraordinaires. 

« Maintenant que nous sommes d'accord eur 
l'utilité de ces expreaaions adoptées par la Chambre, 
|e ne concevrais pas qu'on s'opposât k l'addition 
proposée par M. Grémieux au nom de la commîfs- 
sion. Pourquoi refuserait-on de déclarer que le 
propriétaire, quand il verra sur tes terres des ani- 
maux malfabants, pourra les détruire? Mets le 
droit du propriétaire parait iptaie l'étendre been- 
eoup plus loin , et , en supposent qu'il y ait Ik 
quelque chose de surabondant 

M. Fiéim a interrompu en disant : ■ Ce n'est 
pas surabondant , c'est contradictoire I s 

• Non , a dit M. fe g arrfe ifs* leAUui , cela nW 
pas contradictoire, et je crois en contrkire que 
cette addition complète la di»p«elti<Ai. Je me Mu- 
nis donc k la conmiiNion pour demander qn'elle 
soit adoptée. • 

■ Je ne m'explique pu, a réMndn M. ift Momy, 
qu'on n'ait paft pris en conkiaération les observa- 
tions de M. Vivien. Le règlement dtt préfet s«ra 
permanent ou accidentel, et, par ee règiemeni« le 
propriétaire et le fermier tnrottt le droit, «nr leur 
terrain, do tmt IM )9èl«é mttttlMiilM «t atÉUrtoi 
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comment le dernier article infirme plutôt le com- 

■MneenaeUt de U loi qn'il ne le fortifie. 

« • * * I«e règlement dn préfet donnera le droit de 
deitraetioa d'une iMnière permanente ou aocidea- 
telle. La disposition additionneUe a été adoptée. 

81 k eenIradictiOB qne M. Vivien a signalée 
n'existe pas» il faut convenir que U nnance est 
bien faiMe entre les deux dispositions. Dané la ré- 
daction de la commission dont j'ai parlé plus hant, 
la première disposition contenait le mot afc«s«sr, 
qui contribuait k établir nne différence avec luee- 
coude , où onie lorvait des mots reptmsitr et di- 
irmr€ \ mais maintenant, on ne parle dans les deux 
bypolhèees qne de détruire et repotuser, • 

M. le gêréi de» hwiub avait été frappé de la né- 
èessité de modifier cette rédaction. U a dit en pré- 
sentant de nouveau la loi k la Chambre des Pairs : 

« Le paragraphe qui à pour objet les arrêtés par 
lesquels les préfets détermineront les espèces dV 
nimanx malteisanU qne le propriétaire, posseesenr 
on fermier pourra détruire sur ses terres, ainsi qipe 
les conditions de l'exerciee de ce droit» a été com- 
plété par une disposition additionnelle ainal eon- 
çne t « &0M friiëdim dw draic tt^^arUntaû iw prw 
• prUteire en fttmitr à» npeuiasr en et dé^rmrt, 
a mJmt mt» di* oriMS à /iw, 1$$ Uist fmmt fw ftr- 
a Ur*mU dÊtmnÊgt à sas fro/ttiith, • 

« Le motif de cette disposition est de ftiire Cfs* 
aer le reproche qui était adressé k cette partie du 
.projet de loi, d^entraver le droit naturel et légi- 
time appartenant k tont individu de protéger sa 
propriété centre lea bétes fauves* 

• La manière dont l*ensend>U dn paragraphe 
est rédigé laisse quelque chose k désirer. CJne légère 
modification dans aes termes sera nécessaire., » 

Mais cette modification n'a pas été proposée* 

U faut donc prendre la rédaction comme elle est, 
et chercher k indiipier la pensée ou'eUe exprime. 

Je crois que la première parUe a'applique au cas 
où il s'agit de détruire les animaux malfiusanis on 
nuisibles ^ar Irar nalicrt, encore qu'ils ne nous por> 
tent aucun préjudice dens le moment de lachesss. 

La seconde partie est relative au cas où il s'agit 
de détraire ou repousser les animanx nuisibles, 
abrs Seulement qu'ils nous portent préjudice. 

Dans le premier cas, onettafiwm, on chassera les 
animaux nuisibles pour opérer leur destruction. 

Dans le second cas» an contraire, on «s éifmûtnt 

contre- ces mêmes animanx, on les repoossere des 

récoltes par tous les moyens possibles , en se fon- 

- dent sur le dommege qu'ils causerontectuellement. 

Cette interpréution rentre dans le svatème qne 
la comuiiielan avait préesnté , et que j^ai déjè ex- 
pliqué, syktème qui n'a pas été cottaplétement 
abandonné) puisse M* Hébert n'a présenté ea 
proposition que comme asiiMUitfiidMi«n< k colle de 
la oommissiott. Que fi l'on dsf ectait que ee n'était 
point sinal qne l'entendait M. Hébert , qu'il vma- 
lait, «n contvairo, reprodoimli loi de 1700, en 
répondrait que la Chambre, en votant U seconde 
partie dn peflgrfephe sur la proposition de M. Cré- 
mieUK, a nécessairement modifié le sens de la pre- 
mière, et l'a modifié aaivent les idées que M. Gré- 
mieux avait longuement développéeii 

M. WtM/tk-CÊoiTê me semble du reste avoir adopté 
oette interprétation , qntnd il a dit , dans son rap- 
port ioiyplémentaire : 

« En imposant ans piéfeti lé detoir de prendre 
des arrêtés ponr déterminer les espècee d'animaux 
miKUtiftto ê»mtfil]Mif H«s l« ptoptiéUdn, ponet- 
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fermier (l ) , pourra en tout' temps détraire' l'eierciçé àé èè droit (3) , ,sang pr^udie^ 
sur ses terres (!2}, et les conditions de du droit ^pt)artenant'au propriétaire ou au 



•eur on fermier poarra, en tout temps délrairesor 
ses terres, et, pour régler Teiercicedé cetle facalté, 
Tons n^aviex point entenda prirer le propriétaire 
ou fermier da droit incontestable de repoasser oa 
déiraire les bétes faaves qui porteraient dommage 
à ses propriétés. La Chambre des Députés a voola 
qae ce droit fAt écrit dans la loi. Noos ne pooYuns 
qu'adopter celle disposilion. Ainjii, les animaaa 
nnisiblea oa malfaisants ne pourront être détruits 
que suivant les conditions déterminées par les 
arrêtés des préfets, fauf Uetu oà U$ porurtdtnt dont-' 
magt mum prû/frUti», Ce sera donc au propriétaire 
oa fermier, s'il se place en dehors des conditions 
de Parirèté, k prouver le fait du dommage, puisque 
re fait seul l'autorise k enfreindre ces conditions. » 
Cependant M. le garde des sceaux, dans sa cir- 
ca\aire, voj. fM/»nk, semble repousser la distinction ; 
mais il me paratl impossible de ne pas Tadmetlre. 
fij M. le marquis d< fieùjy a proposé k la (.ham-- 
bre des Pairs de substituer ans mots : U propriéimirtt 
pot$et$*ur ou fermier^ les mots : U proprtiuUr* ou 
ui oywHto-'drmt. 

Il a déclaré quMl ne comprenait pas ce que Ton 
Tonlait dire par ces mots : «le propriétaire, posâes- 
Miur ou fermier. 

■ Ces trois mots pourraient, ce me semble, a-t-il 
ajouté, être remplacés par deux , en disant : • le 
« propriétaire on son représentant. • Voici pour- 
quoi : c*est que je ne vois pas ici que les gardes 
soient compris dans les expressions de la loi , et 
voQsne pooves pas, lorsqu'il s'agit de chasse, exclure 
les gardes. Mai» si vous mettez : « le propriétaire 
«ou son repréBenlani, » tous comprendre! tout 
auai bi«n le garde que le ferinier et celai que l'on 
appelle possesseur. » 

M. /« rajfpertêur a répondu : « Le garde, c'est le 
propriétaire lui-même , puisqu'il le représente di- 
rectement. • 
M. de Boisty a insisté. 

M. i» roftporiêur a ajouté : « Le garde e^t le re- 
présentant direct du propriétaire, et quand nous 
liieitona le propriétaire nous mettons le garde, 
puisque le garde représente directement, essentiel» 
iement le propriétaire. 

• Au surplus , ces trois mots ; le propriétaire, 
le possesseur on fermier , sont les trois mots consa- 
crés par la loi de 1790 précisément pour le cas qui 
noas occupe, celui de la destruction des animaux 
malfaisants. 

• Nous avons cru-qu'il était convenable de repro- 
iloire les termes de l'ancienne loi, qui n'ool jamais 
éti^ critiqués , qui n'ont jamais donné lieu h des 
difficultés. Ces mois ont été écrits dans la loi pour 
consacrer le principe du droit de détruire les ani- 
maux malfaisants sons les conditions prévues et 
déterminées ; nous avons emprunté ces expres- 
sions k la législation de 1790, et nous demandons 
qu'elles soient conservées. 

M. de Boiny a demandé enfin ce que vent dire 
le mot fot*u$ewr» 

M. U rapporteur a répondu : « Il désigne Tusa- 
frnitier, par exemple. 

(2) Le paragraphe proposé par la commission 
était ainsi rédigé : ■ Les espèces d'animaux mal* 

faisants que le propriétaire pourra chaiiser 

&ttr ses terres ou sur les terres d'anlrni atte te «on* 
Uftement du propriHaire, • 

M. fiowiet a vivement attaqué celte dernière 



disposition. Suivant lui, il est, au contraire, de 
toute nécessité que l'on puisse déuoire on chasses 
les animaux nuisibles, soit sur son terrain, soil 
sur les terrains des autres propriétaires , posses- 
seurs ou fermiers avec on sans leur consentement. 
J'ai rapporté plus haut l'amendement qn*il avait 
présenté dans ce sens. 

« Il y a des cas , a-t-il dit, n'appartenant pas à 
la louvelerie, qui sont prévus par mon amen- 
dement el qui ne le sont pas par celui de la com<- 
mibsion. Ainsi, je suppose qu*une béte fauve s'ap< 
proche d*une ferme et qn*eUe soit pourtnivie , ill 
faudra que la poursuite s'arrèle, en temps prohibé ^ 
sur la limite des lerres du fermier, loniqu'il sera ô» 
l'intérêt de tout le monde , de la population eia» 
tière , de toute la commune , de détruire cet aunU 
mal malfaisant. Cependant, lorsqu'il n'y aura pas 
de battues ordonnées par radministralion , U pro- 
priétaire dont le» bestiaux auront été attaqués , 
donl la ferme aura été menacée , sera obligé da 
s'arrêter dans sa poursuite k une limite , k une 
haie , à un fossé, «tue pourra aller au-delk. 

• Cela résulle évidemment de l'article de la 
commission , qui porte tt mee U eoHitnttmeàt du pro» 
prUtaire; 

m Si VOUS n*avei pas ce consentement, vous n» 
pouvei pas aller plus loin. Qu'on me démontre- 
que , dans l'article de la commission , il y a possi- 
bilité , dans un cas tel que celui-là, de dépasser la< 
propriété de celui qui poursuit , et je relire mon< 
amendement ; mais , si Ton ne me le démontrât 
pas , je persisterai k soutenir que Tarticle est in-' 
Auffisaiit. a 

L'amendement de M. Bondet a été rejeté ; et ces4 
mots , iur it$ terres , qui sont restés dans l'article ,, 
font supposer que la poursuite des animaux nui- 
sibles est interdite sur les terres d'autrni. 

Sans doute, je ne pourrai pas, sans le consen • 
tement de mon voisin , parcourir son héritag e 
pour y rechercher le» bêles fauves qui s'y seraiei it 
retirées et qui ne porteraient de préjudice qu' *k 
lui seul. 

Mais , si j'ai chassé une bête fauve an milieu • ie 
mes récolles , el si je l'ai poursuivie el tuée sur I [es 
terres d'un propriétaire voisin , pourra-t-il porl.er 
plainte contre moi? 

Je ne le pense pas. Son consentement se pré» 
snme jusqu'à ce qu'il porte plainte (art. 26), el si 
la loi lui permet de porter plainte, c'est qu*ello, 
suppose qu'il a souffert un préjudice , que Toni 
a violé son droit de chasse. Mais sera-t-il recevable« 
k porter plainte quand le fait quM me reproche- 
lui est aussi avantageux qu'à moi-même , quand W 
l'ai délivré d'une bêle fauve qui menaçait son 'pro- 
pre héritage , et qu'il était de son intérêt commv 
du mieu que notre ennemi commun fût c^élruii? 

^5) Fsudra-l-il être muni d'un permis de chasse 
pour détruire les animaux nuisibles? 

Lors de la discussion du paragrapbfj de la com- 
mission , M. Hà a fait la question, eV M. Crémieum 
a répondu : • Il est bien enten.Oa que, pour 
chasser le gibii-r, il faut un permUde chasse, tan- 
dis qu'il n'en faut point pour détruire et repousser 
les animaux malfaisants. » 

M. rf« afw n'a pas trouvé cette eiplicalioivsuf. 
lisante. . 11 laul . a-l-il dit. que le gouvernement 
veuille bien s expliquer et répondre- k la question 
de l'^ionorable M. His^ qui. est très-imporlanle. 
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fermier de repomseroa'dedélniire, même qui porteraient dommage à lei proptié- 
une des armes à fea, les bétes fdaves ^1) tés (2). 



L« mot cAoMcr permet d^élader la loi ; il faut MToir 
■i le' premier tenu, mmu prétexte de détruire le 
lepin» pourra chaaier mm permis de chaue et 
Mtts port d'armée. » 

M. Crimimim a répliqué t ■ J*ai répondu deux 
Ibia à l'objection que me fait riionneur de me pro- 
poser M. de Mornjf dans ce moment. J'ai dit qu'il 
fallait bien distinguer dans rariicle ceqne Tariicle 
difttingae loi-même. 11 y a des animaui malfai- 
MDla qu'on peut cbahser, remarques- ie bien , avec 
l'autorisation du préfet, en temps prohibé, dans 
les propriétés non closes ou non atienanl h une 
habitation. Tontes les fois qu'il s'agira de cette 
chasse , soit que tous la fassies sur voire terrain 
Bon dos, dans le temps prohibé , soit que vous la 
fataiei sur le terrain d'antrni, le préfet devra d'a- 
Tance . par des règlem^ma , autoriser celte chaise ; 
c'est une chasse qui eiige on permis de chasse. (A 
«■t bon d'observer que l'article de la commission , 
an lien du mot éHrmùrêy emplojait le mot choMitr.) 
Cela o'a rieo de commun avec la deuxième partie 
de rariicle relative \ la deslrnciion den animaux 
qui attaquent le propriété ; vous avec le droit de 
détruire ces animaux sans avoir besoin d'un per- 



Gelte distinction, proposée par M. Crémienx, est 
tombée avec la rédaction de la commission qui en 
était la base ; et H Hébert a formellement dit que 
la rédaction du gouvernement , I laquelle il pro- 
posait de revenir, ne laiaserait point de doute k 
œt égard ; j*ai déjk rapporté son discours. (Voy. 
p. 12a.) 

(1) M. SsaMNioiit (de la Somme) a demandé que 
les pigeons fussent compris dans la catégorie des 
bétes fauves que fe propriétaire ou le fermier 
peut détruire. « Vous Sares, at-il dit, combien les 

Figeons, au moment des semailles , font de tort k 
agriculture ; c'est k tel point que pour certaines 
graiaes, entre autres pour lesgrainesoléagineuses, 
«a est obligédane nos campagnes de mettre des gar- 
diens, et de les y mettre toute la journée pour 
empêcher l'approche des pigeons : on n'a pas le 
droit de les tirer. Au moment où Ton sème les 
graines oléaginenres , je voudrais que le fermier 
flki autorisé k tirer et k tuer les pigeons qui Tien- 
nent manger ses semailles. » 

M. U gard* des setaux a répondu ; ■ Nous faisons 
une loi sur la chasse; Je crois que l'honorable orateur 
qui fient de prendre la parole contre les pigeons 
devrait savonr, pourrait savoir que c'e^t dans la loi 
sur la police rurale que doivent se trouver ces dis- 
positions. 

« Dans la loi actuelle il n'y a rien qui déroge, 
•oos ce rapport, aux lois sur la matière. • 

M. dt BéMmtnt a répondu que beaucoup de dis* 
poeitions introduites dans la nouvelle loi existent 
défjk dans divers règlements d'administration; 
«Dès lors, je ne vois pas , a-l-il dit , pourquoi on 
ne comprendrait pas dans ia loi actuelle un animai 
très-destructif. • 

M. Fatoat a aussi demandé que les lapins fussent 
compris an nombre des animaux maffaisants : 

• J.e parle sérieusement, a-l-il dit, la loi nouvelle 
ne le dit pas, et il est delà plus haule imporlance 
qu'elle le dise, et même qu'on apporte nue modi- 
ncatioo k l'art. 2 de la loi, c'esl4i-dire qu'on laisse 
•Bx propriétaires le droit 4f Pbêwer les lapins pen- 
^Mii tonte ranaéo, 



« Au commencement d'avril les lapins sont déjk 
asses forts pour sortir des bois et se répandra dans 
les récolles , oft ils causent des dommages quelque- 
fois considérables. 

I II résulte de ces faits qu'il est de toute néces- 
sité que si vous ne f«iles pas au lapin te même hon- 
neur qu'à la caille en lui consacrant on paragraphe 
spécial , il sotl du moins bien entendu que l«f lapin 
esl classé parmi les animaux malfaisant» dont parle 
la loi. (Oui ! oui I ) 

« Il ne sera donc pas permis eut préfets de mettre 
la chasse en doute, car ce serait porter une attainte 
réelle aux droits de la propriété , el k la con5erval)on 
des récoUf^s. ^Très-bien.) 

• Je me résume , en demandant que le lapin soit 
considéré comme animal nuisible, et que le pro- 
priétaire ait le droit de le détraire ches lui pendant 
toute l'année. • (Appuyé.) 

M. Legardtd*» ««««««a dit t « Il faudrait sobsti- 
tuer les mots animaux mmlf*U$mu$ aux mots bêlts 
fmnti , et alors la dénomination comprendrait tous 
les animaux destructeurs des récoltes. • 

M. Deitmgne a de nouTean • eproché k cette expres- 
sion bita f"U»ti d'être insuffisante et incomplète. 

IL Crimien» a répondu : ■ Mais, dites- vou», quels 
sont les animaui malfaisants que j'aurai le droit 
de détruire? Je réponds : fiu Ut «nanuMur ^«t ^aar- 
raient mmre à vos primiié»^ tt qmi , àe« titre, soltfMa^ 
faitanU. » (Voy. la note I", p. 136.) 

II est évident , d'après la discussion qui précède , 
que les lapins rentrent dans la classe des «nimau 
nuisibles ; mais que faudra- t-il décider k Tégard des 
pigeons? 

La loi du A-Il >oât 1789 porte , dansson arL 3: 

« Le droit exclusif des foies et colombiers est 
aboli ; les pigeons seront enfermés aoi époques 
fixées par les communautés, et, durant ce temps, ils 
seront regardés comme gibier, et chacun aura le 
droit de les tuer sur son terrain. > 

Ainsi , s'il existe des arrêtés municipaux qui pres- 
crivenl la <ermcture des colombiers pendant vu 
certain temps , nul doute que pendant tout ce 
temps l'on ne poisse tuer les pigeons sur son ter- 
rain , comme toute autre espèce de gibier. 

Je crois aussi que, dans tous les cas, qu'il existe 
des arrêtés municipaux ou qu*il n'en existe pas , ron 
peut toujours détruire les pigeons qui viendi aient 
k se répandre dans les semailles , ou k porter dom* 
mage aux récoltes , comme on pourrait le faire des 
volailles. L'art. 1 2 de la loi du 2H septembre-^ oc- 
tobre 1701 décidé en eflTel que : «si ce sont des vo« 
lailles, de quelque espèce que ce soit, qui causent le 
dommage, le détenteur ou le fermier qui l'éprouvera . 
pourra les tuer, mais seulement sur lus lieux au mo* 
ment du dégât. • Arrêt de la Cour de cassation du 
!« août 18-29. 9irey, 29. 1 369 ; Daliox, 29. 1. 817.) 

Hors ces cas, il est bien certain que l'on ne peut, 
même sur sOn propre fonds , tirer sur les pigeons 
d'autrui , ni les prendre avec des trappes, des filets, 
de ta glu , ott dtf toute autre manière. Voy. Merlin. 
Rip.t v'Crlom^itfr, el Touiller, l. H, n. 0, k la note. 

Voir auasi mes notes aor l'art. S de la loi des à , 
6. 7,8 el il août 1789. 

(2) M. DeUtpatU a proposé d'ajouter Jci un para- 
graphe addilionnel,q«( avait pour but d'autoriser 
les préfets k prendre des arrêiés pour interdire 
l'emploi de la •kmmtrgU». « Il n'y a pas, a-l»il dit , 
de chaise plus destructive que celle qui fe ^ 



rétés 
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Ils pourront prendre également des ar- l*" it^oor prévenir la destrnction dei ci- 



seani (i) ; 



arec la chanterelle ; sera-t-elle on non inlerdite ?• 
PUiutn «eue .* m Elle IVsl. » 
M. BtUspmiU a repris : « Comment, elle Test ! En 
Tertn ât quelle diapoattion ? • 

M. OMmut a répondu t ■ En rertn de plnsienr*. 
D*abord , la cbaiM an filet étant interdile , rons 
avez beanconp moins k craindre de la chasse k la 
chanterelle , et si , pendant le temps où la chasse 
est permise , on ne peut empêcher celle que vous 
craignes, le paragraphe de l'art. 9 donne an préfet 
le droit de prendre des arrêtés ponr empêcher la 
destmdion des oueanz. Cette rhaase si désastreuse 
pourra donc être interdite, \olre amendement 
devient donc inutile. » 

L*art. 12, n. punit d'nne amende de 50 k 
200 fr. . et même d^emprisonnement, ceux qui 
anronl chassé arec appeaux , appelants on cAent** 
TtlUs. Voj. ci-après , p. Iftô. 

(1) Il le baron dt DaioMiil a fait observer qn*il 
Joi piraisaait inutile d'autoriser le préfet k prendre 
des arrêtée contre la destruction des oiseaux, car la 
défense de les chaaser an filet el par tout autre 
node que la chasse au fusil a été prononcée d'une 
manière absolue par le deuxième paragraphe de 
l'article qui nons occupe. ■ Le piéfet, a-t-il ajouté, 
n'a donc qn'è tenir la main h ce que celte dispo- 
sKion soit exécutée, et non h prendre de nouveaux 
arrêtés. > 

M. U rMpportmur a répondu : « DanslSntérétdelV 
gricnltnre, il «Tait été réclamé de tbntes parts, el par 
un asses grand nombre de constsils généraux notam- 
ment , qu^on prévint la deslruclion des oiseaux. 
Eh bien.! pour donner plus de garantie, indépen- 
damment des dispositions générales de la loi qui 
sent dans les art. 1*' el 9 que vous aves votés, et 
qui interdisent tout procédé de «basse autre que le 
fusil et les chiens, il nous a paru mile de donner, 
dans tons les cas , aux préfets le droit de prendre 
des arrêtés pour prévenir la deslruclion des oiseaux. 
C'est d*«titaiit moins faire disparaître les interdic- 
tions générales de la loi, que la disposition a pour 
bot de donner au préfet les moyens d'accrotlre en- 
core ces inlerdictionsgénéral«>sen ce qui concprne 
le» oiaeanx. Ain»i, U chasse des oiseaux ne peut se 
faice que dans les termes des art. 1"' et 9 de fa loi, 
k moins qn*il ne s^agiitse d''oiseaQx de passage ; et, de 
plus, les préfets auront le droit de prendre des ar- 
rêtés ponr prévenir la de»truclion des oiseaux, de 
quelque manière qu'elle ait lieu. ■ 
• M. le marqois<i« B«r/^i/emy a demandé s'il serait 
interdit de pratiquer k l'avenir un mode de chasse 
qui existe en Provence , et qu'on pourrait «ppeler 
U ekasm det dtamet. 

m G'eal, dilil, ce qu'on appelle la cbssse des 
iaùe*. LfS (aises ne sont autre chose que des allées 
de broussailles. Au milieu de ces allées, on place 
des blets. Les dames vont faire du bruit dans les 
broussailles, et font jeter dans les iilels les petits 

oiseaux qui s*7 trouvent 

« Je ne pnis croire, a jonte-t-il, que l'intention de 
■ la commission ait été de prohiber le mode de chasse 
dont je parle , cependant j'en voudrais recevoir 
rasauranee. • 

11. U rapporteur a répondu : « En ce qui con- 
- cerne les oiseanX de passage, les préfets des dépar» 
tements pr«n<lront des arrèt<^s pour déterminer f^é- 
poqne de la chasse, les mode» et les procédés de 
C«tt« chti8« ; oeU répond k tottt, 



■ S'agîl-il de la chaise du gibier sédentaire, si je 
pnis parler ainsi, des oiseaux du pays, Part. 9 donnn 
la règle : fous pouvei chasser k tir ou k courre ; rien 
de plus. 

« S'agit-il des oiseaux de passage, les préfets 
prendront des arrêtés ponr déterminer les modes 
et les procédés de cette chasse. ■ 

M. le marquis de BarthiUmy a repris : ■ En sorte 
que les arrêtés de préfecture pourront déterminer 
l« mode de chasse; c'est tout ce qoe je voulais 
savoir. • 

Quelquee voue : « Pour les oiseaux de passage, a 

Cette discussion peut laisser quelque incertitude 
sar le sens de la loi. En règle générale, ponr les oi- 
seaux sédentaires, suivant Peipression de M. le rsp- 
porteur, la chasse an fusil est la seule permise. Mais 
les préfets ponrroiit encore , si ce mode de chasse 
leur parait trop destructif, le prohiber. Cela est 
évident, puisquMs sont armés d'un pouvoir discré- 
tionnaire el absolu , que la loi leur donne le droit 
de prendre toutes les mesures qu*ils jugeront con- 
venables pour prévenir la destruction des oiseaux. 

Dira-t-on que «e droit est limité par le principe 
qui permet de chasser an tir? Je ne le pense pas ; 
car la loi ainsi entendue n'aurait pas de sens. Ba 
eflTet, les petits oiseaux ne peuvent être chassés dé- 
sormais qu'au tir. Après avoir établi celte règle. On 
ajoute que les préfets pourront prendre des arrê- 
tés pour prévenir la destruction des oiseaui. On 
suppose donc évidemment qu'ils pourront défen- 
dre la chasse an tir, ou apporter k cette chasse 
certaines rektrictions. Autrement, je le répété , U 
disposition n'aprailpasdesens. Ils pourront aussi, 
il est v>ai, défendre de prendre les nids d'oiseaux , 
mats cela ne sera-lil pas un peu puéril ? 

M. Cham pionnière , M»nUel de U eheusê^ rap- 
pelle no reniement de la Table de Marbre de Paru, 
du 13 avril 1600, portant défiense k toutes per- 
sonnes , même munies de la permission dn pro- 
priétaire • de cbasser et prendre k la glu , pipée , 
feuilles, avec harnais, filets el engins, on autrement. 
Us metuu oUeimx de chamt et de plaùir, soit linottes , 
chardonnerets, pinsons, serins, tarins , fauvettes , 
rossignols, cailles, aloueltes, merles, sansonnets et 
anlres seipbl«bles, depuis la mi-mars jusqu'k la mi- 
aoûi. Mais ce règlement eicepta il de la prohibition 
« les jeunes oiseaux de l'année en ége compétent 
« pour nourrir, lesquels pourront être pris et dé- 

• nichés dans les héritages dks particuliers proprié- 

• taires, par leur congé et permission. • — Si donc 
les préfets déCendent de dénicher le$ oiseamec en igt 
êunlpiieni pour neurrir , ils seront pins sévères qoe la 
Table de Marbre. 

M. le marquis de Barthélémy s^est trompé sMI a 
pensé (^ue les explications qui lui ont été données 
siguiHsient que les préfets pourraient, par des ar- 
rêtés, permettre la chasse des taises. 11 est certain , 
an contraire, qu'ils ne le pourront pas, car désor- 
mais il n'y a plus que doux modes de chasse possi- 
bles :1e là* et le eourrt. Sans doute, sut termes dn 
o. i , $ S , du préseht article, il y a ponr les préfets 
droit de déterminer le» procédés de cha^e des oi- 
seaux, mais, comme on l'a fait remarquer k M. Bar- 
fhétetnyi <^est ^olement des eiieaUx Ue passaj^e. 

En faisant ressortir les réritabfes intentions de 
*a loi , M me semble que )r jnstifi;e ce que j'ki dit 
précédemment de son excessive sévérité. Il est d*a- 
n^d fort dOutevi <|ue l«i Qiébaia soient pour r«« 
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2"* Pour autoriser remploi des chiens leyriers (1) pour la destruction des animatii 
malfaisants ou nuisibles ; 



gricalture des aaiiliaires amsi utiles qn*on Ta clit. 
S'ils délraiseot les insectes , ils dévorent aussi les 
récoltes et plusieurs espèces de fruits. En admet- 
tant même que leur action ail tous les excellents 
résultalsqu^on indique, il était poasibled*empécher 
leur destruction sans proscrire, comme on Ta fait, 
en termes généraux et absolus , tous les procédés 
de chasse autres que le tir et le courre. Le législa- 
teur ne doit pas aller fa son but, alors même qu*il 
ebt utile, par des moyens trop violents ; il faut tenir 
compte des habitudes, de» usages, respecter même 
ce qui n'est quelquefois qu'un objel de délasse- 
ment. Rien de loat cela , dans la loi actuelle , n'a 
été pris en considération ; on a converti brusque- 
ment en délits des faits qui, de tout temps, ont été 
tenus pour un exercice bien innocent. On aura 
toutes les peines du monde fa persuader aux popu- 
lations des campagnes que la loi défend ce qu'elles 
ont toujours fait; et de deux choses l'une, ou la loi 
restera sans exécution^ on les nombreuses poursuites 
dont elle sera la cause la rendront odieuse et vexa- 
toire au plus haut degré. On voulait atteindre les 
oiseleurs de profession, les braconniers, il fallait 
prendre des mesures allant fa ce but et ne le dé- 
pa.ssant pas. Qui empêchait, par exemple, de 
^ défendre la vente des oiseaux ou de certaines es- 
pèces d'oiseaux? On aurait ainsi atteint Tioduslrie 
d.-ingereuse, et on n'aurait pas converti en délit la 
chasse inoilensive, fa laquelle peuvent se livrer des 
femmes et des enfants. 

(1) La commission de la Chambre des Pairs 
pensa qu'il était utile d'attribuer aux préfets le droi t 
«l'interdire l'emploi des chiens lévriers. ■ Cette 
chasse, dit M. Franek-Carri ^ est essentiellement 
destructive ; nous n'en prononçons point l'inter- 
diction absolue ; nous laissons an préfet le soin de 
statuer fa cet égard. • 

A la Chambre des Députés , M. Bm-tlUn proposa 
de ranger parm i les arrêtés obligatoirti eipêmuuunUt 
sur lesquels le préfet doit prendre l'avis du conseil 
général, ceux qui sont relatifs fa l'interdiction de 
l'emploi des chiens lévriers. 

C'était supposer que l'emploi des chiens lévriers 
serait interdit d'une manière absolue , puisque le 
préfet était obligé de prendre, sur l'avis du conseil 
général , un arrêté qui prononçât cette interdic- 
tion. M. Lmobtê a dit fa ce sujet : 

m II résulte de l'amendement qui est proposé 
que l'emploi des chiens lévriers sera interdit. Que 
la loi le déclare elle-même, je le comprends, mais 
(qu'elle n'impose pas au préfet l'obligation de le dé- 
clarer après avoir entendu le conseil général, puis- 
qu'il n'aura pas la faculté de faire autrement. 

a La Chambre, a>t*il continué, se rappellera 
qu'après avoir déclaré dans le paragraphe 1" de 
cet article que la chasse ne pouvait avoir lieu qu'fa 
tir et fa courre, elle a ajouté que tout autre moyen 
fie chasse était interdit. Si l'on croit que la chasse 
aux lévriers ne doive pas faire une exception, il en 
résultera que la chasse aux chiens lévriers n'étant 
pas nommément indiquée dans le premier para- 
graphe de l'article , cette chasse tombe dans les 
prohibitions du second paragraphe, et il suffira de 
supprimer, dans la fin de l'article en discussion, la 
disposition relative fa l'emploi des chiens lévriers.* 
Quelques membres ont, au contraire, prétenda 
que la chasse aux chiens lévriers est comprise dans 
la chasse fa courre , et que l'emploi de ces animaux 



y est même nécessaire dans la chasse aai loups. 
Une longue discussion s'est engagée sur ce poiot. 

Enfin, M. GUUm a proposé un nouveau sjstèine. 
Suivant lui , l'emploi des chiens lévriers D*esl pas 
moins funeste aux récoltes qu'au g^ier, et l'admi- 
nistration forestière leur a iutt^rdil l'entrée de ses 
forêts (art. A de l'ordonn. royale du 20 août 1814). 
Il ne faut les souffrir que contre les animaux nui- 
sibles, mai-ihors de Ifa, le maître qui les emploiera 
sera poursuivi et puni. 

• Il n'y a, dit-il, qu'un très-léger changement k 
faire k la proposition de la commission : au lien de 
dire que le préfet pourra prendre des arrêtés pour 
interdu-* l'emploi du chien lévrier, écrivons dans la 
loi qu'il pourra prendre des arrêtés pour permettre 
l'emploi du chien lévrier. (C'est cela 1 ) Quand la 
tranquillité publique demandera que cet emploi 
soit autorisé pour la poursuite et la destruction des 
animaux nuisibles, le préfet signera un arrêté qui en 
accordera l'autorisation. Règl^ générale , point de 
chasse faite au lévrier en qnelquf saison que ce 
soit. Tonte perhonne qui s'aidera d'un animal de 
cette espèce pour chercher ou poursuivre le gibier, 
même sur son propre terrain -, et fût-elle munie 
d'un permis de chasse, est coupable aux yeux de 
noire loi. Ainsi , le cultivateur qui a en réserve , 
près de sa charrue, un chi»-n lévrier qu'il lance sur 
le gibier, doit être puni ; il doit l'être encore si, de 
son propre mouvement, le chien est parti pour 
attaquer le gibier qu'il a saisi, et que son maflre 
etl venu relever et emporter ; il doit l'être enfin 
si, traversant It.» champs, il a laissé son chien se 
mettre en guette du gibier et le poursuivre. Voilà 
ce que nous avons vu , au grand détriment de la 
coaservation des récoltes , comme de la conserva- 
lion du gibier, et voilfa ce que nous entendons que 
la loi interdise et réprime ; car, encore une fois, 
elle ne souffre l'intervention des lévriers que par 
exception , et dans les cas si rares où le préfet 
aura cru leur secours utile contre les animaux 
nuisibles. » 

Sur cette proposition , M. BtarilUn a modifié 
ainsi son amendement : 

t Le préfet devra prendre des arrêtés, sur l*avis 
du conseil général, pour déterminer les cas où l'em- 
ploi des chiens lévriers sera autorisé. ■ 

La discussion a continuée , et M. GUton a donné 
de nouvelles explications sur son amendement : 

a Le préfet, dit- il, selon la proposition de la 
loi , ne peut prendre des arrêtés que pour inter- 
dire l'emploi des chiens lévriers. Je demande le 
contraire , c' est-fa-dire que ce magistrat ne puisse 
prendre d'arrêtés que pour permettre on autori- 
ser l'emploi des lévriers. Ainsi, dans ma pen- 
sée , diamétralement contraire fa celle du projet 
de loi , le lévrier est repoussé de la chasse % il n'y 
est toléré que par exception , et pour les cas où le 
préfet l'aura cru nécessaire , par exemple , pour la 
chasse des animaux malfaisants. Gela est clair ; 
pourquoi ne pas Técrire aussi nettement que nous 
i*entendons?« 

De nouvelles explications furent encore deman- 
dées , et M. U gérée des seeatuB répondit ; • On 
comprend très-bien qu'il peut y avoir une régie et 
une exception. 

■ Je reconnais , d'après les observations présen- 
tées par M. Barillon , que , si l'on se bornait k dire 
que les préfets pourront prendre des arrêté» ponr 
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3* Pour inlerdire la chasse pendant les 
temps de neige (1). 
10. Des ordonnances royales détermlne- 



53 

ront la gratification (t) qui sera accordée 

aai gardes (3) et gendarmes (4) rédacteurs 
des procès- verbaux ayant pour objet de 



interdire Temploi des elilent levrien , la règle gé- 
nérale sérail l'aotorisalion, et rinterdiclion serait 
rexceplion. 

fl Tandis qoe , an contraire , je pense qae , dans 
rinlenlion de la Chanabre, la règle générale doit 
être rinterdiclion , et l'aulorisation doit être Texcep- 
tion . > (C*est cela. } 

« Eh bien I il me semble qae nons arriverons k 
ce bat, qae se propose la majorité de cette Chambre 
en laissant Téconomie de la loi telle qa*elle est , et 
en disant : • Les préfets poarrout prendre des ar- 
« réléa ponr aoloriser Temploi des ciiiens lévriers. • 
1\ sera bien clair qu*h moins d'aalorisalion expresse 
da itrèfet, il y aura interdiction. • 

11. DtilengTM» a demandé qu*on ajoutât : « pour 
la desiraclion des animaux nuisibles. • ■ Si tous 
mettei, dit-il , atUoriter, comme règle générale, les 
préfets pourront dire : nous aotorisons Templol 
des chiens lévriers. ■ 

M. Ptealiê a répondu : « Il j a là une erreur. Il 
est des pays , et je le dis pour ravoir vu , dans les- 
quels on tmti la chasse k courre avec des lévriers. ■ 

Foix di»*rsta : «il n*y en a pas, les chiens le- 
vriers sont muets. ■ 

Le paragraphe, ainsi amendé, a été adopté. 

L*expres!>ioQ lem-Un ne s'applique l-elle qu*aax 
lt9ritr$ de pure raet? Ne comprend elle pas encore 
U$ Uwrure eroU4t , les lévriers d'ginirit , enfin 
tontes les espèces qui dérivent de cette classe? 

M. PeUeream de Fîlleneme a provoqué une expli- 
cation & cet sujet : « Les chiens lévriers de pure 
race, a-t-il dit, ne sont pas les seuls animaux dan- 
gereOz poor le gibier; il y a encore les croisés lé- 
vriers qui ne le sont pas moins et qui même le 
sont davantage. Les lévriers, certainement, sont 
k redoater et k inlerdire ; cependant ils n'ont pas , 
ainsi qu'on Ta signalé, ils n'ont pas le flair, l'o- 
dorat très-fin; ils font bien lever l'animal, mais 
ils ne peuvent le suivre dans les couverts. 

«Il y a un immense inconvénient de la part des 
races eroisiee lettrien , qui joignent le flair à la vi- 
tesse, qui ont la finesse de l'odorat des chiens dont 
ils ont pris l'origine , el qui , par conséquent, pré- 
sentent an double inconvénient et un double aan- 
ger. Je demanderai donc qu'on ajoute au mot le- 
triera les mots croupi levriere ou diriv4i lévriers a 

M. Meamel a répondu : ■ Si Ton adopte la pro- 
portion de l'honorable préopinant , nons allons 
nous trouver dans la nécessité de nommer des 
experts pour savoir ce que c'est que des lévriers pur 
sang ou des lévriers croisés: nous ne pouvons 
descendre dans de pareib détails , cela est indigne 
de la Chambre. (Oui, oui.) 

M. le gerde de» sceaux a ajouté : « L'expression 
générique sufiit. ■ (Oui, c'est vrai.) 

M. Pettereau de ViUmeuve a dit aussi qu'il de- 
menre bif n entendu que le mot lévrier signifie h la 
fou lévrier ptar $emg el lévrier eroiié.... (Oui, oui), 
enfin toutes les espèces qui en sont dérivées. ■ Il im- 
porte qu'on ne puisse venir chicaner un arrêté du 
préfet* en prétendant que l'on peut chasser avec 
un chien lévrier, parce que ce chien ne serait pas 
de pure race. Qu'il soit donc bien entendu... (Mais 
oui, mais oui.) Alors je n'insisterai plus, mais l'ex- 
plication était nécessaire. 

Dans la suite de la discussion, M. Gt7(on est revenu 
^ur ce poinli «l il • dit ; • D^ins uo^re loi qui, ayapt 



tODt, et par une disposition fondamentale, repoussé 
l'usage des lévriers , j'entends dire qu'il y aura des 
incertitudes sur l'acception exacte de ce mot. 
Sonl-ce les lévriers pur sang qui sont prohibés dans 
la chasse ordinaire? N'y sonffrira-l-on pas les le« 
vriers dégénérés, qui oiit perdu dans des alliances 
bâtardes l'agilité el la force de la race normale? 
Oh ! en vérité, je ne me sens pas le courage de 
discuter de telles objections. La loi peut avoir des 
condescendances, mais se dégrader, jamais. (Très- 
bien ! Notre loi parle un langage qui a cours dans 
toutes les classes delà société, quand elle se sert des 
mots ekiens lévriers. Ce langage a donc le sens ordî-' 
naire, celui attaché à ce mot dans l'acception vul- 
gaire et commune. • 

Celte explicalion de M. Gillon ne contredit en 
rien celle qu'avait donnée avant lui M. Peltereaa 
de Villeneuve; elle ne fait au contraire qu'en pré« 
ciser davantage le aens et la porlée. 
' (1) M. PeltereeM de nUeneuve a fait observer qu'on 
iolerdit la chasse pendant les temps de neige, parce 
que c'est un moy«n de détruire le gibier, b la re- 
production duquel tout le monde s'intéresse. «Mitisj 
a-l-il dit, il ne faut pas oublier non ])lns que c'est 
un moyen infaillible de déiruire les animaux nui- 
sibles, parce qu'on les trouve . et on les détourne 
facilement. Je propose donc qu'on ajoute aux mots: 
« Pour inlerdire la chasse pendant les lemps de 
■ neige, > ceux-ci : « k l'exception de celle des ani- 
I maux nai.>>ibles. • 

M. le garde des sceaux a répondu : ■ Cela va sans 
dire. » 

(2) M. de Camhaeirh a demandé la suppression 
pure el simple de l'art. 10. 

« Il ne me parait pas convenable , a-t-il dit, de 
maintenir ce qui s'est fait jusqu'ici et d'accorder 
une gratification aux gardes et gendarmes , qui 
n'auront fait, après tout, qu'accomplir slrictemtint 
un devoir. La gendarmerie a rendu et rend chaque 
jour assea de services pour prouver qu'il n'est pas 
nécessaire de stimuler son xèle par l'appât d'une 
récompense pécuniaire. Quant aux gardes cham- 
pêtres, soye^ persuadés que ceux quicomprennent 
leurs devoirs n'ont pas besoin d'être intéressés à les 
accomplir, «t que ceux qui auront surtout en vue 
le bénéfice qu'ils peuvent tirer de leur conduite 
auront toujours plus k gagner k entrer en accom- 
modement avec les délinquants qu'à mériter la gra- 
tification promise par le gouvernement. Il ne me 
semble pas que Ton doive , je le répète , récompen- 
ser ainsi les agents de la force publique , lorsqu'ils 
ne fout que remplir un devoir, et qu'ils encour- 
raient une punition 8*ils agissaient différemment. » 

Cet amendement n'a pas été appuyé. Il me 
semble qu'il aurait dû l'être. «. 

(.^) M. de Boissy supposait qu'il s'agissait des 
gardes particuliers, et il combattait la proposition. 

M. Boullet lui a répondu : « Il s'agit de gardes 
champêtres on forestiers. • 

(4) L'arl. 23 autorise les employés des contri- 
butions indirectes et des octrois à rechercher et à 
constater les délits prévus par le paragraphe l*'de 
l'art. Û. Auront-ils droit k la gralificalion que 
l'art. 10 accorde aux gardes et gendarmes? 

M. le marquis de Boiay a fait observer que , si 
l'on admettait que les employés des contributions 
pussei^t yerbiiUsef^ il f«udrttille» cum|)re))dr^ (J^j^s 
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Part. 10, cononoe devant concourir aux gratifica- 
iîqn» (j^oM, accorde , el il a demandé le renvoi àa 
Toie »uV Tari. 40 jusqu'à ce qu'on eàl statué sur ce 
pbih\. 

Lorsque la disposition conlenae dans Part. 25 
fai à(doptëe, M. le président dit : «La Cihambre 
a ajourné le Tote de Part. 10 jusqu'après celui de 
l^article que vous venes d'adopter k Tinsiaot. 

« A l'occasion de cet article , il s*agissail de sa- 
voir si I après avoir accordé aux employé* des con- 
tributions la ftculté de dresser des procèi-verbaus, 
Toot les comprendries dans l'éaunaération des 
agents qui pourraient avoir part aux graliGcations. 
La commission a propoAé de ne pas les v com- 
prendre, et elle maintient l'art. 10 tel qu il était 
conçu primiliTement. ■ 

li'arl. 10 a été mis aux voix et adopté Ainsi, les 
préposés des contributions indirectes n'auront pas 
droit aux gratifications. 

(1) M. Ijtlorgne d'IdevUU avait proposé d'insérer 
ici on article additionnel ainsi conçu : 

■ Les communes rurales pourront, au moyen 
d*une délibération du conseil municijpal , homolo- 
guée par le préfet, affermer le droit de chasse, 
Mcp U$ iitm eommtmaux et sar je terrain des pro- 
priétaires qui déclareront renoncer h exercer ce 
droit par eux-mêmes. 

« Dans ce cas, le prix de fermage sera appliqué 
•ii paiement du garde champêtre , et , s'il y a lieu, 
an rachat des prestations en nature et antres 
charçes communales. 

• Le dégrèvement aura lien de manière k ee qu'il 
•ll^e d'aniant la part de cotisation attribuée sur 
les rôles de la commune , fa ceux des propriétaires 
qai auront renoncé fa exercer ce droit de chasse. • 

Suivant M. dldeville et les orateurs qui ont pria 
parti pour sa proposition , c'était le moyen de 
faire que le droit de chasse fût 'efficace , car son 
exercice est empêché fa chaque instant par le 
nombre excessif des parcelles de propriété; c'était 
en même temps le moyen d'empêcher le bracon- 
nagei car ce honteux métier est surveillé et puni, 
qnand la chasse est aux mains d'un locataire hon- 
nête , qui a l'intérêt réel et le moyen sérieux de 
faire respecter sou droit ; c'était enfin le moyen 
de procurer ans communes pauvres des ressources 
k l'aide desquelles elles pourront avoir des gardes 
champêtres suffisamment payés , et desquels on 
pourra exiger de l'assiduité dans le service qui leur 
est confié. 

Le gouvernement n'a pas cru devoir s'associer 
an vœu émis par M* Lelorgne d'ideville : « Une 
telle disposition , a dit Si. is garcU det teeauœ , ne 
peut trouver place dans une loi sur la police de 
la chasse , et ce n'est que dans une loi sur l'admis 
niatration des communes qu'elle trouverait peut- 
être atjjcmentsa réalisation. 

« D'aiilenrs , a-t-il ajouté, l'amendement de 
Thonorable M. Lelorgne d'ideville est inutile , car 
ce qu'il demande se pratique df'jfa dans plusieurs 
localités, el rien ne s'opposera fa ce que celte pra- 
tiquie soit continuée. 

« Sons ce double rapport et parce que l'amen- 
dement est inutile , el parce qu'il n'eitt pas fa sa 
place naturelle , je ne crois pas qu'il doive être 
adopté par là Chambre. ■ 

1t. GMon a insisté dans le sehs de râmende- 
âi'eai; è\ de plas, il à fait ôhierver qàe dan» 1m 



communesoùles propriétaires se poflaient, comme 
fa Tenvi , fa renoncer fa leur droit de pèche , pour 
laisser la commune en tirer profit par une ioca- 
lion, un obstacle est venu entraver ces transactions 
si avantageuses, que cet obstacle est né des exi- 
gences de l'enregistrement. 

M. le rapporteur a répondu que les communes 
peuvent in conte» table m eut louer le droit de chasse 
sur les terr*>squi leur appartiennent, el profiter de 
la bonne volonté des habitants qui consentent k 
ce que le droit de chasse sur leurs propriétés soit 
loué dans l'intérêt communal. 

^2) Avant de s'occuper des différentes disposi- 
tions que celle section renferme, il est nécessaire 
d'eiaminei jusqu'faquel point ellt-ssont ^oumise*k 
l'influence des principes généraux du droit crimi- 
nel. La pensée de remonter ainsi aux règles qui 
doivent diiiger les magistrats et les jurisconsultes 
dans l'application des lois pénales m'a été natu> 
Mllemenl suggérée par la discussion qui s'est élevée 
k la Chambre des Députés , sur la question de savoir 
si l'intention de l'agent doit être considérée comme 
un élément essentiel du délit de chasse , ou s'il 
suffit que le fait matériel existe. ■ 

C'est k l'occasion d'un amendpment de M. Ptl- 
Ureau de FUltneuve sur le paragraphe 2 de l'art. 11 
que la controverse s'est engagée. Voici comment 
s est exprimé M. DeleipatU: 

« A la suite de l'incident qui k terminé la «éance 
d'avant-hier, après le vote qui a repoussé l'article 
additionnel proposé par notre collègue ti. Pel- 
tereau de Villeneuve, je pense que des explications 
sont devenues indispensables. 

a D'un côté, un honorable membre de la com- 
mission, M. Pascalis, avec l'autorité qui s*altache fa 
la position élevée qu'il occupe dans la magistra- 
ture, est venu vous dire : « Mi^is, preoes garde, car 
« quand il s'agit dé délit de chasse , tes tribunaux 
« qui sont appelés k prononrei ont fa examiner denx 
« choses : le fait et l'intention ; il faut que le chas- 

■ seur ait contrevenu fa la loi non seulement par le 

■ fait, mais encore par l'intention. Si donc il est 
« bien démon tré au tribunal que c'estsans la Volon té 
m du chasseur, malgré lui, que ses chiens, entraînés 

■ par l'ardeur de la poursuite, sont allés sur le ler- 
« rain d'autrui, il n'y a pas délit. • 

■ L'observation die M. Pascalis eût été sans ré- 
plique si, dans un passage de son rapport qui vous 
a étésignalépar M. Pellereau de Villeneuve, M Le- 
noble, l'honorable organe de votre commission , 
n'était venu vous dire précisément le contraire. 
Voici ses paroles : « On a compris , vous a dit 
m M. Leuoble.quedansla répression desdélitscom- 

■ mnns le juge avait fa déterminer, non seulement 

■ le fait matériel, mais encore l'inlenlion ; tandis 
« que lorsqu'il s'agit de délit de cha->se, le failseal 

■ constitue la contravention. • 

« Vainement M. Peltereau de Villeneuve a con- 
juré l'honorable rapporteur de venir expliquer k 
cette tribune, comment il entendait concilier son 
opinion avec celle de son collègue M. Pascalis.... 
Les explications n'ont pas été données. 

« Aujourd'hui, Messit-urs, cérame il est impos- 
sible de se rendre un compte exact du motif qui 
a fait rejeter l'amendement de M. Peltereau de Vil- 
leneuve, comme, fa défaut d'un texte précis, il est 
essentiel que let iribunàÀx puissent àtt ttiôins 
troover âne rè^e d*liîlerprëtttioii datti les parc^és 
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en gonremement , je ▼iens demander k M. le 
garde dea «ceaas si, lorsqn'il a refntë soo aa«enti- 
ment h la proposition de ThonorabYe M. Pelterean 
de Villeneuve, son refus lui a été «iiclé par ce moiif 
que rarticte propo^ lai paraisitail iiiuUle, et que le 
droit conamon «uflisail. Des explications qoe je ré- 
clame peut dépendre, je ne crains pas de le dire, 
Vadoption on le rejet du projet de loi tont entier. ■ 
H. U rûpporteur a répondu : « Bn snpposafit 
que la comnaissioo et Thonorable M. Pascalis ne 
soient [toinl d'accord sur un point de jurisprudence, 
je n^'enirevob pas , je Tavone , quelle en serait la 
conséquence dans le débat actuel. 

■ Il est Yrai que Popiniob da rapporlenr, et 
celle de la commission est qn^en mstière de con- 
travention el de délits de chasse» Tin (ention ne 
peut £lre présentée comme une etcnse ; mais il 
n^en résulte pas qn*il n'y ait pas nécessité d'exa- 
miner le fait en lui-même , d'en apprécier les cir- 
oonslaoces afin de recoonatlre si ces éléments 
constituent an délit. Dans cet examen, le juge re* 
clierchera si le fait a été le résultat de la volonté 
de relui aoqnel il sera impulé, mais il ne recher- 
chèira pas s*il y a eu intention de coiumellre ou de 
ne pas commettre un délit. Ceal en ce sent qne le 
fait seul constitue la contravention. 

■ Ainsi , si je voulais citer un exemple , je dirais 
qoe, dans le caa où des chiens s'écbappant d'un 
cbeoil parcourront la campagne, lanceront une 
pièce de gibier, la suivront, il n'y aura pas délit de 
chasse imputable au propriétaire des chiens, s'il 
ne les soit pa« ou ne les fait pas suivre pour tuer 
OQ prendre le gibier. Pourquoi? Parce qne, dans ce 
cas , il D*y a pas acte resuLlanl de sa volonté , et 
qu'il n*y a pas de chasse. 

a Mais si , dans nne circonstance semblable oo 
tonte aolre, ce propriétaire, parcourt en chassant la 
propriété d' autrui croyant parcourir la sienne, son 
errenr, qui pourtant implique sa bonne foi, par 
conséquent son défaut d'intention , ne sera pas 
admise comme une exrose, parce que son fait, ré- 
sultat d*une volonté libre, est on acte dechasae 
caractérise. 

■ Ceat dans ce sens que la commission a exprimé 
son opinion, c'est dans ce sens qu'elle la maintient. 
Du reste, l'honorable M. Pa»calis n'a pas dit autre 
chose , puisqu'il a ajouté, comme explication, qne, 
ai les tribunaux reconnaissaient que le fait avait 
eu lieu contre la volonté du propriétaire des 
chiens ou du rhasseur, ils ne condamneraient pas, 
parce quM n'y aurait pas délit de chasse. 

« L'honorable M. Delespaul doit donc recon- 
naître qu'il n'y a rieti de contradictoire entre ce 
qui a été dit par le rapporteur et ce qui a été dit 
par M. Pascalis; que l'un et l'autre ont été d'ac- 
cord sur ce point; qu'il fallait examiner le fait, 
voir s'il présentait les caractères da fait de chasse 
et s'il «ivait eu lieu volontairement. Il en résulte- 
rait que , dans ce cas , ce ne serait pas l'intention, 
mais le déraol de volonté dans la perpétration, 
qui entraînerait avec soi le caractère d'un délit. » 

Ces paroles de M le rapporteur ne font point 
disparaître la contradiction entre son opinion et 
celle de M. Pa.scalis. 

U reconnaît que, pour qu'il y ait délit, il faat 
.que le fait soit volontaire; m»iê U- Paacalis va 
ipluft loin, ilexigeqae 1« fait soit accopipagné d'une 
iiitentionçj^minfll^. C'ea(.Klî9 ivniaf avjaqii^ae 
rangeront tous les jariacontolte». Si^ par une dé- 



rogation aox principes généraux , qn^oti a tonjoan 
en quelque peine ï justifier, les contraventions da 
police ont été déclarées punissables, alors même 

Su'il n'y a pas d*inlention criminelle de la part 
e Tageni, jamais cetta doctrine n'a été étendue 
aox délits. Il fant convenir, an snrplos , qne cette 
dîfficvlté, si grave eo théorie, ne se présentera 
guère dans la praticrne. Il est , en effet , asseï dîffi« 
cile de concevoir comment an fait de chasse 
pourra avoir lien , sans que eelai k qoi il sera re- 
proché ait eu intention da cliasser. Ueiemple 
qu'on a cité d*ane personne chassant sor la pro- 
priété d'antroi , an croyant chasser sQr sa pro- 
priété personnelle, confirmerait an beson ce qpm 
)e viens de dire ; il arrivera , en eflTet , bien rare- 
ment fl[ae P09 sa trompe ainsi sur la limite de s«i 
propriétés. 

l>ne autre question crui pourra se présenter plus 
fréquemment , est celle de savoir si les rtoles gé- 
nérales relatives h la complicité sont spplicablea 
en mj«tière de chasse. Je crois qne Taffirmative est 
incontestable , et la Cour de cassation Ta ainsi 
jugé. (Arrêt du 6 décembre 1850, Sirey-DevilL, 
AO. 1. 77.) Mais il faut convenir que cette solution 
conduirait souvent k des résultats bien rigooreox. 
M. Gillon a signalé les circonstances dans le»* 
quelles il serait véritablement absurde de faire daè 
principes de la complicité une application rigou- 
reuse. Qu'il me soit donc permis de reproduire 
encore ici l'observation que j'ai déjk faite sur le 
caractère de la présente loi. On sera obligé d*user 
de grands ménagementa dans son ekéctttion , sanii 
cela elle serait intolérable. 

(1) Le système du projet (voy. p. 80' t accueilli 
d'abord par la Chambre des Pairs , sanfqoelqoai 
modifications, a été ensuite complètement aban- 
donné lors de la discussion dans U Chambre dat 
Députés. 

La commission avait proposé d*j snbsUloar lea 
dispositions suivantes : 

m Seront punis : 

« 1* D'une amende de 16 k 50 fir.» ceux qui an* 
ront contre vena aux dispositions des arrêtés daa 
préfets pour la destruction des animaux mal* 
faisan la ; 

■ 2* D'nne amende de 16 k 100 û>., les fermière 
de la chasse dans les bois soumb au régime foresi- 
tier, qui auront contrevenu aux clauses et condi- 
tions de leurs cahiers de charges; 

■ 3* D'une amende de 20 k 100 fr., ceux qui 
seront trouvés porteurs ou munis, bors de leur 
domicile, de filets, engins et autres instrumenta 
de chasse prohibés ; 

« A° D'une amende de 50 k 100 fir., ceux qui au* 
ront chassé !<ans permis de chasse , ceux qui au- 
ront contrevenu aux dispositions des arrêtés des 
préfets concernant la chasse des oiseaux de pas- 
sage et celle du gHaier d'eau dans les marais, sor 
les étangs , fleuves et rivières ; 

« 5° D'une amende de SO k 100 fr. , ceox qui auo 
ront chassé sur le terrain d'antroi sans son consen- 
tement; l'amende pourra être portée au double, 
si le délit a été commis sor des terres non dépouil- 
lées de leurs fruits , on s'il a été commis i^r un 
terrain entouré d'aoe clôture continue^ faiaeot 
obstacle k tonte oommuntcation avee les héffiti^es 
voisins, mais non atleneot kuoe babitalîon; 
. «. 6* .D'nne a««ada da 60 k Sm fr., ceux qai- au- 
ront chassé sans permb de cbsssa sur le terrain 
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d^tatrai, «aBsion consentement; «i les terres d*4- 
tarant prn «ncore dépouillées de leors fruits , la 
peine de renprisonntiment de trois à quinse jours 
pourra » en outre , élre prononcée ; 

« 7* D'une amende de 60 à 20U fr. , ceux qui au- 
ront mis en vente , vendu , colporté , pris ou dé- 
truit, sur le terrain d*aotrni, des œufs et couvées 
de faisans, de perdrii et de cailles; ceux qui auront 
chassé en temps prohibé et ceux qui, dans le même 
temps, auront mis en vente, vendu ou colporté 
du gibier; ceux qui auront contrevenu aux dispo* 
sitions des arrêtés des préfets concernant la des* 
trnction des oiseaux et l'interdiction de la chass» 
«n temps de neige; 

« 8* D'une amende de 100 h 300 fr., ceux qui 
auront chassé, soit pendant la nuit , soit hTaide 
d'instruments ou engins prohibés ; ceux qui au- 
ront contrevenu aux arrêtés des préfets concer- 
nant l'interdiction de l'emploi des chiens lévriers. 

• Si le délit a été commis snr le terrain d'auliui 
et sans le consentement du propriétaire , la peine 
de l'emprisonnement de huit jours h iroi& mois 
pourra , en outre , être prononcée. Les peines se- 
ront toujours portées au maximum , lorsque les 
délits auront été commis par les gardes chaïupètrcs 
et forestiers des communes, ainsi que par les gardes 
Sérestiersde l'Etat et des établissements publics. • 

M. LêmobUt dans son rapport, avait développé 
«insi cet amendement : 

• En examinant dans son ensemble l'échelle des 
peines que le projet de loi établit contre les infrac- 
tions k ces dispositions, voire commission a dû se 
préoccuper corrélativement de la question de sa- 
voir si Tari. ^63 du Code pénal serait applicable 
aux délits de chasse. On n'a pas contesté qu'i-a 
règle générale cet article inséré dans un Code qui 
contient toute notre législation pénale en ce qui 
^concerne les délits communs, n'est point appliqué 
dans les matières qui sont régies par des lois spé- 
ciales. On a reconnu que, dans la répression des 
délits communs le juge avait k examiner non seu- 
lement le fait matériel, mais encore k apprécier la 
question d'intention, tandis que, lorsqu'il s'agissait 
d'un délit de chasse, le fait seul constituait la con- 
travention. Cependant , on a fait observer qu'en 
dehors de la question d'intention, les circonstances 
fin fait, ses conséquences pouvaient être telles que 
le délinquant pût j trouver sinon une excuse , au 
tnoins un moyen d'atténuation de ses tons , et on 
a proposé, dans le cas où l'art. AB3 ne serait point 
applicable aux délits de chasse, d'en admettre in- 
directement les dispositions en abaissant le mini- 
mum des peines déterminées par le projet de loi. 
Cette proposition n*a pas rencontré de contradic- 
teurs, et c'est dans la supposition de l'adoption de 
l'art. 19 que votre commission a fait h l*art. 11 les 
modifications dont elle va vous rendre compte. Le 
paragraphe 1*' punissait d'une amende de 15 k 
^5 fr. l'infraction aux arrêtés des préfets , pris «n 
exécntion de l'art. 9. Cette disposition générale 
pouvait donner lieu k des interprétations diverses, 
lorsque aurait été agitée la question de savoir dans 
-quelle catégorie devaient être classés certains faits 
punissables de leur nature, même en l'absence des 
arrêtés des préfets Votre commission a ptnsé que 
les infractions aux dispositions de* arrêtés des pré- 
fets devenaient des infractions aux prohibition» gé- 
nérales de la loi , et c'est en les considérant sons ce 
point de vne , qu'elle les a comprises , selon lenr 
gravité , dans les divers paragraphe* de l'art. 11. 

• • I^a cofiiravention •«« arrêtés des préfets re- 



latifs k la destruction des animaux malfaisants est 
la seule qae la commission ait maintenue dans le 
paragraphe 1*' en fixant l'amende au chiffre de 16 
k 50 fr. 

« Quant au paragraphe 2, U commission a fixé 
le minimum k 16 fr., tandis que le projet ne pro- 
posait que 15 fr. Le motif de ce changement est 
que c'est seulement k 16 fr. que commence la com- 
pétence des tribunaux correctionnels. 

« Le minimum de l'amende prononcée par le 
paragraphe 3 a été porté k 100 fr. , parce que 
votre commission a pensé qu'aucun motif ne peni 
justifier la conduite de celui qui , hors de son do- 
micile , est trouvé porteur de filets ou engins piu- 
hibés. Le fait de les porter doit faire présumer l'in- 
tention de s'en servir. 

■ C'est dsnsce paragraphe ft que votre commis- 
sion a placé les infractions aux arrêtés des préfeis 
concernant la chassa des oiseaux de passage et cel<e 
dans les étangs. C'était le classement adopté par l«! 
gouvernement dans son premier projet de loi. 

• Ru ce qui concerne le paragraphe 5, voire 
commission y a fait quelques modifications qu'elt<; 
doit vous expliquer. Elle a abai.ssé le minimnm de 
l'amende , c'est la conséqnence de la détermina- 
tion en ce qui concerne l'art. Û63 , et elle a , de 
plus, supprimé le mol nutmeneie$ t parce que ce 
mot , rapproché de ceux qui le suivent, lui a paru 
) ri^senter un sens équivoque ou insuffisant. En 
effel , il résulte des explications échangées devant 
la Chambre des Pairs que la seule circonstance de 
l'ensemencement n'est pas le cas prévu , et qa^il est 
indispensable que cet ensemencement ail produit 
des plantes qui montrent leurs fruits. Si tel est le 
sens de la loi, le mot ensemmeéts doit être sup- 
primé , car, autrement , la disposition pénale ne 
comprendrait que les fruits industriels , et laisserait 
les fruits naturels, tels que les herbes des prés, sani 
protection. 

• Ce ne peut être k la loi de déterminer k quelle 
époque des plantes en croissance peuvent être con- 
sidérées comme firuits. La loi de 1790 s'était servi«>. 
r'e ces mots : erUier dépomltement du fruUa^ei la ju- 
risprudence avait admis que c'était aux tribunaux 
chargés de l'application de la loi pénale k décider 
la question de savoir si les plantes qui couvraient la 
terre devaient être considérées comme fruits. Il ne 
sera rien innové k cet égard ; les tribunaux devront 
apprécier les faits, et ils ne manqueront pas, en 
le faisant, de remarquer que si l'amende peut être 
portée au double, ce n'est qu'en vue du dommage 
qui peut être causé au propriétaire par la destrnc- 
tion de ses fruits, et que ce dommage n'est possible 
qu'autant qn'il j a des fruits. 

■ Enfin , le projet s'est servi de ces mots : Urruin 
eloi^ tandis qne dans l'art. lA il rappelle U défini- 
tion de la clôture insérée dans l'art. 2 du projet. 
Celte différence de diction pouvait faire supposer 
qne le motels dans l'art. 11 avait une signification 
autre que dans l'art. 2, et c'est pour lever tout 
doute que votre commission vous propose de réta- 
blir la définition de la clôture dans la rédaction du 
paragraphe 5. 

« Il était impossible d'indiquer par énnmération 
dans l'art. 2 tons les modes adoptés pour faire des 
clôtures; la loi n'aurait pas tout prévu, et d*ailleurs 
elle s'attache au résultat plutôt qu*anK moyens 
employés pour l'obtenir. Pour qu'il y s<it clôture, 
il faut qu'il y ait isolement complet des propriétés 
voisines, et qne la communication avec elles soit 
empêchée par an obstacle contino* Um il arrive 
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à ceoi francs (1) : 



qoe dM propriété cloMt dans e« coaditiom loai 
iravertëfls par des chemin», et voire commiMion a 
peasé que celte circonstance ne devait pas être roo- 
sidérée couame Ciitant cessor U conliuiiit«^ de la 
clôtore. c:'est i* objet d*an amoideinent qa^eile pro- 
pose sar l*art. 2. 

« Le minimnm des amendes prononcées par les 
paragraphes 6 et 7 a ('té abaissé : c'est Téquivalent 
de la possibilité de Tapplication de Part. ftd3. C'est 
dans le paragraphe 7 qa*onl été prévues les infrac- 
tions aox arrêtés des préfets, concernant la dis- 
traction des oiseaux et la chasse en temps de neige. 

« La chasse avec les chiens lévriers, quand elle est 
poussée jusqn'k Tabus, est le mojen de deslraclion 
le pins préjadiciable. Cet abos a été signalé par la 
.pre&qoe aaanimilé des conseils généraux, et il n*est 
pas donleni que les préfets prendront des arrêtés 
pour rëprioaer celte chasse. Mais l'infraction h ces 
arrêtés devra être sévèrement pnnie , et c'est par 
ce motif que votre commission Ta inscrite dans le 
dernier paragraphe de l'art, il. s 

■ Dans le droit commnn, les agents chargés de 
constater les délits encourent le masimum de la 
peine lorsqu'ils se rendent coupables d'une infrac- 
tion de la nature de celles qu'ils sont chargés de 
constater ; le projut de loi e&t muet sur cette ques- 
tion, et il serait douteux que la disposition do Gode 
pénal pût être invoquée. Votre commission vous 
propose, par amendement, de reproduire celte 
disposition b la fin de l'art. 11, en ce qui concerne 
les gardes. Cette mesure ne paraîtra pas trop ri- 
goureuse, puisque, k cause de la nature de leurs 
fonctions, ils ne doivent pss se livrer h l'exercice 
de la chasse. • 

Mais le système proposé par la commission, et 
dont M. Lenoble avait présenté, comme on vient 
de le voir, le développement, a été abandonné; il 
a été remplacé par un amendement de M. Dtê' 
tvgne , auquel le gouvernement et la commission 
ont adhéré , et qui seul a été mis en discussion. Il 
était ainsi conçu : 

« $ 1**. Seront punis d'une amende de 16 & 
100 ir. : 

■ 1* Ceux qni anrontchassë sans permis de chasse ; 
« S* Ceux qni auront chassé sur le terrain d'au- 

trni sans le consentement do propriétaire ; 

• 3' Ceux qui auront contrevenu aux arrêtés des 
préfets concernant les oiseaux de passage, le gibier 
d'eau, la chasse en temps de neige , et aux chiens 
lévriers; 

« 4* Ceux qui seront trouvés munis ou porteurs 
hors de lenr domicile de filets, engins ou autres 
jnslrumenls de chasse prohibés ; 

« 5' Les fermiers de la chasse dans les bois sou- 
mis au régime forestier qui auront contrevenu aux 
clauses et conditions de leurs cahiers de charges ; 

• S 2. Seront punis d'une amende de 50 k 200 fr. : 

■ 1* Ceux qui auront chassé en temps prohibé. 

• 2' 

Ce paragraphe n'a pas été lu ; on a mis en disrns- 
sion k sa place nue rédaction de M. Vivien. (Voy. 
infrà"^. C'est la rédaction qui est restée dans l'article, 

« S* Ceux qui auront chassé sans le consentement 
du propriétaire sornn terrain non encore dépouillé 
de ses fruits ou entouré d'une clôture continue, fai- 
sant obstacle k toute communication avec les hé- 
ritages voisins, mais nqn attenant à une habitation ; 

« 4* Ceux qui auront pris on détroit sur le terrain 



d' autrui des œufs on couvées de faisans , de perdrix 
on de cailles; 

« 5' Ceux qni , en temps où la chasse est pro- 
hibée , auront transporté, mis en vente , colporté, 
vendu ou acheté du gibier. 

« lja peine de l'emprisonnement de trois jours 
k nu moispuurrs, en outre, être prononcée contre 
ceux qui seront dans les cas prévus aux n" 2 et 5 do 
présent paragraphe. 

t Les peines seront toujours portées au maximum 
lorsque les délits prévus au présent article auront 
été commis par les gardes champêtres et forestiers 
des communes, ainsi que par les gardes forestiers 
de l'Etal et des établissements publics, t 

Sur la proposition de M. Vivien , on a fait des 

Saragraphes 1** et 2* deux articles séparés, qui sont 
is art. 11 ei 12. 
(1) M. Martfmii a demandé la réduction du maxi- 
mum il 50 fr. pour le cas de chasse sur le terrain 
d'autrui , sans le consentement du propriétaire. 

I Je ne puis comprendre, a-l-il dit , que ceux 
qui chassent sur le terrain d'autrui soient assimilés 
kceux qui chassent sans permis de chasse; il y a 
dans ce dernier cas violation de la loi , tandis que 
dans le fait de chasser sur le terrain d'autrui sans le 
consentement du propriétaire, il peut y avoir erreur 
et non culpabilité. • 

M. Crinueuw a répondu une M. Marquis ne de- 
mandait que la réduction du maximum, et que ce 
maximum importait peu , car le juge pouvant aller ' 
de 16 k 100 fr. punira dan» le cas dont il s'agit de 
25 J> 30. 

M. GilUn a réclamé de son c6té une réduction du 
minimum ; il a prétendu qu'il y a des cas on l'a- 
mende de 16 fr. sérail beaucoup trop forte, et où 
les juges devront montrer la plus grande indul- 
gence. Il est entré k cet égard dans des considéra- 
lions qu'il importe de rappeler : 

II a rappelé que, sous l'ancienne loi, tout pro- 
priétaire pouvait, sans se munir d'iAi port d'armes, 
faire la chasse aux oiseaui sur son propre hériiage, 
dan» un verger ou dans un bois ; car il ne faisait (las 
usage de fusil , il lui sufllisail d'employer les pièges 
ordinaires, comme la glu et les petits instruments 
connus sous la dénomination de ro^eaUM, auuttrtlU* 
on ^cls. Aujourd'hui, a-t-il ajoulé, ce délassement 
n'est plus poasible sans le permis de chasse qui coû' 
tera 25 fr.; ainsi le veut l'art. 1" de la loi, et encore 
l'art. qui, en outre de la chasse h courre ou h tir, 
ne permet que les instruments indiqués parle pré- 
fet pour la destruction des oiseaux. Ainsi , qu'un 
enfant, qu'un vieillard pose autour de la haie qui 
enferma un jardin , qui longe un chemin public, 
quelques brins de bois enduits de glu , ou quelques- 
unes de ces raquettes ou sauterelles , il y a délit de 
chasse si le père de l'enfant ou le vieillard n'a pas 

Eayé le droit de permission de chasse. Il y a pareil- 
iment délit de la part du propriétaire qui , sans 
celte permission , tend de pareils pièges à des oi- 
seaux dans son enclos non attenant à une habita- 
tion. Et notes que la jurisprudence constante est : 
mitent dg ehMatmn autant de diliU : a insi l'a jngé l'arrêt 
de la Cour de cassation du 17 juillet 1823. Toute 
fois cette règle doit être en tendue sainement; k coup 
sûr, le père de famille porteur de permis de chasse 
a bien la faculté de faire surveiller et soigner par 
ses enfants les pièges qu'il tend aux oiseaux , de 
même le maître par son fermier on son domes- 
tique. Les tribunaux démêleront bien , si les pei^- 
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10 Ceui qui auront chassé (1) sans per- d'autrai sans le consenteènent au pro^rié' 



mis de chasse (2) ; 
20 Ceux qui auront chassé sur le terrain 



taire (3). 

L'amende pourra être portée an double , 
si le délit (4) a été commis sur des terres 



tonnes qui se doonenl comme préposés ponr au* 
irai, ont on non dirigé et soigné les in.slrutnenls 
de chas.>e pour une autre personne ou pour eiies* 
mêmes; mais, malgré rapprécialion qu'il est sage 
et indispensable de laisser aui Iribauiiuk sor le« 
circonstancfs de fait , toujours notre toi reste pré- 
èise et inflexible sur ce point , que tout genre de 
chaase , si futile qu'il soit , est punissable , sMI y a 
manque d'un permis qui coule 25 fr. Je sais que 
cette volon té de la loi vient de ce qoe, dans les con- 
trées do midi, la chasse aui oiseaux «st&ouvcnl d*ua 
produit Irès-avantageoi, et qu'il n*esl pas possible 
de classer des disliiiclions quant à ce genre de 
cliaase. 

M. Gillona terminé en demandant qu'k côté de 
la rigueur qui neit de la généraliié de la loi , on 
plaçât eorame adoucissement la faculté pour le 
loge d'abaisser très-.iensiblement la peine, soivant 
les divers gtnres de chaase , et suivant les mille cir- 
constances qai peuvent réclamer l'indalgence delà 
joatice. 

M. te gnrdt du sceaux a répondu : 

■ Il est évident que si nous voulons examinef 
chaque cas en parlicnlier, créer des hypothèses k 
plauir, nous préoccuper d'an enfant qui tend des 
pièges aux oiseaux, ou dnn vieillard qui tend des 
▼ergettfs à la glu, il est évident que nous ne ferons 
jamais la loi. Que veut-on ? on veut abaisser le mi- 
nimum k 5 fr. ; mais aujourd'hui, sous Tempire 
d'une loi quelont le mondealtaquC) qui n'empêche 
pas la destruction du gibier, qui pi oduit partout des 
braconniers, la peine est de 20 fr. Et c'est lorsque 
vous voulez remédier aux inconvénients de l'élai 
actuel des choses , lorsque vous voulea faire une loi 
plus efficace , lorsque lout le monde a reconnu Tin- 
aufiisance de la pénalité acluelie , qu'on en vient k 
demander une amende de 5 fr. seulement 1 Encore 
on coup, quand on veut une chose, il faut la vouloir 
efficacement ; quand on veut atteindre un délit , il 
faut que la peine soit »érieuse. 

M. GiUon a insisté de nouveau, et M, Paris a ré- 
pondu : 

• Il n*y a pas de difficulté sérieuse. La proposition 
d« M. Gillon peut se résoudre par deux motifs : le 
premier, c*est que s'il s'agit d'un enfant de moins 
de seize ans, les iribunaux examineront la question 
de discernement, Voy. cependant infràt et l'^rt. 2tt. 

■ La deuxième ot»ervalion, c'est qu'il près la déci- 
sion de la Chambre sur l'art. 665 du Code pénal , 
il D^est pas permis de proposer une peine au-des- 
•Ous de 15 fr. d'amende, attendu que la juridiction 
correctionnelle ne pourrait descendre au-dessous 
^oe par l'application de cet article » 

Le premier paragraphe a été adopté. . 

Sur ces dernières observatious de M. Parés , je 
dois faire observer qu'il a constamment été jugé 
jusqu'ici que l'art. 66 du Code pénal , qui permet 
d'acquitter, pour défaut de discernement, un pré- 
veito qui est âgé de moins de seize ans, ne peut élre 
étendu aux matières régies par des lois frpéciales , 
et notamment aux délits de chasse. ( Anèls de la 
Gourde Grenoble, du 12 jan\ier 1825, Dalluz, 'iO> 
3. 166; de la Cour de cassation, du 11 août 1836, 
SiroyDevilleoeuve, 57. 1. 56/k; du 5 juillet 1830.» 
DaUoa,, 59. 1. 409i 3irqy^Dev4leoeu|r«. 40. 1. 180; 
de la Cour d'Amiens, du 11 août 1836 ; de la Cour 



de Douai, du 14 octobre 18S<).)—Voy. Petit, Trw^i 
dud'oU dêehatse, t. 2, p. 129. 

(1) Il serait dangereux de cherclicr k définir ce 
qui constitue , k proprement parler, la chaaae } et 
cela ne serait pas «xtriimement utile Tout le monde 
se fait une idée assez nette de ce qu*il f«iii entendre 
par cette ezpre»sion. Si quelques circonstances ex- 
traordioairea jettent du doute snr la qneaiiwi de 
savoir s'il y a on non fait de chasse , les tribonaax 
les apprécieront. 

La circonHance, constatée par procès verbal d'un 
gendarme, qu'un garde champêtre a été aperçu te- 
nant un fusil abattu dans la main gauche le loog 
d'une propriété, n'est pas suffisante pour le con- 
stiiuer coupable d*un délit de chasse, Arrêts de ia 
Cour de cassation du 5 août 18.^9, Dailos, AO. 1. 
38» ; du 5 décembre 1839, Dalloc, 40. 1. 388 ; de 
delà Cour de Douai, du 5 novembre 1839, Dalioz, 
40. 2. 193.) 

Le fait par un chasseur , porteur d'un fusil , d'a- 
voir regardé d'un chemin voisin ses chiens cha^^ser 
dans les terres d'aulrui sans les en empêcher ou les 
rompre dans leur course , constitue un délit de 
chasse. (Arrêt de la Cour de Rouen , du 17 juin 
183t.Dalloz, 40. 2. 1Ô3.) 

Le fait d'avoir tué d'un cou|) de bâton tin faisan 
dans un parcroy.<«l n'est pas un vofl , c'est un simple 
fuit de chasse que punit l'art. 17 de l'ordonnance 
de 16(il d'une amende de 20 fr. pour la première 
fois. (Arrt^t de la Cour de cassation, do 2 juin 1827i 
Dalioz, 27. 1. 262.) 

Le fait p«r un individu devoir tiré do gibier, 
qui, quoique levé sur sa propriété, se trouvait alork 
sur le domaine de la liste civife , consliioe le éêlît 
de chasse prévu et puni par l'art. 20 de l'ordon- 
nance de 1601, et non par l'art. 4< titi« 30 dtel*or- 
donnance de 1669. (Arrêt de la Cour de cassatîont 
du 11 avril 1840, Dalloi, 40. 1. 411.) 

Voy. art. 30. 

(2) Il ne suffit pas , pour être autorisé k chasser, 
qoe l'argent ponr l'obtention da penaais ait été con- 
signé, ou que l'on ait fait des démarches^ lii pré- 
fecture pour ^obtenir, il faut qu'on justifie que le 
permis avait été délivré an moment où le fait de 
chasse a eu lieu. (Arrêts île la Cour decasaation, du 
24 décembre 1819, Dalles, 20. 1. 87t do 11 fé- 
vrier 1820, Dalioz, 20. 1. 524 '. de 1* Cour d'Aix , 
du 7 mais 1823. Dalioz, 2&. 1. 124 ; de la Cour de 
Grenoble, du 26 novembre 1823, DallOz, 23. 1. 
521 ; de la Cour de cassation , du 3 mars 1836, 
Dalioz , 36. 1. 248 ; de la Cour de cassation , du 
20 avril 1837, Dalioz, 37. 1. 487.) 

(3) Voy. note 1", p. 138. 

(4) Il est bien évKientque, d ana' tous tes cas , 
il n'y aura point de délit, si le chaaeeor a obtenu 
le consentement do propriétaire. 

■ La Chambre doit remarquer, e dit M. le comte 
Siméont qu'il s'agit s<>ulement de la chasse faite 
sens le consentement du propriétaire. Do moment 
que le propriétaire aura donné son consentement 
au chasseur, il pourra entrer même dang le terrwn 
qsU j«ra eloê. Par conséquent , il n'y aura plus 
de délit » 

M. le baron de Br^ode a demandé si , par les 
mots nMi iUpouUli* de lettre fruiu^ on voulait paain- 
tenir une disposition trop rigoureuse de la loi 
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non éëpoQillëèf de ledri itMû (i) , on ê*i\ a istè cômmii lar aîi terrain entouré d*ikne 



de 17^6 , <^i fêmiblàU ^i^fendrQ ^ même aâ prô- 
priélaire du sol , le droit dq cbaa^er stir sât terrea , 
i moins qa^elles ne foaaent abaoloment dépouiiléea 
de leurs produits. 

■ J'eu appelle, a-l-U dit, k tooa cenx ceut qoi 
se livrent k Vexercice de la citasse, si celte dispo- 
sition recevait sa pleine et entière ei^cution , la 
cbatM , dans de nombreuses parties du terriloire » 
ne serait-elle pasiolerdilek tout le monde} 

« EâÎBctivemeul , elle obligerait k ne chercher 
le gibier quasar dès terres nues, el Ton sait qu'il 
■a s*jr lient pas ordinairement. Dans les pays de 
pelile culture, comme la Normandie, le nord, 
une partie des départements de Tesl et de Toaesl , 
OD cuUivedes plantes «lites ittrdwmt (elles que des 
navels, turneps, trèfles, luzernes el foin de pla- 
■ sieurs coopes, on antres encore qui reslenl sur pied 
après rouvertare de la chasse «t fort avant dans 
l'arrière-saison. C*«>^1 U principalement que se re- 
tire le gibier ; le chassear, en allant Tj chercher, 
se comnâel aucun dégil nuisible aux propriétaires 
OQ fermiers. En interdire Tenlrée , c'est, je le ré- 
pèle, k peu près l'équivalent de l'interdiction de la 
ckaise dans ces contrées. 

• On dir|i peni-èire : dbais les tribunaux auront 
égard k cea circonstances parliculières. Je serais 
porté k le croire , «i U jurisprudence de la plupart 
des tribankàx et cours d'appel n'était abaolumeni 
contraire k celle apparente garantie, a 

H. dM Brîgodf a cité k l'appni de son assertion 
on jugement du tribunal de Lille, qui a oon- 
dimné un nommé Scheoeideir k 50 fr. d'amende, 
poor «voir tué un lièvre dans un plan de oavets, 
ei cela • malgré rantorisalion formelle du pro- 
priétaire. 

M. U rtip]f&rtéur a répondu que cette décision se 
comprenait k merveille ; qa*elle n^étaTl que l'exé- 
CQiion littérale delà loi de 1790, et qu'en effet, 
d'après cette loi , le propriétaire lui-même ne pou- 
vait pas chasser dans sa lerre , si celle terre n'était 
pas dépouillée de ses fruits 

C'est très-sciemment, a-t-ii ajouté, 

qne nous n'avons pas voulu suivre en cela les er- 
rements de M^ù. Celle réponse suffira pleinement 
k calmer les scrupules de M. de Brigode. Que di- 
lons-nons à TaTl. 11 contre ceux qni auront chassé 
inr le terrain d'autrui sans Tassen liment du pro- 
priétaire? L'amende pourra être portée an double, 
coDlre qui, Hessieur»? contre ceux qui auront 
cfaaské sur te terrain d'attltui sans rassenliment du 
propriétaire , si le déitt a été commis sur les terres 
non encore dépouillées de lenrs fruits. 

■ Il est clair qu'il n*y a d'amende possible , el 
rariout d'amende au <ioab1e, que contre celui qui 
eluutt en dilii , sur le terrain d'autrui. Dans ce cas- 
U, il y a amende , et , si le terrain est encore non 
dépouillé de se« fruits , l'amende est double. 

« Nous adoptons le principe contraire 

k celui qu'avait admis la loi de 1790. La cir- 
coBslenee qne la terre était chargée db ses produits 
ne sera point an délit par elle-même , suais seule- 
meni une circonstance aggravante du fait de chasse 
sur le terrain d'anlrui. ■ 

(1) Rst-il nécessaire, poer que l'amende poisse 
èlre portée au double, qne le fait de chasse ait 
causé un dommage réel aux récoltes? 

Le projet du gonvernement portait : ■ Si les 
terres étmkt '«ikamanaVi» bu charglies de leurs |iro- 
dmu , l*Mmed[d« nr& pomite «É tlotUtie, • et t« coin- 



missioii ie là Chambre des Pairs avait remplacé les 
mots : • A chargits de leurs produits , • par ceux- 
ci : « et non encore dépouillées de leurs fruiu. • 

M- le duc dt Coigmy a demandé une explication 
sûr U signification de ces expressions. 

« Tavoue , a-t-il dit , que je ne comprends pas 
bien le sens de ces mois, car, de tout temps, U 
chasse a élé permise sur les terres ensemencées. 
Kn ejQfet , on ne porte aucun préjudice au proprié- 
taire en passant sur des graines nouvellement se- 
mées. Je crois cependant m'expliquer le but de 
cette exception en songeant que la loi actuelle 
s*app1ique aussi bien k la chas»e k courre qu'k 1t 
chas»e a tir. Lk, Je vois des dommairek réels pour 
les recolles , quand les chevaux foulent aux pieds 
un t.errain nouvellement ensemencé ; mais alors 
je voudr^ii* qu'on expliauât que celle disposition 
ne s'applique pas k la chasse à lir. Autrement, îl 
n'y aurait plus itaoyén de chasser, si vous empê- 
che* de passer sur un terrain oit U y a des grains 
nouvellement semés. > .. 

M. U rapportfur a répondu : • Xlette question est 
une (âe celles sur lesquelles ont est obligé de s*en 
remettre k l'appréciation destiibunaux. Toutefois, 
il existait , dans les termes du projet , une exprès- 
sioç trop large ^ d'un sens trop général ; celte ex- 
pression est celle-ci : ^uwgiu d» Uar* produit». 
Adopter ces mots, c'était, en réalité, supprimer 
la,cnasse , car c'iitatt en restreindre l'exercice aux 
terres en jachères.. Nous Kvons cm convenable de 
nous servir des ^xprèuions consacrées parla loi de 
\'i9(t » ,ei nous avoirs dit : «or U$ terre* ememeneée» 
ei n&n encore dè^mUit» de leur» fruit», de manière a 
bien faire comprendre que nous n'entendions pro- 
téger, (>ar l'aggravation de la peine, qne dans Us 
Cas où lé délit caûsa^it un préjudice plus grand. Il ne 
siiflil donc pas que la terre soit ensemencée ; ces 
expressions et «m encore dépouUUee de leur» friùtt , 
s'upposepl qu'il y a déjk des fruits, par exemple 
que le blé est eu tuyau. Ainsi, la question sera 
toujours une question de dommage , et , par con- 
séquent, une question de fait, abandonnée aux 
tk'fvonanx. Ifbm avons adopté les mots de la loi de 
1790 , parce que nons avons adopté la pensée de 
cette Ibi { k>us ce rapport , il n'y «nrt donc point 
d*innovation. » 

M. le duc de Coù^ a répliqué : ■ ^e crois qu^îl 
eût été plus clair de, dire : s'il en résulte un dom- 
msge réel pour les récoltes. ■ 

Les rhoses en «ont restées lk. La oommissicii de 
la Chambre d«s Déniés a supprimé le mot et u êm u m- 
eéea (Voy. p. 157) ; et lors de la discoaiiion , M. Da- 
Uêpaul a proposé d'ajouter au paragraphe ces mots : 
« Pourvu que ces fruits soient sasceptibles d'é- 
prouver un dommage réel par le fait du chasseur. » 

« Mon amendement , a-t-il dit, a pour bot de 
faire cesser une divergence qui s'est introduite d»* 
puis quelque temps dans les décisions jodiciaires. 
Les nues distinguent entre le cas où la pièce de 
terre encore chargée de sa récolte peut soufTiir un 
dommage par le fail du cliasseUr, et celui au con- 
traire où, k cause de la nature même de la recolle 
dans laquelle la chasse a eu lien , par exemple des 
tièflts qui sont en regain, celle récolle n't-st sus- 
cepiible d'en éprouver aucune eApèce de dommage. 
On condamne dans le premier cas, on acquitte 
^ans te second. 

« D'autres Iribflînanx., ih ebntraire , s'attachaùt 
•triàemeat k f« lettre de hloT, côndaiiiûeiit dabs 
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Clôture continue faisant obstacle i tonte communication avec les héritages voisins « 



tonte etpèce de cas, de telle sorte que, dans cer* 
tains déparlemenU, où la propriété n*esl jamais* ea 
jachère , la chasse devient absolument imposaible. 

a II est très-essentiel, selon moi , de donner & 
rarticle le pins de précision possible, et de chercher 
k concilier les inlérèls du cultivateur avec Teier- 
cice praticable d^un droit, ponr lequel le proprié* 
taire aura payé un impôt assez élevé. Cesl h quoi 
tend mon amendement. A la Chambre des Pairs, 
la qu*!stion que je soulève a fait Tobjet d*un débat 
prolongé. Certains orateurs disaient; Pourqu^il y 
aitdélit, il faut une condition, c^est si on apassésnr 
Qn champ de blé , par etemple , que le blé fût en 
tuyau , et que le fait de chasse ait causé un dom- 
mage réel aux récoltes. D'autres orateurs ont son* 
tenu le contraire, a 

M. Luntau : «Je crois qn'il est inutile de voter 
ft-dessus, c'est dans le droit «otnmunt si Tamende- 
taent mis aux voix était rejeté , vuyex la portée du 
vote: les tribunaux pourraient se croire obligés 
d'appliquer la loi co sens contraire k la disposition 
de M. Delespaul. Si tout le monde était d'accord 
pour adopter la disposition comme étant indispen- 
sable, je ne ferais aucune observation ; mais si elle 
est mise aux voix pour être rejetée, j'indique les 
inconvénients du rejet. > 

M. MauratBtilUmge : « Tappuie l'amendement ; 
il me parait indispensable de 1 adopter, il s'ajoute li 
ces mots : /'amende pourra être , etc. Si celle dispo- 
sition est absolue, il en résultera qae toutes les fois 
que la terre sera couverte de ses fruits , les tribu- 
naux seront obligés de prononcer une amende. Il 
ne peut entrer dans l'esprit de la Chambre qu'il 
en soit ainsi, parce que, comme on l'a fait observer, 
on rendrait la chasse impossible. 

« Dans la plapart des pays, ou, pour mieux dire, 
dans tous les pays , il n'y a pas un jour de l'an- 
née où le sol ne soit couvert de produits quelcon- 
3ues, et il est certain qu'il est entré dans la pensée 
e la Chambre des Pairs que l'article ne fût appli- 
cable que dans le ras où il y aurait en on dommage 
réel porl(i aux fruits de la terre. • 

M. U gardé des teeaua : • J'aurais pent-ètre com- 
pris l'amendement avant la proposition de M. Lu* 
nean ; mais remarquez que le double de l'amende 
ne doit pas être nécessairement prononcé ; la fa- 
culté de l'amende simple est laissée aux juges; et 
lorsque cette faculté existe, est-il nécessaire d'ajouter 
cette disposition, et surtout dans des termes pareils : 

lu terrains suseêfiiihles , «te Il faudrait 

prouver le dommage , mai* il ne s*agit pas ici de 
dommages et intérêts, mais d'amende. ■ 

L'amendement de M. Delespaul a été rejeté. 

M. de BeatoMnt a dit alors : « Il faudrait cepen- 
dant bien déterminer ce qu'on entend par fruits. 
Il est évident que si vous chasses dans un champ 
de pommes de terre , vous ne pouves pas com- 
mettre de dégâts I 

Le sens de la loi révélé par cette discussion me 
semble très-clair. 

Toutes les foisqu'oo chasse sur le terrain d'autrui 
sans le consentement du propriétaire , il y a délit 
punissable d'une amende de 16 k 100 fr. Si les 
terres sur lesquelles on a chassé ne sont pas dé- 
pouillées de leurs fruits, l'amende /wurra être double, 
c'est-à-dire portée à 200 fr. Mainlenani, suffit-il que 
des plantes dans un étal quelconque couvrent en- 
core le aol pour qu'on poisse dire que la terre n'est 
pa» dépouillée de se» Cruils? La jurispradepce # ad- 



mis mr ce point des distinctiona. Aioai, la Cour de 
cassation a jugé qn'nn champ ensemencé en blé 
non encore en tuyan , est on terrain chaîné sinon 
de récoltes en maturité , an moins de récoltes eu 
croissance, et qu'il n'est pas permis d'y chasser sans 
être sujet aux poursuites d'office du ministère pu- 
blic. (Arrêts du 16 novembre 1837» Journal da Pa- 
lais 1838 , t. 2. p. A98; Dallos. 38. 1. 210; et du 
9 jain 1838. Dallos, $6, 1. 369) 

Mais elle a jngé que le fait d*avoir chassé dans 
une pièce deluserne dont la deuxième coupe a été 
faite, et qui n'était pins destinée k être fauchée de 
l'année^ ne constitne aucun délit. ^Arret do 31 
janvier 18ft0 , Dallos, /^O. 1. 397 ; Journal do Pa- 
lais, 1842, t. 2, p. 267.) 

La Cour royale de Bourges a décidé de même que 
le £sit d'avoir chassé sur nn champ de sainCoin 
dont la coupe est effectuée depuis qninse jours ne 
constitue aucun délit. (Arrêt du 25 novembre iSAl, 
Journal du Palais, 1842, t. 2, p. 267.) 

D'après la Cour de Grenoble , les produits de la 
terre non destinés è être récoltés, mais è être enfouis 
sur les lieux mêmes pour servir d'engrait , ne peu- 
vent être considéra comme one récolte, dan» le 
sens des dispositions de la loi qui défend de chasser 
dans no champ couvert de récolte. (Arrêt dn 11 no- 
vembre 1841 . Journal du Palais, 1842 1. 1 , p. 274.] 

Enfin, la Cour royale de Colmar a jugé que le 
fait d'avoir chassé dans un temps non prohibé sur 
des champs ensemencés de pommes de terre non 
encore récoltées , n'est pas de nature à causer le 
moindre dommage è cette sorte de production de 
la terre, et, dès lors, ne constitue pas de délit. < Ar- 
rêt dn 16 novembre 18^2, Journal du Palais, 1843, 
t. l,p. 384.) 

La jurisprudence, comme on le voit, paraît avoir 
adopté celle règle , que ce n'est qu'autant qu'un 
dommage matériel est résulté pour les récoltes du 
fait de chasse , qu'il peut y avoir délit dans le sens 
de U loi de 1790. Cette règle , si juste et si raison- 
nable, me semble encore devoir être prise pour 
guide par les juges , dans Pap^>réciation qui leur 
est laissée. 

Que si l'amendement de M. Delespaul n'a pas 
été admis, c'est seulement parce que son insertion 
dans la loi n*a pas été regardée comme indispen- 
sable ; mais personne n'a voulu repousser le prin- 
cipe qu'il avait pour but de faire écrire dans l'ar- 
ticle, fil. le garde des sceaux lui-même, en insistant 
ponr le rejet, s'est borné k dire que Tamendement 
était devenu inutile depuis qu'il était admis par la 
Chambre, qae le double de l'amende ne doit ptu être né- 
eestairenunt pnmanci , et que la faeuUé de l'amende 
simple ett lausée a/m juges , qui sont appréciatean 
des circonstances. 

Au reste, dans les discussions qui ont été rappor- 
téefiplus haut, plusieurs orateurs ont présenté U 
règle proposée par M. Delespaul comme nn prin- 
cipe incontestable. 

Ainsi, M. Lenoble a dit dans son rapport : « La 
Jurisprudence avait admis que c'était aui tribunaux 
chargés de l'application de la loi pénale à décider 
la question de savoir si les plantes qui couvraient 
la terre devraient être considérées comme fruits. 
11 ne sera rien innové k cet égard ; les tribuoaai 
devront apprécier les faits, el ils ne manqueront 
pas en le faisant de remarquer que si l'amende peut 
être portée au double, ce n'est qu'en orne du dommage 
■ qui peut itr$ simi m propriétaire par U dvtrmlion 4e 



maif non attenant à nne habitation (l). 

Pourra ne pas être considéré comme 

délit de chasse le fait du passage des chiens 

coarants sur l'héritage d'autrui, lorsque 
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ces chiens seront à la snlte d*un gibier 
lancé sur la. propriété de leurs maîtres , 
sauf Taction civile, s*il y a lieu, en cas de 
dommage (2) ; 



$tt fruits, et que ce dommage n^est possible qoUa* 
tant qu'il j a des firoits, • 

On lit également dans le rapport de M, Frtuuk" 
Ctarré : • Nooa avons dit : non mcor* dipiùlUu dê^ 
Uuri frtùu , poar bien faire comprendre qoe nous 
n'entendions protéger par Paggravation de la peipe 
que dans le cas où le délit caiMOil en «ff^t un j^rijti- 
iUt pliu grand, II ne sofiit donc pas que la terre 
loit ensenaencée ; ces eipressions : tt tunt meort dé' 
pouitUes dt leur» fruilit itopposent qu'il y a déjà des 
fruits, par exemple que le bli est en tuyau. Ainsi, ta 
(faestion seru toujours him question de dommage, e(, par 
conséquent « nne question d'appréciation de fait 
laissée aux tribunaux. 

Cepeudaut, il n'y aurait point oo?erlnre k ca»- 
salion contre un jugement qui porterait l'amende 
aa double pour faii de cbaaae sur terres non dé- 
pouillées de leurs frnil«i quoiqu'on fait il fAl con- 
stant qu'aucun dommage n'a été causé. 

(1) M. Dessoigne , dans son amendement . avait 
rangé le délit de chasse sur des terres closes ou non 
dépouillées de leurs fruits parmi les catégories de 
l'art. 12 » et il lui appliquait ainsi l'amende de 50 
i2û0fr. 

M. Luneoa « fait observer que le minimum de 
50 fr. serait trop élevé dans beaucoup de cas, et il a 
proposé de reporter la disposition à la deuxième 
catégorie de l'art. 11, en laissant au juge la faculté 
déporter l'amende au double, suivant le:» circon- 
stances. 

«Le fait d*avoir chassé sur un terrain clos, dans 
an pajs où les propriétés sont en général closes , 
«•t-ildit, n'est pas plus condamnable qne celui de 
chasser aor on terrain ouvert, quand il n'est pas at- 
tenant k une habitation ; il peut seulement être pas- 
sible de dommages et intérêts plus considérables ; 
les tribunaux apprécieront. • 

■ Relativement au lait des récoltes, je l'ai dit , 
et je le répéterai, on ignore complètement ce qui 
se passe. Quand les blés sont coupés , vous avec 
encore des prairies artificielles, des champs de sar- 
rasins , de mil , etc. ; c'est là qne se réfugie le gi- 
bier. Eh bien I vous voulez que le minimum de 
l'amende , pour avoir tiré sur du gibier dans une 
prairie artilielle , soit de 50 fr. ? Gela ne se peut 
pas. C'est vouloir rendre la chasse impossible dans 
certains départements. Ce que je propose, c'est 
dédire qoe ceux qui auront chassé sur le terrain 
d'autrni, aans le consentement du propriétaire, 
seront passibles d'une amende de 16 à 200 fr. 
i>'aaaende pourra être doublée , mais elle pourra 
ne pas l'être; car, je ne rend» pas la dbposition 
obligatoire , si le délit a été commis sur des terres 
non encore dépouillées de leurs fruits, on s'il a 
clé commis sur un terrain entouré d'une clôture 
continue , faisant obstacle k toute communication 
avec les héritages voisins , mais non attenant h - 
nne habitation. 

« Ainsi , le juge pourra se mouvoir dans la li- 
mite de 16 à 200 fr., tandis que , si vous vous en 
tenez aux termes de l'amendement de M. Des- 
saigne , il sera renfermé entre 50 et 200 fr. t 

M. te getrde de$ seeusue s'est rangé ï cet avis. 
• M. Luneao , a-t-il dit , demande de reporter an 
paragraphe l^la disposition qu'il vient de discu- 
ter. Eh bieo ! il y a un motif qui me paraît pé- 



remptoire pour appuyer cette proposition , et ici 
je reviens sur l'observation que je faisais tout k 
l'heure , c'est-k-dire que , dans le second paragra- 
phe , il faut maintenir toutes les dispositions qui 
peuvent s'appliquer aux braconniers. Il me semble, 
dès lors, qu'il faut supprimer du paragraphe 2 
(maintenant l'art. 12) !a disposition dont vient 
de parler l'honorable M. Luiieau, et alors vous 
n'aurez plus dans le paragraphe 2 (art. 12] k sta- 
tuer qu'h r^ard des braconniers ou de ceux qui 
peovent leur être assimilés. 

I J'appuie donc la proposition de H. Luneaa. • 

L'amendement de M. Luneau a été adopté. 

Dans le projet de la commission de la Chambre 
des Pairs , on lisait : sur un terrain etot ; on a cru 
devoir y substituer cenx-ci ; sur un terrain entouré 
d^une elôture, etc. M. Lenoble , dans son rap- 
port, explique la raison de ce changement. Voy. sur- 
fn-à , p. 137. 

(2) Ce paragraphe a été introduit parla Chambre 
des Députés , sur la proposition de M. de Momy, 

Voici comment il a été développé par son auteur : 

■ On se trouve, a-t-il dit, placé entre deux 
écaeils. D'une part , l'écueil d'interdire complète- 
ment la chasse k courre, c'est- k-dire d'exciter la 
cupidité des petits propriétaires ei de convertir 
forcément en délit le passage des chiens snr l'héri- 
tage d'aulrui , de façon qu'une chasse k courre se- 
rait devenue d'une telle cherté , qu'elle serait 
devenue complètement impossible. En effet, re- 
marques que, lorsque des chiens, empoités k la 
suite d'un gibier, traversent plusieurs peliies pro- 
priétés, si leur passage snr chacune de ces proprié- 
tés constitue un délit de chasse , les amendes qui 
«n réaulleraient seraient telles qu'il deviendrait 
impossible de chasser k courre en France. 

« D'une autre part , M. Peltereao reconnaîtra , 
comme moi, que l'amendement qu'il présentait 
avait quelque chose de trop positif, puisqu'il con- 
stituait un autre droit , celui de passer sur la pro- 
priété d'autrui , sans qu'il pût en résulter le ca- 
ractère d'un délit. Eh bien! il y a certains cas où 
le délit doit dire nécessairement établi , sans quoi 
les braconniers, évidemment, profiteraient de ces 
termes absolus pour éluder la loi. 

■ Messieurs, pour sortir de celle difficulté, pour 
éviter chacun de ces deux écueils, il me semble 
que la Chambre n'a rien de mieux k faire que d'a- 
dopter Tamendement que j'ai l'honneur de lui 
proposer. C'est en quelque sorte établir que les 
tribunaux auront toujours k apprécier les circon- 
stances et k déterminer si le gibier a été lancé sur 
la propriété des maîtres des chiens, si la chasse a 
été faite loyalement , ou bien si , au contraire (ce 
qui constitue le véritable délit de chasse), on a été 
rechercher sur la propriété d'aulrui le gibier qui 
s'j trouvait. Chasser sur autrui , c'est chercher le 
gibier qui se trouve sur la terre d'aotrni. Passer sur 
la terre d'autrui en chassant un gibier lancé sur 
ses propres terres , c'est peut-être causer un dégât 
ou dommage , mais ce n'est pas commettre un 
délit de chasse. Voilà la distinction. • 

M. te raftpvrteur a rt^pondu : ■ L'amen- 
dement de l'honorable M. de Momy pose un prin- 
cipe qne la commission n'a jamais contesté , c'est 
qu'un fait qui a l'apparence d'nn délit peat n*eQ 
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être p^ QQ t <IQO* d^ Ion» i) I • n^cenilé d^exa- 
Aaen. En cela, il èifféite dé cefoi de "'M. Pelte- 
reaa , qai proposait de décider législitiveoieiii la 
question. Dès riaftant où l*eiameli des fait* , l'ap- 
préciation da droit sont remis aaz tribnnanx , ia 
çomini«.MOo D*a aucune objection à préMnter, et 
elle accepte ramendement de M. de Morny. • 

M. U gmrtU de» sceaux a adhéré k la proposition. 

«Il n*jf a pas, a-i-il dit, en celte maiiëre de 
principes ab^olas. Si le chanear dont les chiens 
traversent un héritage n*a pas fait ce qui dépen- 
dait 'de lui pour les retenir ou les empêcher, les 
juges pourront condamner; mais, dans le cas 
contraire, lorsque le fait dn passage aura été par- 
fàitemenl indépendant de la vblonlé dn proprié- 
taire , la condamnation serait une injustice , et 
alors les tribunaux ne condamneront pas. C*est 
dans ce sens que ramendemcnl est rédigé f j*y 
donne cpibplétement mon adhésion. ■ 

M. Ôe$$aigru a proposé une modification ; il a 
deibandé la suppression du mot etmrtmls» 

■ Dârfs les dépai'tements où les propriétés sont 
étendues, a-l-ll dit, je comprends rexception qne 
Ton Vebt accorder par Tamendement qui vous est 
iroposé ; cet amendement me paraît jusie, et je suis 
[ispoaé i l'accepter ; m»is, pour les déparlements 
où la propriété est infiniment morcelée» où la 
chasse an chien courant est seulement la chasse 
éiceplidnnelle, où ia chasse habituelle, celle qui 
est exercée par la classe moyenne , se fait habitoel- 
lelment an chien d*arrét , là où les propriétés )>ont 
infiniment morcelées, il p^'ut arriver que le chien 
d'arrêt fasse partir, sur ia limite extrême de la pro- 
priété , une pièce de gibier, et quM ne dépende 
pas du chasseur, mali^ré ses efforts, malgré sa vo- 
lonté, de retenir immédiatement ^on chien, de 
lui faire abandonner la poursuite v de le ftiire ren- 
trer sur sa propriété. » 

« Je ne voudrais pas que par Pexpression ehieia 
eourtoiu on frappftt fa chasse au chien d*arrét , et 
qu'on la plaçai dans une position plus rigoureuse 
que celle des chiens courants. Je demande donc 
qu'on supprime le mot etmrtuiU. ■ 

M. Hébert a r<i>pondn : « Je trouve Pamenderaent 
de M. de Morny parfaitement raisonnable ; je trouve 
la modification demandée par M. Oeasaigne fort 
dangereuse. Je combats la modification, et j'appuie 
ramendement. 

m M. Deâsaigne, en demandant la suppression dn 
mot eouronfa , veut que Pamendement de M. de 
Mornv s'applique h loole espèce de chiens de chasse, 
aux chiens d'arrêt ou couchants comme aux chiens 
courants ; c'e5l-*-<lire qu'avec l'amendement tel qu'il 
serait rédig.' d'après la proposilion de M. p«ss«igne 
le braconnage se trouverait anlori&é. Voilà ce qui 
est certain pour quiconque a quelques notions ha-, 
bituelles de la chasse, non seulement dans telle ou 
telle partie de la Franre, mai» dans toute la France. 
« M. Dessaigne vous disait tout h l'heure : « Vous 
« favorises la chasse k courre »enleœeni, parce que 
« ce n'est que dans les déparlements de grande 
• culture que la chasse aux chiens courants a lieu. ■ 

« M. Dessaigne se trompe : la chasse aux chiens 
COuranUse fait dans le» boi?, et, par conséquent, 
dans presque toutes les parties de la France. Le 
chien courant chasse dans IfS bois par un instinct 
qui l'entiaîne; on ne peut le rappt-ler romnoe le 
chien d'arrêt, qni revient loujonrs k l appel de iion 
maître. Yoilk pourquoi on ne veut pas que le maître 
du chien courant soit en délit s'il n'a pu arrêter son 
f bif n* Ma» quant w Qkm 4Vr#l , «jai chasw $0^ 



le fusil , qni répond à Tapp^ dn chasseoTi on ppnt 
Parréter, et vdifï pourquoi il faut écarter la modi- 
fication de M. Dessaigne et adopter fanenilement 
de M. da Morny. « 

La proposition de M. Dessaigne n'a pas él4 ap- 
pujée , et l'amendement de M. de Morny a été 
adopté. 

Lors du retour k la Chambre des Pairs » le coas- 
mifri )n a proposé de subsliluer aux mots ; «( pmurrM 
ne pet Urt eumUéri, «ta. • ceux-ci : ■ ne •trm peu eem- 
lidéri^ tu. ■ ; c'était l'article de M. Pellereaa de 
Villeneuve. M. Ftemek-Carré , dans son rapport, a 
eipliqoé ainsi les raisons de cet amendement ; 

« Le projet déclare que le fait dn passage des 
chiens courants sur l'héritaffe d'autrni pourra m: pas 
être consid<^ré comme délit de chasse lorsque ces 
chiens seront k la suite d'un gibier lancé sur la pro- 

f^rièté de leurs maîtres , saui l'action civile, s*il j a 
ieu, en cas de dommage, fi résulte de celte rédac- 
tion. Messieurs, que le fait spécifié dans cet article 
serait en général un délit, et que les circonstances, 
laissées k l'entière appréciation des tribunaux, 

Vourraieol seules lui faire perdre ce caractère, 
olre commission nb peut approuver une telle dis- 
position i dont le premier inconvénient serait de 
laisser dans rincertitude et le vague la natufe légale 
do fait , de ne lui imprimer iucon caractère , et 
d'abandonner aux magistrats la tâche impossible 
de l'absoudre ou d'en faire nn délit, k feat* gré. En 
adoptant les dispositions de l'art. 9 du projet de 
loi, qni considère la chasse k cottrré comme un 
exercice du droit de chasse, on'a, ce noas se.able, 
résolu la question que soulève miûntenant l'art. 11, 
mais qu'il soulève pour la laisser indécise. Il n'y a 
pas en effet de chasse k courre pos-^lble, si l'on peut 
qualifier délit le simple fait du passage des chiens 
courants sur l'héritage d'antrui : chacun sait tfu^ le 
chien courant chassé pour son compte; qu*ii n'est 
en aucune façon aux ordres de son maître ; qu'il 
suit la piste du gibier partout oh elle le mène ; que 
la volonté du chasseur serait impuissante k s'y op- 
po.>er, et' que celui-ci n'est pas plus le maître du 
chien après ^atta^)ne que du gibier lancé par le 
chien. Or, n'esl-il pas évident qu'on ne peut rai- 
sonnablement punir le chasseur pour un fait qui 
ne dépend point de lui, alors que ce fait e&t la con* 
séquence nécessaire de ruti des modes légrtindes de 
l'exercice du droit de chas>e? 

■ Vous n'aviez point , Messieurs , inséré dans la 
loi la conséquence formelle de ce droit , parce qu'il 
vous paraissait résulter clairement d<-s dispositions 
de Tari. 0, et que la jurisprudence d'ailleurs l'a 
constamment el partout leconnu ; mats il devient 
nécessaire de l'écrire ponr éviter la confusion qui 
pourrait en hite faite avec ce qu'on appolle généra- 
lement le dntitde iai(e Cette confusion doit être écar- 
tée , Messieurs Nous ne vous demandons point de 
donner au chasseur le droit de suivre ses rhiens , 
c'esl-k-dire le droit de rhass'er sur le terrain d'antrui, 
mais de déciiier que le fait i«u^(lu passage de cbieni 
courants sur l'héritage d'aulrui ne sera point con- 
sidéré comme délit , sauf , bien entendu, l'action 
civile , s'il y a lieu , en cas de dommage. • 

Cet amendement a été rejeté après une vive dis- 
cussion . qu'il importe de rapporter, car on peut 
jusqu'k nn certain point en dé'luire les règles que 
leslrilmnaux auront à suivre c|ans cette large ap- 
précfation qui leur est laîss^^e. ' ' 

M. le rapporteuTy pour défendre sa proposition , 
a dit qn*auxyèux de la commission II yt va it tonlv 
('inc^orUôce d'un priDci|>«, 
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■ Vonstyez, dansTart. 9, a-t>il ajouté, fait ré- 
sikUer dn permis de chasse detkx 'droits ; voos •▼«£ 
légitimé deu& modes d'exereice de la cbiisse : U 
chasse k tir et U cliaaae i coorre., Eh bieo I tons 
ceoi qni se sont occupés de la cha»se savent qae 
dans la chaise à courre, le chassear n^estpas maître 
de ses chiens; qu'onefoisle gibier lancé, la meute 
60 le chien sait Ir gibier sans que le chassear puisse 
s*7 opposer, et que si le gibier va sur le terrain 
d aalriii , le chien Ty suit. Pouvez-vons alors dire 
qne le fait da passage du chien Sur ce terrain sera 
on délit? Remarquez qne le chasseur ne soit pas 
le chien, que ni le projet du gouvernement, ni Ta- 
mendement de la commis&ion ne supposent le pas- 
sage da chassenr sur le terrain d^aulrui; évidem- 
ment , on vous supprimez la chasse h courre, on 
Tons êtes obligés de reconnaître qu'il n'y a pas délit 
dans ce cas-lh. L'article du projet suffitôl pour ex- 
primer cette pensée ? Noos ne Tavotjs pas cru. Le 
projet dît : pourra n» pat êtrt eontuUri comme 

délit Qu'est-ce qni sera jnge? On répond : 

ce sont les tribunaux. Les tribunaux ne peuvent 
pas accepter une telle appréciation : vous pouvez, 
assurément, renvoyer aux tribunaux une question 
qui porte âur des circonstances aggravantes ou atté- 
nuantes, sur le plus ou moins de gravité d'une ac- 
tion ; mais quand il s'agit de savoir si un fait est un 
délit ou n'en est pas un , le tribunal ne peut pas 
être investi d'une telle appréciation, c'est k ta loi 
seule qu'il appartient de déterminer le caractère 
légal des faits; il faut que la loi di^e : tel fait est 
un délit ou n'en est pas un. Il ne peut pas appar- 
tenir aux tribunaux, d'après des circonstances par- 
faitement vagues et indéterminées, de déclarer que 
le fait est ou n'est pas un délit. 

m U faut donc qne tous mettiez dans la loi que le 
fait du passage des chiens courants sera toujours un 

délit, ou que ce ne sera jamais un délit ■ 

M. le baron FetUrier a combattu l'amendement 
en ces termes : 

« Le paragraphe du projet donne aux juges la 
faculté d'apprécier et de déclarerai le fait du pas- 
sage des chiens courants sur l'Itéritagre d'autrni est 
ou B*est pas coupable , lorsque les chiens sont à la 
suite du gibier lancé sur la propriété de leur maître. 
L'amendement déclare , d'uile manière absolue , 
que le fait est innocent. • 

« Je donne la préférence k la première rédac- 
tion, parce que le fait, suivant moi , est innocent 
on coupable, suivant l<;s circonstances. 

• Pour mieux me faire comprendre, je vais 
prendre un exemple : 

« Je suppose que deux grandes propriétés soient 
contiguës; le propriétaire de l'une est avec ses 
chiens en chaise ; ié gibier est lavé sur sa propriété ; 
les chiens suivent le gibier sur la propriété du voi- 
sin ; le chasseur reste chez lui ; il ne va pas sur la 
propriété du voisin, et e'est au monent oii ieschiens 
ramènent le gibier qu'il le tire sur sa propriété. Il 
ne fait aa'oser de son droit. 

m Mais, au lieu de cela, un individu est proprié- 
taire d'nne portion âe terrain ; il se promène avec 
ses chiens près de la propriété contigoë, une forêt , 
par exemple, qui ne lui appartient pas, mais b son 
voisin. 

■ M«ledocd''Harcoun a dit que les chiens étaient 
les seuls témoins en pareil cas. Les chiens ont-ils 
ou n'ont-ils pas fait lever le gibier sur la petite pro- 
priété du chassenr? Personne ne le sait. Cet indi- 
vidu attend que Les chiens poursuivent le gibier qui 
ft été l«vé je a« saisoiif et le f amènent li U ■rendoq* 



née an Heu voisin du départ. H connaissait la voie 
que suivait Habituelledaenl le gibier, la doaléef B 
s'y est tenu arilié, il tire et tue. 

m Certainement, dans ce cas, il a lancé sas 
chiens, il a tué le gibier au préjudice du proprié- 
taire voisin. Je crois que cette manière d'aitenter 
k la propriété voisine, de s'en approprier le gibier, 
que ce braconnage trës-hab'ituel, très usité et très- 
dommageable, est coupable, et que quand le juge 
reconnaît tous les caractères de ce délit, il doit le 
rép rimer et le punir. 

« Je crois donc que, dans le cas en discussion, il 
est bon de laisser an juge l'appréciation des circon- 
stances de fait, puisque , selon les circonstances, il 
peut ou constituer un fait de braconnage on être 
innocent. 

■ Je voterai donc pour la disposition facultative 
contre l'amendement de lacommbsion. • 

M. U rapporteur a dit • : Sur le point de fait que 
nous signale M. le baron Feutrier, il y a une ré- 
ponse bien simple, l'article répond lui-même. 

m La question de savoir s'il y a délit ou s'il n'y a 
pas délit dans le cas qui vient d'être cité, est celle 
de savoir si Tattaqu'e du gibier a eu lieu sur le ter- 
rain de celui k qui appartiennent les chiens, ou sur 
le terrain du voisin. 

■ Si l'attaque a eu Heu sur le terrain de celui à 
qui appartiennent les chiens , le chasseur est dans 
son droit , quelle que soit l'étendue de sa pro- 
priété. 

Si, au contraire, l'attaque a en lieu sur le terrain 
d'autrui, il est dans son tort, il y a délit. *' 

M. le marquis deBoUay a répliqué ; 

« Je ne puis comprendre comment on 

hésiterait k s'en rapporter k l'équité des tribunaux, 
k leur amour de rendre une bonne justice ; com- 
ment la loi, dont ils doivent être les gardiens et les 
interprèles, déterminerait d'avance qu'ils ne pour- 
ront pas examiner, apprécier. Messieurs , il y a Ik 
une question que j'ap|)dlerai de moralité ; il tant 
donc qu'il y ait pos&ibilité d'eiamen , d'apprécia- 
tion. 

• Si vous mettes : ■ Ne sera pas considéré comme 
« délit, • des braconniers qui , se plaçant sur une 
langue de terre leur appartenant, ou sur laquelle 
ns "auront loué le droit de chasse , feront lever le 
gibier par leurs chiens, et iront l'attendre k TaffAt, 
évidemment de ce fait résulierait«an des délits que 
noos voulons empêcher. Si l'on mettait ce que de- 
mande la commission , il ne pourrait y avoir ré- 
pression. 

J'appuie dQuele projet primitif, et je pense que, 
loin d'enlever l'appréciation facultative aux tribu- 
naux, B0U9 devrions, an contraire, l'encourager. ■ 

L'amendement a été rejeté après une double 
épreuve déclarée douteuse. 

Le sens de l'artidie est désormais bien clair. Le 
passage des chiens courants sur la propriété d'ao- 
trul n'est pas nécessairement , mais peut être un 
délit, selon les cirronstances. Dans tous les cas , le 
passage du chasseur sur le terrain dont il n'est pas 
propriétaire est un fait punissable. Le délinquant 
■lie pourra point donner pour excuse que ïqa chiens 
ont passé les premiers et qu'il le» a suivis. 

Cela a été très-expres&émentreconnudans la dis- 
cussion. 

• Il ne faut pas confondre, a dit M. Fmiwifc- 

Carri , le droit conféré par notre amendement 
avec le droit de suite ; le droit de suite comprend 
son pas seulement le fait de ia suite par les chiens, 
m«it 1« fait d« la saiu par U chuiM tant eatièr*! 
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3<» Geoi qui auront contrevenu aux ar- 
rétéi des préfets (1 ) concernant les oiseaux 
de passage , le gibier d*eau , la chasse en 
temps de neige, remploi des chiens le- 



yriers (î) , 6n aui arrêtés concernant ta 
destruction des oiseaux et celle des ani- 
maux nuisibles ou malfaisants ; 
40 Ceux qui auront pris ou détruit, sur 



par le chatMor lai-méme ; le droit donné an chaa- 
aear de suivre les chiens qai sont h la ponnnite da 
gibier lancé. 

■ Nons n'ayons pas tooIq nous expliquer sor ce 
droit, le reconnatire on le nier. La jurisprudence 
«al fort controversée sur ce point : nons avons voulu 
le laisser h »on appréciation ■ 

C«!S paroles pouvaient jeter quelque indécision sur 
la question ; mais M. U due Deea^ti a demandé : 
« Le chasseur penl-il passer sur le terrain d'aulrui ? ■ 

M. /• rapporteÊtr a répondu : ■ Non du tout I • 

M. U dtu DecoMt a fait remarquer que rariicle ne 
le disait pas. 

M. le rapporttttr a soutenu qu'il le disait. 

■ Il est bien entendu , a repris M. U gtard* du 
stemuct que si le chasseur entre sur la propriété 
(t'autrui il commettra on délit. ■ 

Va m. u pré*idtnt a ajouté : « U commettra un 
délit en vertu du paragraphe que la Chambre vient 
de voter. 

Au surplus, ceê expressions : (tomrrm ne paê ilrt eon- 
ùdéri comme diUt, U fait.,.,, me semblent , comme 
k M. Franck-Carré, tout h fait contraires aux prin- 
cipes fondamentaux du droit criminel. Il ne peut 
appartenir au juge de déclarer fa son gré un fait 
innocent ou coupable. Cest au législateur de pré- 
ciser les circonstances qui constituent un délit, et 
les tribunaux n'ont qu'fa apprécier si ces circon- 
stances existent on non. 

S'il avait été dit , comme l'avait proposé la corn- 
miiiiion de la Chambre des Pairs : n« ura pa» con- 

tidiré cvmmt dilU U $9ulf<ut dupauage les (ribu- 

iiaux auraient examiné si le passage des chiens 
n'avait été accompagné d'aucune circonstance cou- 
pable , si ce passage avait été nécessaire , indé- 
pendant de la volonté du chasseur, et alors il n'j 
aurait pas eu délit. Mais si, au contraire , le maître 
«Tait excité ses chiens fa entrer sur le terrain d'autrni, 
ou s'il avait négligé de les arrêter ou de les rappeler 
quand il pouvait le faire , alors il n'y aurait pas «« 
limpU fait d« poisagt , il y aurait eu délit. 

(t) M. Bureaux de Pu»y a fait cette observation : 

« Le paragraphe S porte des peines contre ceux 
qui auront contrevenu aux arrêtés des préfets. Ces 
peines consistent dans une amende de 16 fa 100 fr., 
c'est-fa-dire qu'elles sont dans la catégorie des peines 
correctionnelles. Il me semble quMl y a quelque 
chose d*exagéré fa appliquer des peines correction- 
nelles fa des délits qui ne sont pas encore connus. 
Kn général, les infractions aux arrêtés des préfets ne 
sont punies que d'une simple peine de police, c'est- 
k-dire d'une amende de 1 fa 15 fr. Je comprends que 
dans les infractions aux arrêtés des préfets , il puisse 
y avoir des délits qui enlrainent des peines correc- 
tionnelles ; mais il me semble que cela ne doit avoir 
lieu que contre des faiu dëjfa connus. • 

M. Destaigne a répondu qu'il était impossible 
de procéder autrement ; que c'est ainsi qu'on a agi 
toutes les fois qu'il a fallu déterminer les peines 
applicables fa des délits nouveaux. 

• Cest ainsi, a-t-il ajouté, (|a'il y a dans la loi une 
disposition pénale qui s'applique fa toutes les prohi- 
bitions qui sont insérées dan» les arrêtés municipaux. 

€ Toutes les fois qu'un arrêté aura été pris par 
^ne anlorilé compétente dans les limitée de set ai- 
tribnlîons , il y aora nécessité de poser dans la loi 



elle-même U peine qui devra lui être appliquée, 
car l'autorité n a pas le droit d'écrire la peine à côté 
de la prohihition, • 

(2) Il s'agit ici du cas où le préfet ayant pernaia 
l'emploi du chien lévrier, avec certaines restric- 
tions , le chasseur aurait contrevenu fa son arrêté , 
en négligeant de se conformer aux conditions qui 
lui auront été imposées. 

Mais, fa côté de ce cas, il y a celui ou l'on chasse 
auehitn lévrier sans autorisation, contravention pu- 
nie par l'art. 12, n. 2, qui atteint quiconque chasse 
par des moyens antres que ceux qui sont autorisés 
par l'art. Q. 

On s'est formellement expliqué fa cet égard. 

« Le paragraphe, a dit M. te rapporteur^ règle W 
peine qui sera appliquée fa ceux qui contreviendront 
aux arrêtés des préfets , concernant l*emptoi des 
chiens lévriers. Or, il me semble quNl a été reconnu 
qu'il n'y avait pas besoin des arrêtés des préfets 
pour interdire l'emploi des chiens lévriers, et que 
ces arrêtés ne pouvaient être pris que pour en per- 
mettre dans certains cas l'emploi. 

« La rédaction proposée par l'honorable M. Des- 
saigne ne comprendra donc que la contravention 
aux arrêtés des préfets , et non celle qui résnltera de 
l'emploi des chiens lévriers. L'emploi du chien lé- 
vrier est un mode de chasse que la loi prohibe, et 
il faut qu'il existe une peine contre celui qui usera 
de ce mode ; je ne trouve pas que cette peine puisse 
être appliquée en s'appujant sur les termes du pa- 
ragraphe en discussion. Et je crois que Phonorable 
M. Dessaigne reconnaîtra qu'il n'a pas prévu le cas 
que je viens d'indiquer, et qu*il y a lieu d'ajouter 
dans son amendement une disposition pénale ap- 
plicable fa ce cas. m 

M. Dusaigiu a répondu : « Ce que dit M. le rap- 
porteur me parait l'effet d^une confusion. Il est vrai 
que la Chambre a décidé que la chasse an chien 
lévrier e^t interdite en général , mais elle pourra 
être permise exceptionnellement par arrêté du 
préfet. Il est donc nécessaire que le préfet prenne 
un arrêté , lorsqu'il s'agira d'autoriser la chasse au 
chien lévrier, et il sera possible que le préfet ap- 
porte, par son arrêté, certaine restriction fa la per- 
mission qu'il croira devoir accorder. Il pourra donc 
y avoir des infractions aux arrêtés du préfet, et, par 
cela même , il y a nécessité de prévoir la violation 
de ces arrêtés. 

M. le rapporteur a répliqué : • Si M. Dessaigne 
a entendu punir la contravention à l' arrêté du 
préfet 

M. Deuuigne interrompant a dit : « Sana doute. • 

• Je n*ai rien fa objecter sur ce point, a pour- 
suivi M. le rapporteur \ mais maintenant il faut 
punir la chasse an lévrier, puisque celle chasse est 
interdite. Je parcours la proposition' de M. Des- 
saigne , et je ne trouve aucune pénalité contre ce- 
lui qui chassera avec des chiens lévriers ; il faudrait 
y pourvoir. ■ 

M. Dessuigne a reconnu que eette observation 
était parfaitement juste. 

■ Ce sera l'objet . a dit M. Crémiaux , d*ane ad- 
dition au paragraphe 2 (art. 12). ■ 

Lors de la discussion du paragraphe 2* de rart.l2, 
dont M. Vivien était le rédacteur, M. le rapporteur 
a dit : ■ Je pense qu'il est dans l'intention de 
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le terrain d^autrui, des œufs ou coovées de 
faisans, de perdrix ou de cailles (1); 

h^ Les fermiers de la chasse, soit dans 
les bois soumis au régime forestier, soit 
sur les propriétés dont la chasse est louée 
au profit des communes ou établissements 



publics, qui auront éônlrevena aui clauses 
et conditions de leurs cahiers de charges 
relatives à la chasse (â). 

12. Seront punis d*une amende de cin- 
quante à deux cents francs (3) , et pour- 
ront, en outre, Tétre d'un emprisonne- 



M. Vivien de coasid^rer comme moyen prohibé, U 
chaise au cliien lévrier. > Et M. Vivien a répondu : 
« Oui , Monsieur le raportenr. a 

(1) L« commission avait rangé le délit prévu 
par ce paragraphe dans les calégorit;s de Tari. 12, 
et le punissait ainsi d'une amende de 50 k 200 fr. 
Cest sur ia proposition de Ai. Lniieau qu'on « di- 
minué celte pénalité en rapportant le paragraphe 
dans Part. 11. 

« Quant aux nids, anz couvées, a-t-il dit pour 
justifier sa proposition , quelque regrellable que 
soit leur deslruclion , ce n*e»t pas ordinairement 
le fait des braconniers : la cha.'>se ne leur sérail pas 
asses profitable ; il faut voir ce qui arrive le plus 
souvent. Ce sont les enfants, h U campagne, qui 
vont chercher les nids pour élever les petits ou 
pour vendre les œufs. Le fait est condamnable, je 
ie sais bien ; mais faites attenlioii que ce sont des 
paysans, de malheureux fermiers qui en seront res^ 
pensables. Ne prononces donc pus contre eux des 
peines eicessives. Comment, pour un pareil délit , 
une amende de 16 k 100 fr. n'est pas suffisante! 
Messieurs, arrétes-vous devant celte pénalité, et 
n'allez pas au-delk. t 

Si je ne me trompe, on aurait dA èlre encore 
moins sévère, tenir compte d«s habitudes et consi- 
dérer qu'au fond le dommage n'est pas bien grand. 
(2) M. Delespaul a fait remarquer que Tappli- 
calion de ce paragraphe pourrait soulever une 
grave difficulté. 

« Le cahier de charges, a-t>il dit, limite le nom- 
bre des personnes que le fermier de la chasse peut 
conduire avec lui dans les forêts. Lorsque le fer- 
mier anra contrevenu à celte clause , en introdni* 
sant avec lui dans la forél un nombre de chasseurs 
excédant celui autorisé , par exemple trots on 
quatre chasseurs au lieu de deux, qa'adviendra- 
l-il? Sera-t-il dressé contre le fermier autant de 
procès- verbaux qu'il y aura eu de chasseurs iutro- 
dnils par lui dans la mrét au-delà du nombre con< 
venu ; ou bien , ce qui me semblerait moins ra- 
tionnel et ce qui pourtant est arrivé dans une forêt 
située dans le voisinage de l'arrondissement que 
j'ai l'honneur de représenter, sera-ce contre les 
chasseurs eux-mêmes , accompagnant le fermier 
de la chasse , que les procès-verbaux seront dres- 
sés? Mais alors voici la difficulté qui se présente. 

a II ne pouvait y avoir que deux chasseurs , plus 
le fermier ; au lieu de deux, il y en a eu trois , il y 
en a eu quatre ; deux ont chassé avec qualité suffi- 
sanle , les deux autres ont chassé indûment. 

■ Comment fera le garde forestier pour s'y recon- 
naître? Comment dresserat-il son procès-verb»! ? 
Chacun disant: Ce n'est pas moi qui suis le coupable, 
corainenl le reconnaîtra-t-il? qui choisira-t-il ? ■ 

M. Crimiettx a répondu : « Il y a violation de la 
clause du cahier des charges toutes les fois qne Tad- 
judicataire fail enlrer dans les bois , pour rhasser, 
plus d'individus qu'il n'a le droit d'en faire entrer; 
donc, il y aura d'abord procès-verbal contre lui. 
Il ponrra aussi y avoir procès-rerbal contre ceux 
qui auront chassé avec lui, si les individus ont 
chasséen sachant 1res bien que le cahier descharges 



interdisait cette chasse; ils seront complices du 
délit : c'est une question que les tribunaux auront 
è décider et qui ne doit pas empêcher d'adopter 
le paragraphe. ■ 

M. Deleipjul a répliqué ; « Le fermier de la 
chasse ne pouvait amener avec lui que deux amis; 
il en a amené trou : il est passible d'une peiue 

f>our son compte ; cela est fort bien ; mais, parmi 
es trois personnes qui sont entrées avec lui dans, 
la forêt pour chasser, contre laquelle sera-t-il 
dressé procës-Terbal et dirigé des poursuites? En 
un mol , qui choisira-t-on ? • 

M. Crimieax a dil : « Mais on ne choisira pas , 
ou les traduira devant les tribunaux qui jugeront.! 

« Toul cela ne se peut , la difficulté me paraît 
insoluble , • a répondu M. DtletpatU, 

• Il n'y en a pas , > a dil M. Crémieax. 

M. Pasealis a ajouté : « Il n'y aura de délinquant 
que le fermier de la chusse, relativement au pa- 
ragraphe dont nous nous occupons , et s'il a com- 
mis plusieurs délits, il encourra plusieurs peines. 
Si , au contraire , les chasseurs sont en délit , ils 
seront punis soit parce qu'ils n'ont pas de port 
d'armes , soit parce qu'ils cha&sent sur un terrain 
sans avoir le droit de chasser sur ce terrain. 

M. DetetfMiU a dit : ■ Ce sera un point h régler 
dans l'ordonnance pour l'éxecution de la loi. • 

M. U garde det totaux a fait un signe d'assen- 
limenl. 

Je crois que M. Delespaol avait raison d*insister, 
el qne l'ordonnance pour l'exécution de la loi ne 
lèvera point la difficulté , car elle ne peut ni éta- 
blir des pénalités nouvelles ni incriminer des faits 
qui n'auront pas le caractère de délits aux termes 
de la loi, ni faire disparaître la criminalité de ceux, 
que la loi a prévus. 

Je pense que le fermier qui aura introduit dans 
les bois un plus grand nombre de personnes que 
celui que détermine le cahier des charges pourra 
seul être puni k raison de oe fait. 

Les personnes introduites par lui ne devront 
point êlre poursuivies, alors même qu'elles sau- 
raient qu'elles sont en nombre supérieur à celui 
qui esl fixé ; car il sérail abàurde de les poursuivre 
toutes, et il sérail inique de poursuivre les unes 
plutôt que les antres. Dira-t-on qu'elles chassent 
sur un terrain sins le consentement de celui qui a 
le droit de chasser? GeU n'est pas possible, car au 
moins quelques-unes d'elles étant dans la limite 
légale ,sonl k l'abri de tout reproche, et, on l*a 
déjh vu , on ne peut dire quelles sont celles qu'on 
doil considérer comme excédant le nombre légal. 

Certainement si quelque autre délit est commis 
par elles on quelques-unes d'elles, si, par exemple, 
elles n'ont poinl.de permis, si elles chassent en 
temps prohibé, si elles emploient des moyens non 
autorisés, la peine devra leur être appliquée. Mais 
le fdil spécial , je le répèle , ne pourra èlre imputé 
qu'au fermier. 

(3) M. Parai availproposéde réduire le minimum 
k 16 fr., comme dans l'article qui précède. Suivant 
lui, l'amende de 50 fr. sera souvent trop sévère, et les 
jnges reculeront k l'appliquer , et aimeront mieux, 
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meiit 4% ftli joari i 4êû% mfM : 

10 Ceux qui auroot chassé en lempi 
prohibé ; 

ft<> Geax qui auront chassé pendant la 



nait ou à l'aide d'engini et iqstrunienti 
prohibés, ou par d^autres moyens que ceux 
qui sont autorisés par l*art. 9 ; 
3<> Ceux qui seroot détenteurs (1) on 



acquitter le délinquant, qne de loi appliquer une 
peine ausi grave. Cet amendement n*a pas été ac- 
cneilli ; et encore ici il est bien à craindre qae la 
ioinesoit inefficace, précisément parce qù*elle est 
trop rigonrense. 

(1) Ces mots t ctute qui seront ditentturs ont élé 
ajoutés par la commission delà Chambre des Pairs 
1 la rédaction qne la Chambre des Députés avait 
déjà volée. Mt le rapporteur s* est ainsi expliqué sur 
le but de cette addition. 

« Examinant les dispositions du paragraphe 3 
de cet article , et frappés des difficultés extrêmes 
que présente la recherche et la constatation du 
Mit qn*il prévoit , nous nous sommes demandé 
8*ii ne serait pas possible de donner an magis- 
trat le pouvoir d'atteindre le braconnier, alors 
même qu'il ne serait point saisi en flagrant délit, 
•ans cependant permettre aux agents chargés de 
rechercher et de constater les délits de chasse, d'en* 
vahir le domicile privé, et de se livrer k des perqui- 
sitions vexatoires; votre commission , h la simple 
majorité , a cru qu'en ajoutant le mot déienteurt aux 
dispositions de ce paragraphe, on atteindrait le 
double résultat que nous cherchons. Le fait de la 
détention, en effet , deviendrait un délit , et, dès 
lors, le juge d'instruction pourrait rechercher ce 
délit, c'est-k-dire constater le fait de la détention , 
lorsque cette mesure lui paraîtrait utile d'après les 
renseignements qu'il aurait reçus. > 

Cette disposition est de la plus haute importance ; 
aon extrême ' sévérité a soulevé contre elle la plus 
vive opposition. On lui a reproché d'être injuste et 
arbitraire , et d'être exposée à tomber bientôt en 
désuétude dans la pratique. On aurait pu ajouler 
qu'elle est excessivement vague. Comment la déten- 
tion des engins prohibés sera-t-elle constatée? En 
qnels lieux pourra-l-on la rechercher? Si des visites 
domiciliaires sont permises , dans quelles circon- 
stances , sur quelles présomptions, et avec quelles 
formalités ces visites pourront-elles être faites? La 
loi ne nous dit rien à cet égard, mais la discussion 
offre des renseignements qu'il est nécessaire de re- 
cueillir. 

• Je comprends, a dit M. Mirlthou^ qne le légis- 
lateur punisse ceux qui sont trouvés porteurs on 
détenteurs d'engins prohibés hors de leur domicile, 
parce jju'en effet il est difficile de justifier le fait 
d'Slre porteur ou muni hors de son domicile, c'esl- 
à'dire porleur personnellement, ou muni, accom- 

Fagné d'engins prohibés, sans qu'on y paisse voir 
intention de s'en servir iminédialemenl pour la 
destruction du gibier. Mais un homme peut possé- 
der très-innocemment des engins ; il peut en avoir 
hérité de son père ; il peut les avoir trouvés dans 

la maison qu'il a achetée. Eh bien ! qne fait-on 
dans ce cas par la disposition qu'on Von» propose? 
On place les tribunaux dans l'impossibilité d'ab* 
•ondre , faculté qui pourtant avait été laissée aux 
tribnneux par la loi de la pêche fluviale. La déten- 
tion a beau être innocente, quelque excuse qui 

-pnisse être invoquée par le défendeur , du moment 
qu'il est constaté matériellement qu'il j a détention , 

•les tribunaux n'auront plus, comme pour la pêche 

'fluviale, la possibilité d'apprécier les excuses, l'ori- 
giae de la poacssioB des engins. Quand il àerail 
CQQstant pour eux que le détenteur ne s'en est ja- 



mais aervi , qaand rien n'indiquerait la poasibilité 
ou l'intention de s'en servir, le fait matériel de la 
détention dûment constaté par procès-verbaux des 
agents désignés par ta loi, 11 faudra qne leé tribu- 
naux prononcent une peine qui variera de 50 à 
200 fr. 

M. Mirilhoa a terminé en manifestant la crainte 
que les visites domiciliaires, que cette disposition 
autorise, ne deviennent une source de tracaaaeriee. 

M. le garde des eeeeuue a répondu que les tracasae- 
.ries ne sont point k craindre quanti il s'agit d'em- 
pêcher des délits , et de les empêcher par Tiiiter- 
vention des magistrats. 

« Si nous pouvions, a-t-il dit, supposer qne l'in- 
sertion de ce mot ditenteure dans la loi eût pour ré- 
sultat de permettre de faire des visites domiciliaires 
sans les garanties que la loi a données aux cilojeos 
pour faire respecter leur domicile, je reconnaîtrais 
avec l'honorable préopinant qu'il ne faut pas ad- 
mettre cette distinction ; mais it n'en est pas ainsi; 
cette disposition ne fait pas autre chose que de qua* 
lifier délit le fait de détenir des instruments qui ne 
peuvent servir qu'à commettre des délits. 

« Comment pourra-t-on constater cette déten- 
tion ? Dans les formes indiquées par le Code d'in- 
struction criminelle. Le juge d'instruction délivrera 
un mandat, k l'aide duquel on pourra s'introduire 
dans le domicile; et vous saves avee quelle pr^ 
caution ces magistrats usent du droit qne la loi leur 
a accordé sur cette matière. D'ailleurs, dans quelles 
circonstances ces mandatsseront-ilsdélivrés? Il faut 
bien descendre dans la pratique pour apprécier la 
nécessité de la disposition. Personne n'ignore que 
les braconniers exercent, en général, leur coupable 
industrie pendant la nuit, et que les gardes, les gen- 
darmes éprouvenllesplu8grandesdifIicultés,et qu'ils 
courent même de sérieux dangers pour constater 
les délits de cette nature , ce qui assure trop fré- 
quemment limpunité des délinquants. Ëh bien, 
supposez que cet étal de choses soit notoire dans 
uue commune, que l'existence d'un certain nombre 
de braconniers et la détention par ces braconniers 
d'instruments de chasse prohibés soient parfaite- 
ment, je dirai même scandaleusement connues, et 
vous ne voudrez pas que le maire , par exemple, 
puisse s'adresser au procureur du rot pour lui dire 
que dans telles maisons se trouvent les instruments 
de ces délits, et que les bubilanls des maisons en 
sortent presque toutes les nuits pour délraiie le gi- 
bier 1 Et vous trouveriez qu'il y a un grand incon- 
vénient h ce que le juge d'instruction délivre un 
mandat pour pénétrer dans ces maisons I En vérité, 
je ne m'explique pas que Ton conserve quelques 
craintes, du momcut qu'il faut recourir à un ma- 
gistrat aussi élevé, aussi scrupuleux que celui-là, 
et qui sait d'autant mieux apprécier ies inconvé- 
nients des visites domiciliaires, qu'il est souvent 
appelé à ea ordonner. 

■ Ainsi, Messieurs, supprimer les mois détenteurs 
ce serait s'exposer ii voir les délinquants se sous- 
traire le plus souvent aux peines qu'ils auraient 
méritées. Soyez sûrs que lorsque vous aurrz douné 
au magistral, dans les cas d'une notoriété incon- 
testable, le droit d'ordonner la vi.'^ile, vous aurez 
trouvé le meilleur moyen d'empêcher le bracon- 
nage. 
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• L'honorable M. MérUhou 4 objecté que Us iri- 
banaux seraient , d*après la dispoaition proposée » 
obligés de ^condamner toajours , et qa^l poorrait 
cepeudant y avoir des cas où la détention serait 
innocente. Il vous a cilé le ca» o& un individu a^- 
rait reçu de son père, par succession , des filets 00 
engina probibést *tns se livrer lui-même au bra- 
connage. Messieurs, si ce fait exceptionnel est con- 
staté , je ne crains pas qu*on exerce contre ce fils 
les poursuites autorisées par Particle ; je ne crains 

f>a8 surtout que les tribunaux le condamnent. Mais 
es lois ne sont pas faites en vue de cas aussi extraor- 
dinaires et dans la prévision de circonstances aussi 
extrêmes ; si elles devaient s'en préoccuper, il j a 
une foule de dispositions fort utiles quMies ne pour- 
raient pas contenir. Ce qu'il faut, c'est de pourvoir 
aux besoins les plus généraux sans s'arrêter k de* 
cas particuliers qui se présentent si rarement. La 
disposition qui voas est proposée offre un moyen 
sûr de frapper le braconnage ; je persifle à l'appuyer 
avec la naaiorité de la commission. » 

M. Per$u 9. insisté sur les objections déjk faite» 
par M. Mërilbou. 

« La commission, a-t-il dit, propose d'ajouter à 
ces deux faits : être munis on porteurs, hors du 
domicile , de filets ou d'eogins prohibés. U déien- 
iion de ces mêmes objets. C'est à mes yeux , passer 
tontes les limites, violer toutes les lois du droit cri- 
minel; c'est oublier le respect dû au domicile. 

■ Il n^y a de crime, de délit que quand ilyaao* 
tion précédée ou accompagnée d'intentions mao- 
vaises et perverses. . 

« Lorsqu'on vouf a trouvé hors de votre domicile, 
muni ou porteur de filets, il y a action» il y a com- 
mencement d'exécution ; le braconnier est en 
quelque sorte pris en ilugrant délit. Mais il n'est 
pas possible , sans forcer toutes les conséquences , 
de donner le même effet à la simple détention de 
filets ou engins qui ne comporte encore ni action, 
ni mauvaise intention. Le dépôt on la détention 
peut n'avoir pas un mauvais principe s il peut pro- 
venir d'un tiers, d'un père, d'un parent «nqael on 
aura succédé. Dans tous les cas, où trouver le prin- 
cipe d'un délit? 

• Le domicile est inviolable, tout le monde le 
reconnaît , et cependant , avec ce délit , août le 
prétexte qu'un homme de la campagne détieni des 
filets, on fera nue descente chez lai, et on le signa- 
lerai toutes les mauvai&cii pa.ssions. Dana des temps 
de passions politiques, calculez-vous jusqu'où peut 

condaire une pareille di&poiiition? 

Vous voulez la loi , Vous la voulea forte. 

Vous ne voudrez donc pas que , par sa sévërUé 
même , par son exagération , par les abus auxquels 
elle peut donner lieu, elle tombe en désuétude le 
jour même où elle paraîtra. C'est ce qui arriverait 
si vous admettiez ramendcment, et c'est parce que 
j'en suis convaincu que j'< n demande le rejet. ■ 

M. le rapporttur a jusiifié l'insertion du mot dé- 
ttnUuTê par les explications suivantes ; 

■ La majorité de votre rommi^sion est, en vérité, 
bien étonnée, a-l-il dit, de tontes les conséquences 
monstrueuses que Ton se plaît k faire sortir de 
l'insertion du mot détenteur dans le paragraphe -3 
de l'art. 12* Cette disposition , dit-on , fecèle dea 
inquisilionsi des veiatious, des perquisitions k do* 
micile. 

. ■ Ce n'est pas U, vous en êtes convaincua, Mea* 
sieurs, ce que la comqatssion a toqIo y mettra, et 
nous «spéron» vous démontrer facUemaat qao 
tontes ces vilatoea choses ne «.'y tconrent paa. 



« En effet , il m wm p>f de ffiff npe Ipi oui 
contienne des prohibitions , qe^ inhibitions , 4e4 
défenses : il faut assurer l'exécutipD do la )oi. 

■ Eh bien I il est notoire qP9 rieo P*eat plusdif- 
ficile que M saisir U» braconçiers en Dagfapt délit, 
les braconniers surtont qp| cIjdSfeQlL fvep des filetî 
et de» engins prohibés ; car Ift^ braconniers de cet^ 
espèce chassent pendant U nuit et pa chMseBtt p^s 
seuls, ils chassent en b^i^^P. 

« Ils chasseift en ban4.e, p^pe qu'en e^t \in« 
baoue est néct^ssaire poar le transport des instru- 
ments de braconnage , popr l^ transport de ç^ 
énormes masses de filets , et pois encftre poi^r i9o# 
antre raisop : fis ne chassent py» seuls, parca qq**i 
faut qu'ils se défendent contre Jesgardes et lesgen- 
darmes. Il y a danger de s'approcher de cette os* 
pèce de braconnier, et voilà pourquoi il est extrê- 
mement difilcile de les saisir : la pru^epce ekige 
quelquefois qu'on ne les cherche pfs; e$ comme 
d'ailleurs ils chassent la nuit , il est extrêmement 
rare qu'on les surprenne en flagrant délit. 

• Si , «n effet , Messieurs , vous »oyea les tribu- 
naux statuer sur un si grfnd nombre de d|iUte jd« 
chas5e, c'est qu'il s'agit presqne toujours de pbas- 
seurs en contra.vention anx dispoaitiqns ré^Umew- 
taires de la loi , de gens qui ont chassé aans par* 
mis ou sur le terrain d'autrui , el non pas die COM* 
seurs avec engins* 

« La punition de ces délits est extrêmement rare, 
et cependant il» sont très-£réqpenta dans Ife pra- 
tique. 

« VM bien 1 nous nous sommes dit 1 Si U diffi- 
culté de saisir les braconniers eo flagrant délit ert 
si grande, n'y aurait-il pês nn moyen ràisoaaehlei 
légitime , un moyen régulier, an moyen de droit 
commun qui permit deaaisir le» braconniers aatr«» 
ment qu'en flagrant délit? 

• Mais on no«s dit qu'il y ê dans celle disposi- 
tion de l'arbitraire ; que les cteoyens vont êtreitt* 
cessagsment visitiés dan» leur domicile} qne dae 
perquisitions voQt y être faites à chaque insiank 
sons prétexte d'une déteoiion de filets ou d'engto» 
prohibés. 

« A. cet égard, noos croyons , M«8aiears, qa« 
voQs serei pleinement rassurés par «inelanea pa- 
roles que noQs avons k vons faire entendre. 

• Dans le droit eommnn , auquel nous ne déro- 
geons pas à cet égard , il appartient aux magistrats 
seuls d'ordonner ou de faire des perquisitions à 
domicile ; ce droit n'appartient qu'an magistrat 
inamovible, an juge d'instruction. 

• Dans la disposition que nous vous présentons, 
demandons -nous que l'on accprde ce droit à d'an- 
tres qu'au Juge d'inatructioa P Pas le^moios du 
moode; nons ne réclamons pas pour les agents 
chargés de snrvfiiUer la police de la diasse le droit 
de perquiailtonner, le droit deae rendre danale do- 
micile pour y rechercher les instronients et engins 
de t^aaae prohibés? En ancune façon. 

« Nous vous demandons senlemeat de dédar er 
que le fait de la détention d'instruments ou efeigins 
sera nn d^it. 

« Eh bien I qn*esl-ce qui oonatatana ce Mit? 
Puisqu'on ne peut eonstater la détention q«*è do- 
micile, ce aéra évidenainent l« magiatiat <|ui , «as 
termes du droit commun , a seul la droit de péni» 
tccor dans le domicile des càtoyens et dn s'y Uvrar à 
des recherches. 

« Ainsi , il n'y anrapas là Mxaliiou } il n'y «ara 
pas perqaiattions faites en dehors des tetneee 4n 
droH e<>mmun } ce sera œ magisêrat incmevible | 
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ce ni»f istrat seal qai ponrra ordonner ces perqni- 
•ilions. Gela n'aura pas lien sur la dénonciation 
da premier venu. Le magistrat n'ordonnera la 
perqnisilion qne lorsqu'il sera k pea près sûr de 
l'existence dn délit , ce ne sera pas snr la dénon- 
ciation d'nn inconnu ; mais lorsque des renseigne- 
ments positifs lui seront transmis , lorsque le maire 
d'une commune , lorsque le juge de pa», lorsque 
di>s propriétaires méritant considération lui écri- 
ront qu un braconnier de profession a des filets 
chei loi , il ordonoeoa des perquisitions. Vous n'a- 
▼es nullement k craindre, comme on vous l'a dit 
tout h l'heure, que des perquisitions aient lien 
chei la Tenve on clies les enfanta d'nn braconnier. 
11 est- clair que les magistrats locaux ne dénonce- 
ront pas les enfants. Cest le braconnier, c'est-k- 
dire celui qui se livre k celte rhasse illégale tous 
les jours, qui sera dénoncé, signalé au procureur 
do roi, et cbei lequel on fera des perquisitions. * 

L'amendement a été adopté après une double 
épreuve. 

La commission de la Chambre des Députés a 
admis la résolution de la Chambre des Pairs. 

• 11 est certain , a dit M. Ltnoklt dans son rap- 
port supplémentaire, qne la chasse aux filets pro- 
hibés est un mojen de destruction d'autant plua 
efficace , que celte chasse a lien la nuil , et qu'en 
raison de cette dernière circonstance , la saisie 
de ces filets hors le domicile est aussi rare qae 
difficile k cause d«s précautions que prennent les 
braconniers pour n'être pas surpris. Il n'en sera 
plus de même , si les détenteurs piravent être pu- 
nis; car, si le fait de chasse n'e&t pas connu an 
moment où il a lieu , il devient bientôt notoire 
par la vente du gibier qui en est le produit , et le 
mojen qui a été employé n'est un secret pour 
personne. 

a Mais la preuve du délit ne ponrra être acquise 
que par des recherches faites k domicile , et ces 
recherches ne sont pas confiées aux agents chargés 
de consister les faits de chasse. Pour eux le délit 
qui se commet actuellement hors du domicile, 
c'est-à-dire le flagrant délit , est le seul qu'ils puis- 
sent constater, et le fait de détention d'instruments 
de chasse prohibés n'a pas ce caractère. Les ma- 
gistrats seuls pourront ordonner les visites; il fau- 
dra les réquisitions du procureur du roi , l'ordon- 
nance du juge d'instruction : c'est une garantie 
que les visites demiciliaires arbitraires, que les 
perquisiliocs vexatoires n'auront pas lieu. Cest k 
t-aose de celte garantie que votre commission vous 
propose d'approuver ramend(>ment dont elle ne 
conteste pas, au surplus, l'ulilité. > 

Mais, k la Chambre des Députés, une vive op- 
position s'est encore élevée contre l'introduction 
du mot déUntmuri dans le paragraphe. 

M. M»teatL a demandé la suppression de cette 
disposition qui , suivant lui, renverse les principes 
les plus sacrés de notre droit pénal et conduit di- 
rectement k la violation du domicile et aux injus- 
tices les plus choquantes. 

M. legewdtde$ iceaiue a répondu : • Ce qu'il faut 
éviter, c'est qu'on abusa de la disposition de la loi ; 
je conçois que, ai les gardes champêtres , les 
gardes forestiers, par eiemple, pouvaient faire 
des visites domiciliaires , cette faculté pourrait 
donner lien k des inquiétudes asses réelles pour 
déterminer k la rejeter. Mais veuilles remarquer. 
Messieurs, qne les visitas domiciliaires dont il s*agit 
ne pourront être faites qne snr l'ordre formel du 
juge d* instruction. Je sais très-bien que le juge 



d'instruction n'exécutera pas lui-même les man* 
dats qu'il aura décernés, mais il n'en est pas moins 
vrai qu'il examinera toujours avec soiA les circon- 
stances qui lui seront révélées pour donner lien k 
la visite domiciliaire; l'abus dont on s'est préoc* 

cape n'existera donc pas. 

M. luunbtrt a repris : a S'il était vrai qoe les vi- 
sites domiciliaires ne pussent être faites, en cette 
matière , que par ordonnance du juge d'instruc- 
tion , je ne verrais pas d'objection k l'adoption 
de l'article ; mais je crois que M. le garde des 
sceaux est dans l'erreur k ce sujet ; déjk, k la Cham- 
bre des Pairs, les magistrats qui rendent la justice 
criminelle tous les jours ont contesté celle propo- 
sition , et , quant k moi, je la conteste toat k fait. 
Je demande si les officiers de police judiciaire, les 
procureurs du roi , les maires , les commissaires de 
police , les officiers de gendarmerie ne pourront 
pas, sons le prétexte de flagrant délit, s'introduire 
dans le domicile des citoyens. 

« Je soutiens qne, dans la pratique, il eal impos- 
sible k aucun magistrat de prétendre qn'il y aurait 
nne poursuite légale en forfaiture , si un officier de 
police judiciaire , supposant un flagrant délit, ou 
agissant par suite d'un flagrant délit , s'introduisait 
dans le domicile d'un citoyen, sons prétexte qn'il 
est détenteur de filets ou d'engins. Vous voyex donc 
que la question est très-grave. 

• S'il ne s'agissait que d'une ordonnance dn juge 
d'instruction, je serais rassuré, je le répète ; sile ma- 
gistrat instructeur ne pouvait agir que sur ane ré- 
quisition du procureur du roi , indiquant quelle est 
la personne cheslaquelle on pourrait Taire la visite, 
il y aurait toutes les garanties nécessaires ; mais on 
sait que le flagrant délil n'est pas bien déterminé 
par la loi, par conséquent je vous invite k y réflé- 
chir. 

a Quant k moi , je ne trouve pas si indispensable 
cetle faculté de faire des yisites » 

M. lenoiUt rapporteur, a répondu: 

a La commission a dit qoe dans le casoA l'on re* 
chercherait des filets an domicile dn citoyen, il in- 
terviendrait tonjoors des réquisitions dn procureur 
du roi et une ordonnance du juged'inslrnction, et 
je maintiens cette déclaration. 

« L'honorable M. Isambert admet qne s'il doit 
intervenir des réquisitions du ministère public et 
nne ordonnance du jage d'instruction , il y aura 
garantie , et alors il adopte la disposition ; cl ce- 
pendant il repousse l'amendement introduit par la 
Chambre des Pairs. Je ne puis me rendre compte 
delà combinaison k laquelle il arrive qu'en faisant 
remarquer qoe l'honorable membre confond sans 
doute des faits qui, en droit criminel, n'ont rien de 
commun. 

a Ainsi je ne doute pas qu'il admette que lors- 
qu'un délit vient de se commettre, par conséquent 
lorsqu'il y a flagrant délit , la justice a le droit d'en 
suivre les traces , de constater au domicile dn dé- 
linquant l'existence des instruments qui ont pu 
servir k la perpétration du fail on des objets dont 
la possession est la preuve do crime ou do délit. 

* Eh bien 1 il est certain que si un braconnier est 
trouvé en flagrant délit, et que si par la fuite il 
échappe k la poursuite de celui qui surveillait et 
doit conslaler le délit, il est certain , dis-je, qne 
l'officier de police aura le droit de le suivre jusqu'à 
son domicile, et , dans ce cas, de conslaler la pré- 
sence des engins, des inslruments prohibés qui au- 
raient servi k commettre le délit. Les raisonnements 
de l'hoiiorable meipbre ne s'appliquent pas k ce 
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ceux qui seront trouvés munis ou porteurs, 
hors de leur domicile (1) , de filets , engins 
ou autres instruments de chasse prohibés ; 
40 Ceux qui , en temps où la chasse est 
prohibée , auront mis en vente , vendu , 



acheté, transporté ou colporté du gibier; 

5<> Ceux qui auront employé des drogues 
on appâts qui sont de nature à enivrer le 
gibier ou à le détruire (2) ; 

60 Ceux qui auront chassé avec ap- 



c«s , qui est régi par lea règles générales da droit 
criminel. 

« Aussi ce n^est pas sons ce rapport qne M. Isam- 
berl veut rejeter Tarticle , mais parce quMl suppose 
quMl peut y avoir, soit de la pari du maire, soit de 
la part du procureur du roi , une reclierche k do- 
micile , même lorsque le flagrant délil n^a pas été 
constaté. Sous ce rapport, le fait que présente Tho* 
norable membre ne peut se présenter, car il n*i- 
gnore pas que, hors le cas de flagrant délit , la re- 
cherche k domicile ne peut avoir lien, soit par le 
procureur du roi , soit par les officiers de police 
chargés de constater les crimes ou les délits; et je 
ne puis admettre que les scrupules de Thonorable 
membre soient fondés. Le casque la disposition de 
Tarlicle prévoit n'est pas le flagrant délit , c'est 
celui oli un individu est détenteur de Glets, engins 
prohibés ayant serf i ou pouvant servir k la chasse : 
c'est le fait de détention que la loi qualifie délit et 
qu'elle punit. Il faut qu*il existe des moyens de le 
constater, et ces moyens consistent dans la re- 
cherche à domicile. Mais alors cette recherche d'un 
fait qualifié délit ne peut avoir lien que d'après les 
dispositions générales du Code d'instruction cri- 
minelle. II faudra nécessairement un réquisitoire 
du ministère public , une ordonnance du juge d'in- 
straction ; personne ne le contestera , l'honorable 
membre lui-même. Le motif? La commission l*a 
indiqué, c'est qu'il n'y a pas flagrant délil. 

« Ces explications étaient nécessaires pour faire 
disparaître une confusion de faits qui pouvait avoir 
pour résultat de présenter les dispositions de l'article 
sous un aspect autre que celui sous lequel elles doi- 
vent être vues et appliquées. ■ 

Aux explications données par II. le rapporteur, 
M. Hékêrl a encore ajouté ; 

■ Je viens d'entendre émettre un doute sur la 
justesse et l'exactitude de l'assertion faite par M. le 
rapporteur sor oe point que, hors le cas de flagrant 
délil, il ne pourrait être pcrmb de pénétrer dans 
le domicile d'on individu , et d'y faire des perqui- 
sitions pour découvrir les engins prohibés qu'avec 
le mandat d'un juge d'instruction. 

« A cet égard , il ne peut y avoir de doute, c'est 
un principe incontestable , et la pratique est con- 
forme an principe et aux dispositions de la législa- 
tion exbtante ; y a-t-il flagrant délit , ou bien y 
a-t-il lien h suivre l'individu que l'on a trouvé 
en flagrant délit, ou les objets qui ont servi ï com- 
mettre le délit? Il est incontestable que la même 
autorité qui peut comtater le flagrant délit peut 
suivre le délit, les objets du délit , les auteurs du 
délit dans tous les lieux ou ils se réfugient. 
• Mais ce n'est pas là le cas qui est prévu. 
« 11 s'agit de savoir si lorsqu'un individu qui n'a 
pas commis un délit, mais qui peut avoir l'inten- 
tion de le commettre aujourd'hui ou vn autre 
jour, est détenteur d'engins ou d'objets prohibés, 
pouvant servir à commettre le délit, et qui ne peu- 
vent servir qu'k cela , si Ton peut entrer chea loi ; 
si le commissaire de police, si un simple agent , 
sans mandat du juge d'instruction , peut se pré- 
senter chea lui. 

» C'est ce qne je nie. 



« Cela ne peut pas être , cela n'est pas autorisé 
par la loi , et dès lors cela n'est pas k redouter. 
• Il n'y a donc pas k craindre que ces mots : Ui 
détenteurs t puissent autoriser des çeraaisitions in- 
discrètes de la pari des agents qui n auraient pas 
trouvé le chasseur en flagrant délit, ou qui ne sui- 
vraient pas le chasseur ou les objets du délit. Cela 
n'est pas à redouter : et c'était Ih , ce me semble , 
la plus grave crainte qui pouvait s'élever contre la 
disposition dont il s'agit.» 

Ainsi , et en résumé , la détention seule d'en- 
gins prohibés ne devra pas être considérée comme 
on flagrant délit. Cette proposition a été, on vient 
de le voir, formellement émise, et les Juriscon- 
sultes les plus éminenls l'ont soutenue. Il faut donc 
espérer que les ofilciers de police judiciaire , auxi- 
liaires du procureur du roi , n'élèveront aucun 
doute à cet égard. Ils pourraient bien cependant 
être tentés de dire : aux termes de l'art. Al du Code 
d'instruction criminelle, le flagrant délit Mt ««/«( 
qui s* commet metiulUtmênt. Or, celui qui est déten- 
teur d'engins prohibés commet aetuellemtmt un diUt. 
Si cette argumentation asses serrée était présentée 
par eux , on leur répondrait sans doute qne l'in- 
tention bien manifestée dans la discussion re- 
pousse la conséquence & laquelle ils arrivent ; mais 
il vaudra mieux que leurs supérieurs , au lien de 
s'appliquer k combattre leur raisonnement ( ce 
qui ofTriraii quelque difficulté), leur défendent de 
le faire, ce qui est Irès-fscile. Encore ici, l'inten- 
tion louable de punir les braconniers a fait éta- 
blir une pénalité bien sévère qui atteindra son- 
vent des hommes inofTensifs. Je ne pois ra'era- 
pècher de penser qu'il était possible de procéder 
avec plus de circonspection. 

(1) M. Bweaiucd* P«sy a demandé la suppression 
de ces mots : kors de Uur domieile, qui , suivant lui , 
forment un contre-sens avec le commencement de 
la phrase. 

M. U garda d*t teeaiue a répondu : • Mais c'est la 
même chose, i^t-ce qne cela ne se comprend pas? 
« Ceux qui seront trouvés détenteurs dnu teur do- 
t mtct/« , ou ceux qui seront trouvés porteurs hors 
I de leur domicile ; » c'est absolument la même 
chose. > 

La proposition a été rejelée sur cette explication. 
Les mots dont M. Bureaux de Puxy demandait la 
suppression ont pu en effet être laissés dans la loi 
sans de graves inconvénients; mais il me semble 
qu'il eût été plus convenable de lea retrancher. Il 
est bien évident, en effet, que si celui qui a des 
filets ou engins de chasse prohibés dans son domi- 
cile est déclaré punissable , k plus forte raison U 
peine devait être appliquée k celui qui en est mqni 
ou porteur hors de chez lui , qui n'est plus protégé 
par l'iriviolabilité du domicile, qui est d'autant plus 
suspect de vouloir faire usage des engins qu'il ai 
est porteur. 

(2) Ce paragraphe a été introduit dans la loi par 
la Chambre des Députés , sur la proposition de 
M. Lneol do la MUUmitrit, qui a dit en avoir em- 
prunté la rédaction k la loi sur la pèche fluviale , 
dont l'art. 25 est exactement conçu dans les mêmes 
larmes. Il ii*a pas donné d'antres Ucv^loppemeiiU, 



70 GOPS DE I4A CHASSB. 

pe«ni « APPHapÙ ou ctninUreUts (4). article pourront ètrt portées au deuble cou- 
IjM peiDM <lét«vniioé«« par le présent tre ceux qal auront chassé pendant la nait 
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(1) Ceit encore ftdr la (itoposltloù de U cotuniis- 
litiii dé \k Ch*1tib#<r dèft Paire qae ce p^tignphe a 
été iolrodait das» la loi. 

« Daus la nçaienclature établie par T^rt. 12, 
UoM évOhs pensé d'abord , a dit M. Franc k -Carr é ^ 
4ûMl ftèfâii ntile de conipreildre plus explicitement 
tlh pfop^dé de braconnage qui faciliie souvent la 
éMattëk tir, eiqtie, sons ce rapport, pouvant être 
^onàidéré comme un mode ^'exercice de celte cka&se 
ilcité, se trouverait ainsi indirectement permis si la 
loi nes*en expliquait clairement : nous voulons par< 
lAr des appeaux , des appelants et des chanterelles, 
^at ce procédé, le braconnier ne va point, sans 
doate, chercher le gibier sur le terrain d'autrui; 
mab, placé sur une route, dans un jardin, derrière 
Wie haie ou dans un fossé, il attire le gibier k lai, 
•I éierfie ainsi sa coupable indostrie avec d'autant 
plus de succès quMl est plus sOr de Pimpunité. Il y 
É , Messieurs, des contrées entières où le gibier est 
détrait par cette sorte de braconnage. » 

De la discossion que ce paragraphe a soulevée , 
il est résollé, comme nous le verrons bientôt , qne 
la chasse à la «hantertU» est complètement inter. 
dite, mais qoe le préfet pourra permettre l'em- 
)loi det appeaux et des appelants pour la chasse 
[es oiseaux de paaaage. 

^. le nùarquisde BarthéUmv avait , dans Tintérèt 
dea châsses do midi , proposé la suppression de ces 
lUoli : cenx qui anront chassie avec appeaux, appelants. 

• Le dimanche , a-t-il dit , les négociants de 
Marseille vont se renfermer dans de petites ca- 
banes, et là ils attendent que le gibier veuille bien 
<e placer sur des rameaux d'arbres morts qu'ils 
ptaceùt au-dessus de quelques arbres verts. Âa 
pied de ces arbres, ils ont en cages d'autres oiseaux 

on dea appelants L^honnéte Marseillais qui est 

dâins la cauane n'est pas un braconnier ; il se livre 
àvL plaiair le plus innocent ; il est chez lui : il se 
place sur son terrain.... » 

« La chasse qui se fait à Marseille , a ajouté 

lit. le frénéral CubUree, n*a d'autre but que de tuer 
des oiseaul; il ne s*agit pas ici de perdrix , de gi< 
bier volant, il s'agit de la chasse aux oiseaux, et 
▼om ne pcoves pas IMnterdlre par d«s n'gaeors 
«icesêives. • 

M. U récppvrteeer a repoussé l^amendefiaent , en 
disant qae c'est une erreur de croire qu'on ne 
ellÉiM qae les oiseaux avec les appeatix et les ap- 
pelants : ou chasse aussi le gibier proprement dit. 
Tbcis les jours \ei braconniers s'en servent pour 
appeler la caille et la perdrix , cela est connu de 
tout le monde. 

Bt Tattiendement n'a pas été adopté. 

n ne fitudrait pat induire de l'a que la chasse 
dèsMàffseillâlsse trouve absolument, complètement 
interdite; car s'il s'agit d'oiseaux de passage, le pré- 
^t pnurra très-bien la permettre et en régler l'exer- 
cice. Voj. infràt l'opinion de M. Pascalis et la ré- 
ponse de H. le garde dea sceaux. 

« La chasse aux appeaux ou appelants , ou avec 
la chaifitereite, a dit H. Lenoble dans son rapport 
supplémentaire, peut être considérée comme un 
moyen de destruction , car il est certain que celui 
qui chasse par plaisir ne l'emploie pas. La Chambre 
des Parra a fait un ameiide«Mnt ponr U prohiber ; 
votre ooamiasion , en ap proavant cet amende- 
ment, • «aleviné la question de aavoir s* A n^ 
«fwt pttiiau dedéclirer qu'il n'était pas applic«ble 



au^ chasses qui , aux termes de l'art. 9, doivent 
être réglées par les arrêtés des préfets. Elle a re- 
CQDoa que les attributions données an préfet par 
l'art. , k l'égard de ces chasses , d*nne espèce par- 
ticulière, comprenaient le droit de déterminer 
non seulement l'époque où elles peuvent avoir 
Heu , mais encore les modes et les procédés & em- 
ployer; que, dès lors, les dispositions de l'amen- 
dement ne dérogeaient pas à celles de l'art. 9. ■ 

M. PasealU a dit aussi : « Dans le midi de la 
France , on chasse les oiseaux de passage avec ap- 
peaux et appelants, c'est l'habitude des popula- 
tions les plus honnêtes. Si la prohibition atteignait 
ces habitudes, elle serait funeste; elle serait re- 
gardée comme une disposition oppressive. 

• Je viens demander s'il est entendu que les 
préfnts pourront, en réglant l'époque et le moda 
de chasse pour les oiseaux de passage , autoriser la 
chasse même avec appeaux et appelants. Tel est 
le sens de mon observation ; elle ressort bien du 
rapport, mais pas assex clairement. » 

M. te garde det sceau» a répondu : « Je partage , 
sur ce point , l'avis de la commission et de l'hono- 
rable membre ; les préfets, en faisant leurs arrêtés 
pour la chasse des oiseaux de passage , pourront 
prendre telles dispositions qu'ils voudront relative- 
ment au mode de cette chasse. » 

M. le marquis de Gahriac a réclamé une explica- 
tion de la commission de la Chambre des Pairs. 

« 11 semblerait , d'après l'art. 2 , a-l-il dit , q«e 
le propriétaire d'un parc clos né devrait «voir au- 
cune crainte de visites domiciliaire^, de perquisi- 
tions et de gêne d'aucune sorte. Cependant, ï 
l*occasion de l'art. 12 , qui est maintenant en ques- 
tion , je lis dans le rapport : • Par ce procédé , le 
« braconnier ne va point, sans doute , chercher le 
« gibier sur le terrain d'autruî; mais, placé sur 
« une route , dans un jardin , derrière une 
« haie , etc. , etc. » 

« Ce mot yardm m'a fait natlre la pensée qu'il 
pourrait se faire que , se fondant sur l'ameade- 
ment de la commiasion , s'il était adopté par les 
deux Chambres, on vtnt inquiéter i« propriétaire 
qui, dans son Jardin bien clos, a'mauserait à avoir 

des appeaux et des appelants on chanterettes 

Je ne serais pas étonné que l'on interprétât ainsi 
la loi , et c'est pour cela que je demande k la 
commission si , par ron addition , elle entend que 
l'on puisse rechercher dans le jardin clos d'un pro- 
priétaire la chasse aux appeaux. » 

M. U rappoHeur a donné , sur ce point , les ek- 
plicalions qui suivent : 

« Je commence , a-t-il dit , par rassurer notra 
honorable ooilègue en lui disant que , duns le cas 
spécifié par l'arL 2, la diaposition qui nous oc- 
cupe ectuellemeut ne serait pas appliquée. 

■ En effet, 11 s'agit , dans l'art. 2 , d'un enclos 
entouré d'une clôture continue, faisant obstacle 
à toute communication avec les héritages voisins 
et attenant k l'habitation. 

« Eh bieni le principe admis par la loi, est 
que nul n'a le droit de savoir ce qui se passe dans 
cet enclos. On pourra donc y chasser avec fiTel, 
avec appeau , avec fusil , sans qu'on ail ïc droit de 
savoir ce qu'on y fait j nous n'atons pas le droit d> 
péiiétrer. * 

Un «namfrrc a demandé : « Et s] l'on (k\i une pe^ 
quisition? » 
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sur le terrain d'autmi , et par Ton des 
moyens spécifiés ao paragraphe a , si les 
chasseurs étaient munis d'une arme appa- 
rente ou cachée (1). 

Les peines déterminées par l'art, il et 
par le présent article seront toujours por- 
tées au maximum, lorsque les délits auront 
été commis par les gardes champêtres ou 
forestiers des communes , ainsi que par les 
gardes forestiers de l'Etat et des établisse- 
ments publics (%). 

13. Celui qui aura chassé sur le terrain 
d'autrui sans son consentement , si ce ter- 
rain est attenant i une maison habitée on 
servant à l'habitation , et s'il est entouré 
d'une clôture continue faisant obstacle à 
toute communication avec les héritages 
voisins , sera puni d'une amende de cin- 



quante à trois cents francs, et pourra l'être 
d'un emprisonnement de ëti jours à Iroil 
mois (3). 

Si le délit a été commis pendant la nuit, 
le délinquant sera puni d'une amende de 
cent francs à mille francs, et pourra l'être 
d'un emprisonnement de trois mois à deut 
ans (4), sans préjudice, dans Tun et l'autre 
cas, s'il y a lieu, de plus fortes peines 
prononcées par le Gode pénal. 

14. Les peines déterminées par les trois 
articles qui précédent pourront être portées 
an double si le délinquant était en état dé 
récidive (5), et s'il était déguisé ou masqué, 
s'il a pris Un faui nom , s'il a usé de vio- 
lence envers les personnes, ou s'il a fait des 
menaces , sans préjudice , s'il y a lieu , de 
plus fortes peines prononcées par la loi (Q). 



M. té r«pporUwr a- repris : ■ Si Too f«it une per« 
quisilion et que Ton constate la déleniion d*an 
engin prohibé. c*esl an autre délit. Gelai qui aéra 
détenteur sera responsable de son fait. 

« Mais si, dans nn parc, on propriétaire se livre 
b l'exercice de la chasse , eoeora une fois nous 
n*avons pas le droit de savoir ce qui s'y passe , à 
moins qu'il n'y ait un mandat de justice ; si le 
juge d'iastraciion délivre un mandat , et que l'on 
trouve des filets , des engins prohibés, ce proprié* 
taire tombe sous le coup de la disposition da pa< 
Tsgraphe que vous avez voté. Mais, sans cela, il 
est b 1 abri de tonte perquisition. 

« Je prie la Chambre de bien comprendre le 
motif qui a dicté l'art. 2. Nous avons voulu éviter 
ces vexations , ces perquisitions qui ressemblent h 
une inquisition dont on se plaignait tout & l'heure. 
C'est pour cela que noas n'avons pas voulu que 
des agents subalternes, que des gardes champêtres, 
des gendarmes puissent se livrer b ces investiga- 
tions dans l'intérieur dn domicile. Or, le parc est 
la continuation da domicile , lorsqu'il est entouré 
d'une clôture continue. 

• Mais cela ne fait pas obstacle au droit dn 
magistrat de décerner un mandat avec lequel on 
petit pénétrer dans le domicile. 

« Nous avons voulu mettre le domicile à l'abri 
des vexations des agents subalternes. 

« J'espère que ces explications satisferont M. le 
marquis de Gabriac. » 

Ainsi, d'une part , la loi , reconnaissant l'invio- 
labilité du domicile , laisse au propriétaire d'un 
clos attenant h sa maison le droit d'j chasser avec 
quelque espèce d'engins que ce soit , et cela même 
au vu et su de l'autorité, qui ne peut le gêner en 
aucune manière ; mais, d'un autre côté, le juge 
d'instruction peut ordonner les perquisitions les 
pfns minutieuses dans toutes les parties de sa 
maison pour j rechercher les engins prohibés, 
dont la seule détention est un délit! Ces deux 
règles ne .sont pas en contradiction absolue , mais 
elles i.e sont pas non plus en harmonie parfaite. 

(1) Ce paraigrajphe a été introduit par la com- 
n^i.s«|on de !a Chambre des Pairs. 

• Enfin, a dit M- Franck-Carré dans son rapport 
sopplémenlaire , nous avons cru qu'il était indis- 
pensable de permettre au juge d'élever au double 
la peine délermioée par cet article dans le cas où 
le fait de chai^se avec des engins ondes inslrumeots 



prohibés aurait eu lieu snr le terrain d'antrni , et 
pendant la nuit, si les chasseurs étaient monis 
d'une arme apparente on cachée. Il est , en effet , 
certain que pour celle espèce de chasse, qal ert de 
toutes la pins redoutable , et qni ne s*exerce que 
par des braconniers de profession , les armes non 
seulement sont inutiles, mais deviennent un em« 
barras et une gSne ; on ne les v porte que poor 
s'en servir contre les agents de la force pnbliqoe 
on contre les gardes. L'intention qni les a fait 
prendre peut appeler sur la tète du braconnier 
une responstbilité pins grande ; tes trflmnaax l'ap- 
précieront, a 

(2) « Dans le droit commun , les agents chargés 
de constater les délits encourent le maximum de 
la peine lorsqu'ils se rendent coupables d'ane in- 
fraction de la nature de celles qa'iU sont chargés 
de constater. Le projet de loi eM muet sar cette 
question, et il serait douteux que la disposition da 
Code pénal pût être invoquée ; votre commission 
vous propose, par amendement, de reproduire 
cette disposition à la fin de l'article, en ce qni con- 
cerne les gardes. Cette mesure ne paraîtra pas trop 
rigoureuse , puisque , k cause de la nature de lenra 
fonctions , ils ne doivent pas se livrer à l'exercice 
de la chasse. * [Rapport de M. Lenobte,) 

(3) Le projet de loi punissait le délit prévu par 
l'art. 13 d'une amende de 200 b 1|060 fr.| elaan 
emprisonnement de un an & cinq ans. 

La Chambre des Pairs , sur la proposition de sa 
commission, a rendu l'emprisonnement facultatif. 

Et la Chambre des Députés , sur la proposition 
de M. Parés, a réduit la peine an taux porté dans 
l'article , pour mettre cette disposition en hair- 
monie avec les art. 311 et 353 du Code pénal. 

(4) M. Fieior GrcMdin a fait celle observation : 
«11 a été dit que l'emprisonnement était facul* 

tatif quand le délit était commis le jour ; ie vou- 
drais savoir s'il sera aussi facallatif qoaud le délit 
sera commis la nuit. • 

M. Crémieux a répondu : « On n'a pas admis dans 
la loi d'autre emprisonnement que l'emprisonne- 
ment facultatif, a 

M. li prii'tdent a ajouté: • H est entendu que 
l'emprisonnement est facultatif pour les délit» de 
nuit comme pour les délits de jour, » 

(5) Voy. art. 15. 

(6) Le projet de loi avait compris dans cet artfde 
Cêitti qui « rtfati de dire $on nom. Celle disposition 
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Lorsqa*il y aura récidive , dans les cas 
prévus en Tart. Il, la peine de Tempri- 
sonnement de sii jours À trois mois 



pourra être appliquée si le délinquant n'a 
pas satisfait ani condamnations précé- 
dentes (1). 



« éié sapprimée snr la proposition de M. Fmtn. 

Sabrant cet oratcQr, il est jaste d'accorder anx 
tribgnaux la faculté de porter la peine aa double 
qoand le délinquant est déguisé, masqué, s'il a 
pris un faux eom on usé de violence. « Mais, 
ajoute>t-il, on assimile h ces cas celui où Ton re- 
fuse de dire son nom ; Passimilation ne me paraît 
pas bien logique. Le refus de dire son nom est an 
«de purement n^alif; vous Tassimiles au cas où 
Tborame s'est déguisé ou a usé de violence ; vous 
affaibliMei votre loi en comprenant dans les mêmes 
'dispositions une cbose innocente el une chose évi- 
demment coupable. » 

M. Boudtt a ajouté que, dans une foule de cas, le 
refus de dire son nom est plus coupable que dans 
«e cas-ci , et que cependant Ton ne trouve nulle 
part dans les lois un cas où l'on pût être puni pour 
je refus de dire son nom ; qu'ainsi, en cas d'assas- 
sinat , en cas d'incendie, on n'est point puni pour 
refuser de dire son nom. 

M. Guytt De$fomamet a, de son côté, appuyé 
l'amendement, en avouant toutefois que celui i{ul 
aurait refusé de dire son nom serait placé devant 
le tribunal dans une situation plus grave , qui le 
rendrait passible de l'application plus sévère de 
l'art. 12. Voy. , sur le refus de dire son nom , 
l'art. 25. 

(1) Lors de la discussion de l'art. 13 et k l'occa- 
sion de cet article, M. Paré$ a soulevé la question 
de savoir si la contrainte par corps serait appli- 
cable aux amendes prononcées pour délit de chasse. 

■ J'ai besoin d'ajouter, a^t-il dit, une dernière 
considération sur un point que, dans le cours de 
cette discussion , la Chambre me parait avoir mé- 
connu. 

« On prononcera des peines d'amendes , et sou- 
vent contre des hommes qui ne pourront pas les 
payer ; comment se résolvent alors ces peines? J'a- 
vais dit k une précédente séance qu'elles se résol- 
vaient en privation de la liberté. J'ignore quel est 
celui de mes honorables collègues qui m'a soutenu 
qu'au contraire on mettait en liberté les con- 
damnés ^ l'amende quand il y avait insolvanililé ; 
c'est une très-grave erreur que j'ai besoin de re- 
lever, afin que la Chambre soit bien convaincue 
qu'à U peine de Teroprisonnemenl on iijontera 
toujours un emprisonnement supplétif contre le 
braconnier qui ne pourra pas payer l'amende. 

• Comment, en effet, les choses se passont-elles? 

■ Quand une amende a été prononcée contre 
un insolvable, le receveur des domaines lui notiCe 
un commandement de payer; en n^ponse à ce 
commandement, l'insolvable fait la prcu\e de son 
insolvabilité, et alors le receveur des domaines le 
fait incarcérer par voie de contrainte par eorps , 
el, selon la quotité de l'amende, il demeure en 
prison de quinze jonrs k quatre moii. Voilh le fait, 
et j'avais raison de dire, à une précédente séance , 
qne la privation de la liberté viendrait s'ajouter 
encore k la peine de l'amende. > 

Dans la suite de la discussion , M. Gautiitr de Ru- 
millyA fait de nouvelles observations sur ce point ; 
«Tout k l'heure, a-t-il dit, M. Fulchiron faisait 
remarquer que les hommes qui avaient été con- 
damnés el qui ne payaient pas l'amende n'allaient 
jaipRJ^ ep prispn, C'est une errcqr, n 



• Permettez , a dit M. Fulchirtn , j'ai parlé du cas 
d*insolvabilité. * 

M. GaàU'ur de Rumilly a poursuivi en ces termes : 
« Je dois faire une observation ; nous ne voulom 

f»as que les braconniers soient impunis; c'est avec 
a loi de 1790 que je demande l'application de 
cette disposition ; ce ne sont pas les luis qui man- 
quent aux hommes , ce sont presque toujours les 
hommes qui manquent k l'exécution des lois. 

« L'art. /| de la loi de 1790 porte ; « Les con- 
« Irevenants qui n'auraient pas dans la huitaine, 
« après la signification du jugement, satisfait â 
« l'amende prononcée conlre eux , seront con- 
c traints par corps et détenus pendant vingt-qaa- 
■ tre heures pour la première fois, pour la seconde 
« fois pendant huit jours , et pour la troisième 
« fois pendant trois mois. » 

• Je dis que le gouvernement a tort de ne pas 
faire exécuter cette disposition. Puisqu'il en a élé 
question dans la discussion , je crois devoir rap- 
pelrr k M. le garde des sceaux qu'il faut faire exé- 
cuter les lois. » 

M. U garde de» teeauae a dit : ■ Gela se trouve 
dans Tart. 35 de la loi de 1R32. • 

M. Deutùgnt n'a pas trouvé ces explications suf- 
fisantes ; la Toi de 1832 lui a semblé peu applicable 
k l'espèce ; et , de concert avec M. Luneau , il a 
proposé d'ajouter k l'art. lA le paragraphe addi- 
tionnel qui le termine. Voici par quels motifs : 

• La Chambre, a-t-il dit, veut une répre»sioo 
certaine , mais elle la veat modérée ; elle la veut 
surtout efficace. 

• Eh bien ! si elle n'adopte pas la disposition 
que je lui soumets, on toute autre disposition datis 
lu même but , il est évident que , dans un grand 
nombre de cas, les délinquants arriveront k une 
impunité assurée. 

« Les dispositions pénales que la Chanobre a 
adoptées sont presque toutes des condamnatioos 
pécuniaires. Eh bien 1 comment procède -t- on 
toutes les fois qu'un chasseur d'un certain ordre , 
notamment les braconniers, sont pris en délit? Ils 
demandent au maire de la commune un certificat 
d'indigence, qui n'est presque jamais refusé, et, à 
l'aide de ce certificat d'indigence , ils se font re- 
laxer des condamnations pécuniaires qui avaient 
élé prononcées contre eux. Un second fait se pro- 
duit : si le délinquant est une deuxième fois amené 
devant les tribunaux , il peut encore n'être puni 
que par une condamnation pécuniaire , et alors 
un nouveau certificat d'indigence l'affranchit des 
suites du second délit , et ainsi de suite k l'intioi ; 
de telle sorte que, pour un grand nombre de bra- 
conniers, pour les indigents qui se livrent au bra- 
connage , il y a certitude d'impunité. Je dis indi- 
gents , parce que je dislingue dans le pauvre deux 
espèces d'hommes qui ne doivent pas être traités 
de la même manière. U est possible qu'un indigent 
honnête se soit livré une fois au braconnage, et 
avec son certificat d'indigence, il s'affranchit de la 
condamnation. Cet indigent ne s'expose pas une 
seconde fois \ la même contravention , tandis que 
le braconnier de profession , celui que la loi vent 
surtout atteindre, n'hé^ilera pas en présenre de 
l'impunité dont je viens de parler, et qui lui est 
assurée ; il n'hésitera pas k se livrer une seconde 
et uqe troisième fois au délit que la Iqi veut punjr, 
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15. li y a r«cidiv6 lorsque, dans les 
douze mois ( i ) qui ont précédé rinfractioo, 
le délinquant a élé condamné en vertu de 
la présente loi. 

16. Tout jugement de condamnation 



prononcera la confiscation des ûiets , en- 
gins et autres instruments de chasse (2). Il 
ordonnera, en outre, la destruction des 
instruments de chasse prohibés. 
Il prononcera également la conGscation 



■ U me «emble qoM y a dans le fait de la rëci- 
dive da braconnier quelque chose qui appelle 
une répression plus sévère ; car il y a Ik de sa part 
une seconde faute ajoutée k la première. Le délit 
de chasse est un délit contre la société, quand il 
est commis par des hommes de loisir ; mais quand 
il est commis par un individu insolvable , ce n'est 
plus seulement une faute commise envers la so« 
ciélé, maisaussi une faute envers sa famille et envers 
lui-même , car il prend des habitudes de paresse , 
de vagabondage eld*oisivelé, qui peuvent Pentrat* 
ner et qui Tentraînent fatalement k des désordres 
plus grands. 

« Il faut donc qu*on adopte une mesure pins 
efljcace , une répression plus sévère. 

« L'honorable M. Parés prétend que Ton trou- 
vera dans la loi sur la contrainte par corps, qui a 
été rendue en 1832, art. 35, le moyen de parer aux 
inconvénients que je signale. Je crois qu'il n'en 
est rien. L'application que M. Parés veut faire de 
l'art. 35 de la loi de 1832 au cas dont nous nous 
occupons , prodoit cet effet d'atteindre par la con- 
trainte par corps la première condamnation ; car 
si on applique Part. 35 de la loi de 1832 au cas 
que nous discutons , il en lésuUe que , dès la pre- 
mière condamnation , le délinquant doit être dé- 
tenu , par voie de contrainte, jusqu'à ce qu'il ait 
acquitté le montant de la peine pécuniaire. Remar- 
ques que la disposition dontils'agit est une disposi- 
tion toute fiscale et dans l'intérêt de la restitution 
des amendes et frais; mais elle n'atteint pas le but 
que nous nous proposons ; car elle n'est pas pro- 
noncée par les tribunaux ; elle n'est pas appliquée 
comme une pénalité du fait spécial , c'est une 
épreuve de la solvabilité du délinquant. 

■ L'art. 35 de la loi de 1832 veut que le délin- 
quant qui n'a pas satisfait k la condamnation pé- 
cuniaire soit détenu , par voie de contrainte, pen- 
dant quinse jours, si la condamnation en amende 
et en frais ne passe pas 15 fr.; et successivement 
cette loi étend la contrainte jusqu'à quatre mois 
si la condamnation est de 100 fr. 

« Vous voyes combien peu la disposition dont 
on peut argumenter contre mon amendement est 
applicable k l'espèce. Dans un grand nombre de 
cas, l'amende de 50 fr., et je prends le minimum, 
à laquelle on devra joindre les frais, atteindra le 
rbiffre de 100 fr., et, pour ce cas, il faudrait la vote 
(le contrainte, lorsque les tribunaux n'auraient pas 
cru devoir appliquer la peine de la prison I il fau- 
drait que le délinquant fût retenu en prison pen- 
dant quatre moisi C'est un résultat exorbitant, car, 
pour la peine principale , la Chambre ne veut pas 
excéder trois mois. 

• La Chambre a voulu que la pénalité résultât 
d'une condamnation expretse, et, en réalité, je ne 
comprendrais pas qu'où fit au délit dont il s'agit 
Papplication de dispositions qu'on n'applique ja- 
mais d'une mèiue manière. 

« 11 est une chose certaine , c'e&t que ce n'est pas 
le ministère public qui poursuit l'exécution de la 
coiurainte, c'rst k la réquisition des agents du fisc 
qu'nite a lieu. Car U est évident que, dans tels on 
tels départements, celte mesure, écrite dans la loi 
^e J8i2. p'est point e^épulée, lorsque TioUivitlp n'a 



point été atteint par la prison. Je comprends que 
quand il y a condamnation k la prison , on agisse 
par voie de recommandation ; je ne le comprends 
plus lorsqu'il faut faire emprisonner lel ou tel in- 
dividu pour obtenir de lui le paiement de l'amende 
et des frais. Cela arrive ain^l d'autant plus souvent, 
que le certificat d'indigence intervient avant la mise 
k exécution de la contrainte par corps; la réali- 
sation de l'amende ne peut plus être espérée du 
moment eu il y a un certificat d'indigence qui 
prouve l'insolvabilité du délinquant. 

« Cette observation me paraît justifier complète- 
ment l'amendement que je propose. ■ 

Lors de la mise aux voix de l'amendement de 
M. Dessaigne, M. Parés a proposé la disposition ad- 
ditionnelle suivante : 

« A moins qu'il n'ait justifié de son insolvabilité, 
aux termes de l'art. 80 du Code d'instruction cri- 
minelle. ■ 

M. DesialgM a répondu : « C'est précisément cet 
abus qu'il faut prévenir. > 

La proposition de M. Parés n'a pas élé appuyée, 
et le paragraphe a été adopté. 

Mais on ne saurait conclure de tout cela que la 
loi de 1832 n'est pas applicable au recouvretuent 
des amendes prononcées pour délit de chasse. 

(1) La commission de la Chambre des Pairs avait 
porté le délai de la récidive à deux ans, « par ce 
motif, avait dit M. Franek'Carré ^ que la chasse 
n'étant permise que pendant six mois de l'année, 
ce serait supprimer la peine de la récidive que d'ad- 
mettre le délai de douce mois fixé par le projet du 
gouvernement, i 

La Chambre des Députés a rétabli la disposition 
primitive, sur la proposition de U. Gmoiuct qui a fait 
observer que le délai d'un an était adopté par les 
lois dans tous les cas analogues. (Voy. art. 58,483 
Gode pénal.) 

• Il est évident, a-t-il dit, qu'il y adans les motifs 
qui ont délerminé la Chambre des Pairs une erreur 
matérielle. De ce que la chasse n'est permise que 
pendant la moitié de l'année , on a conclu que le 
délit de chaste ne pourrait être commis que pen- 
dant six mois, et que, pour trouver l'année litige, si 
je puis parler ainsi , dans laquelle la récidive pour- 
rait avoir lieu , il fallait prendre les seconds six 
mois de la deuxième année. Mais, je le répète, c'est 
Ik une erreur matérielle, évidente ; car, au mépris de 
la loi , on chasse pendant les six mois où la chasse 
est défendue ; et pendant les six mois où elle est 

Permise, elle ne l'est que eonditionntllgment • elle ne 
est que sous des restrictions infinies qui font 
tomber tous les jours sous l'infracUon et sous l'ap- 
plication de la peu alité non seulement les bracon- 
niers, mais encore les chasseurs les plus réservés. La 
peine de la récidive trouve donc dans l'espace de 
douce mois une large et fréquente application qui 
dispense d'étendre ce délai k deux ans. » 

Deux arrêts de la Cour de cassation des 17 juin 
1830 et 30 mai 1834, cités par M. Ghampionnière, 
ont jugé avec raison que le délai se compte du ju- 
gement définitif de condamnation au jour de la 
seconde infraction, et non au jour du second juge- 
ment; d'ailleurs le texte le dit expressément. 
(^) l.e projfit dq gouYeroc^cpt (irdonpflit w^ 
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été armeâ (i ), eiceplé dans le cas oA le dé* d'an permis de cbasse, dans le temps où la 
Ut aura été commis par an individu muni chasse est autorisée (S). 



core la saisie du gibier ; la comœis&ion de la 
Chambre de» Pair» n'a pas trouvé celte iurrova* 
ii«Mi heureuM i et «*«ét «lU qui «a a proposé U 
tappresaion. 

• Pourquoi , a demandé M. le duc d* Coigny, la 
commission a-l-elle relranclié la confiscation du 
gibier? • 

M. te rapporteur a répondu : ■ Le jugement in- 
lervienl habiluellement Irois semaines ou qn mois 
«près le fait de cliaase. Prononcer la confiscation 
da gibier, serait parfaitement dérisoire. • 

Et M. PertU a ajouté : * L*eiéculion d'une dis- 
position qui ordonnerait la saisie du gibier serait 
impossible ; elle am^^nerait des conflits bien autre- 
inent dangereux. Quand nous avons dit qu*on 
saisirait les armes, nous n'avons pas admiti qu*on 
«'en emparerait do vive force. Vous savfs & quels 
accidents cela peut donner lieu ; souvent des 
hommes en colère ont fait vissée de leurs armes. 
Il en arrivera autant si on fouille dans le carnier 
du délinquant. On sera obligé, pour exécuter la 
loi , de faire une évuluatioo. Nous disons , quand 
le fusil ne sera pas représenté, on paiera 50 fr. 
On sait ce que vaut un lusil. Mais maintenant 
qu'y a-l*il dans le carnier? Y a-t-il quelque chose? 
Quelle valeur pouvez-vous lui donner ? pouve»- 
vous fixer celte valeur dans la loi? Devant ces dif- 
ficultés , nous avons reculé. Nous avons vu que 
saisir le gibier serait impossible; en demander la 
représentation , serait inutile ; en fixer la valeur, 
serait sujet k erreur ; nous croyons donc que la 
Chambre , par ces considérations , ne doit pas 
admettre la confiscation du gibier, t 

Toutefois , la saisie du gibier est ordonnée dans 
le cas d'infraction aux dispositions de l'art. A, pa- 
ragraphe 1". (Voy. p. 109.) 

(1) L*art. 44 du projet de loi était ainsi conçu : 
I Tout jugement de condamnation prononcera la 
confiscation de^ann*», filets, engins, etc. , etc. ■ 

La Chambre des Députés, sur an amendemen t de 
MM. Crémieux et Genoux, a supprimé le mot arm»^ 
qo^elle a remplacé par le paragraphe suivant : Il 

prmmtgera igatêment «te. 

« Il ne faut pas , a dit M. Crémietut , que la con- 
fiwatioQ soit prononcée , même quand on a l*afi- 
torisation do permis de cha&fe , mémo quand on 
chaase dans un temps où la chasse n'est pas pro- 
hibée ; la confiscation de Tarme me parait alors 
d'une gravité énorme. ■ 

M. l« garde de» tceatue a répondu que c'était un 
principe général, en matière pénale, que tout 
instrument de délit doit nécessairement être con- 
Ssqué , et que la loi de 1700 dispose que , dans 
tous les ca», la confiscation de l'arme est le résultat 
da la condamnation. 

M Geneum a répliqué : 

« Je ne nie pas. Messieurs, le fait dont M. le 
garde des sceaux vient de se prévaloir, c'est-à-dire 
que la loi de 1790 a établi le principe de la confis- 
cation des armes; mais nous refaisons cette loi 
tout entière , et je combats, j'en ai le droit, ce 
principe que j'y rencontre, parce que je le trouve 
faai , irrationnel et dangereux. 

« Je dia d'abord que vous ne confisques pas les 
armas , le mot est impropre , il ne s'agit que d'une 
amende. Vous confisques les filets et engins , h la 
bonne kaore , mais c*est parce qu'ils sont prohibés 
»tt ftoojonrf, dans loua la» eaa, parla 



raison qu'ils sont déclarés dangereux, destruÉteurs 
du gibier, instruments de pur braconnage; aussi, 
flonséqaanta avaa vous-mAmaa, an ordennearvous 
la destruction immédiate, afin qu'on ne poissa 
plus s'en servir. 

« En est-il , en peut-il être de même des armef 
ou fusils? Non, as&nrément. Le chasseur condamné 
avait le droit de les porter et de s'en servir : ce 
droit , il le conservera le lendemain de sa condam- 
nation comgae auparavant. Il lui sera permis, de 
par la loi , de chasser à l'avenir, soit avec la même 
arme , soit avec une arme semblable. Cela ne le 
constituera pas en faute , en délit. L'arme dont il 
s'agit n'est donc pas dangereuse et prohibée. Aussi 
n'en ordonnez-vous pas la destruction. A quoi me 
condamnez-vous donc , en réalité , par la confisca- 
tion prétendue de mon arme? A vous donner une 
somme d'argent : rien de plus. Vous ne pouvez 
pas exiger de moi autre chose; je suis quitte envers 
vous en vous donnant de l'argent. » 

M. Genoux a ensuite insisté sur ce point que la 
confiscation de l'arme n'était, en définitive, qu''une 
nouvelle condamnation pécuniaire, injuste et in- 
intelligente, et même souvent san< efficacité, car 
le braconnier abandonnera un fusil qui ne vaudra 

Sas 10 fr. , quand le propriétaire sera souvent forcé 
e représenter une arme d*nn haut prix. M. Genoux 
est allé plus loin ; suivant lui , et dans sa convic- 
tion intime , la conti.scation de l'arme devrait être 
interdite dans tous les cas. 

M. Ltmeau. « dit aussi : « U est impossible de ne 
pas introduire cette réserve dans la loi; at dans le 
fait, quand on a dit que la loi de 179^ n'était pas 
exécutée, on a eu raison : ce n'est jamais l'arme 
qui a servi au délit qu'on remet, c'est un mauvais 
fusil qui a coulé 10 k )3 fr. ; et, dan» un autre 
article, il est dit que lorsque l'arme ne sera pas 
repréâcntét), l'amende sera de 50 fr. au moins. 
Lorsqu'un chasseur aura passé sur la terrain d'an- 
trui, souvent sans le savoir, et qu'il aura causé un 
dommage, il n'y aura aucun intérêt d'ordre public, 
s'il est poursuivi, k ce que l'arme soit confisquée; 
l'amendement de M. Crémieux ma parait donc 
très-rationnel, et, en vérité, si vqus voulez que 
l'on prenne des permis de chasM, il faut l'adopter, 
autrement il y aurait presque avantage k n'en pas 
prendre. ■ 

(2) La chaise de nuil a-t-elie lieu dans un temps 
où la chasse n'est pas autorisée dans le sens de ce 
paragraphe, et, par cons<^quent, y a-t-il lieu de 
prononcer la confiscation des armes lorsque U 
chasse a eu lieu la nuil ? 

11 faut répondre aflirmativement. 

M. Genoux a proposé de s'exprimer k cet égard 
en termes exprès ; mais il a ensuite reconnu que 
cela était surabondant. « On voulait, a-t-Vl dit, 
prononcer la confiscaliun de l'arme lorsque le délit 
de chasse aurait en lieu sans permis de cha>se et 
hors le temps de chasse ; k pluo forte raison, devait- 
on vouloir cette coufisCAlion lorsque le délit aurait 
eu lieu petidiint la nuit. En ajoutant ces mots, j'ai 
cm rendre ma p^nsre plus chiire ; mais j^adopte , 
je le répète, la rédaction de M. Crémieux. • 

U y a, selon moi, un moyon facile de reconnatlre 
les cas dans lesquels la confiscation de l'arme doit 
avoir lieu , ou plutôt d'expliquer pourquoi la loi a 
voulu la confiscation dans un cas et non dans l'autre. 

La confiscation eti toute naturelle, lorsque le 



COM i>â 

SI IM «f mei , filets , éngint on ntrei in- 
struments de chasse n*ont pai été sëtsil, 
le déllfic(tiant sers condamhé à lei repré- 
senter (1) ou à en payer It valeur» soirant 
ta fila lion qui en sera faite par le Jage- 
nent, sana qu-elle puisse être au-dessoua 
de cinquante francs. 

Les armes, eagins ou autres instruments 
de chasse , abandonnés par les délinquants 
restés inconnus, seront saisis et déposés au 
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gren du tribunal oom^tenl. La aonfisca* 
tion , et , s'il y a lieu , la destructiun •■ 
seront ordonnées sur ie tu du prooés- 
ve^bal. 

Dans tous les cas » la quotité des dom* 
mages-intérêts est laissée à rappréciatioo 
des tribupaut (2). ^ 

47. £d cas de eonyictioû de plusieurs 
délits prévus par la ppésentt loi, par U 
Gode pénal ordinaire ou par les lois spé- 



délit consiste précisément b a^oir Tarnae dans l«s 
mains et h l*employer b la chasse. 

Ainsi , on conçoit très-bien qn'on la prononce 
contre celui qui n'a pas de permis de chasse , qui 
n*esi pas autorisé tt se servir de t'arme , el contre 
celai qni chasse dans an moment o& personne ne 
peat chasser, ne peut faire usage de ses armes. 

Lorsqu'au contraire uachtsseur, muni d'un per- 
mis, chasse en temps iicile, les délits qu'il peut 
commettre ne résultent point du port ei de t'itiiage 
de l'arme. Ce sont d'aulre* faila que la toi vent at- 
teindre et punir. 

Le fusil avec lequel un individu a été trouvé 
chassant sans pcrmi», doit élre confisqué, bien qu'il 
ait éié remis au délinquant comme garde national, 
et qu'il soit la propriété de l'Etat. (Arrêt de la Cour 
de Douai du IS décembre 1834, Dalloa, S8. 3. 150.) 

Jugé aussi qu'il y a lieu non seulement k auiSMt 
d'amendes, mai) encore h autant de confucations 
qoe de délita , h moins qu'il ne soil prouvé qu'ils 
ont été commis avec la même arme. (Arràls de 
Douai du 14 décembre 1U7, et de Nanoy du il 
janvier 1840, Dalloa, éO.t. 101.) 

(1) La £luimbre décrira avait ajonlé, sur la pro» 
position de sa commission, le mol idtfiûi^mmenè. 

• La commission a cru, a dit M. jrp<m«A'Garr^dans 
S09 rapport, que la pensée de la loi serait plus ma* 
nifeste si le mot r^pri*rmUr était accompagné du 
mot idnai^mtmmi^ iMaia, pour assurer son exécu- 
tion sons ce rapport si important , il appartiendra 
k l'autorité supérieure d'exiger que les oÉciers de 
police judiciaire chargés de verbaliser ea matière 
de chaase preoaeHl 1« ioin de désigner exactement 
les armes et les autres instruments du délit, • 

La commission d«l« Chambre dets Députés a fait 
supprimer oe mot. et M* Lmoble, dans son rapport, 
a expliqué les motifs de oelie modification : 

• Quoique votre commission , a>l-il dit, ait re- 
connu l'avimtogetie pouvoir contraindre les délin- 
quania jt déposer identiquement les armes ou instru- 
ments de chaise, elle a pensé que toutes les fois que 
les procès-veibaux contiendraient des dé^goations 
tellement précises que ces armes 'OU iuslruiuenls 
fussent Tacilement reconuais»ab)es , le jugement 
rsm^ellereit ces désigij> étions de manière que le 
délinquant serait forcé de faire iJenliquemenl ce 
dépôt, ou de pajer la valeur réglée par le jugement. 
£!lea pensé que , dans les autres cas, le débat sur 
l'idenliié entre la personne chargée de recevoir le 
dépôt et lu délinquant serait fâcheux, et elle vous 
propose de supprimer le mol idenùquMvxenU n 

[%) Au lieu de cette disposition , le projet du 
gouvernement portait : ■ Les dommages et inté- 
rêts ne pourront être inférieur» i Pumende pronon- 
cée par le jugement, ou b la moitié de celte amende, 
»i elle a été porlée au double. » 

La commission de la Chambre des Députés a 
trouvé que, cdans certains cas, cette fixation de mi- 
nimum serait exagérée, car les dodamages et inté- 



rStoaoAtla réparation du préjudke causé i aqtnii t 
et ce préjudice résulte d'un fait matéiiel, indépen* 
dmldea oircMistances qui t'ont accompagné. Si la 
l*i , dans l'iotérAt de la vlodiola publique, a gradué 
les peines en raison de ces airconstancet , le tort 
matéiiel seufTert n'en n'est pas plus grand ; dès 
lore, le chiffre de l'amende ne peut servir de base 
invariable à celui dcadommagea*inlérêta. Tootefoi», 
ïï m\ bon que )ea dommagaa«intérAla ne soient paa 
immodérément réduits , et c'est dans l'intentio» 
d'atteindre ce bot, que votre commisaion vowpao- 
pOHOd'en fixer le minimum b 25 fr. ■ 

Plus tard , la ooÉamission a réduit se minimuSi 
k 19 fr., el enfin , H. PeUer^m et FUlmuvH a pro- 
posé d'en laisser la quotité è Tentière apprécialioa 
des tribunaux. 

Solvant cet orateur, i la vérité, la conscienoe 
disent qoe les dommages et intérêts doivent être la 

réparation du dommage camé et l'on 

n'arriverai la vérité que lorsqu'on laiaserarappro- 
«ifttioA des dommages aux tribunaux. C'est h quoi 
tend mo» ameademeni, i-t-il ajouté ; suivant moi, 
c'«»t se r«fuser h rendre hoinmaff k la loyauté et 
•ax bpmiëres do 1« magistrature que de vouloir, ï 
l'avamtce, inp«se« un minimum de dçmm^gea et 
intérèU | c'est Ut imposer UU jpgeipeot que sob- 
vsDt, ooQiraireqi^l k «• conacience, on l'obligerait 
Il prononcer. 

a On a voulu asvajt^r ce cas au cm de la loi 
forestière, qni a un mînitmim de dommages et inté- 
rèls déterminé. Je n'ai à cet égard qu'une réponse 
k faire. La loi forestière est mauvaise, l'expérience 
me l'a démontré. Il arrive sonviint ^ne les tribu- 
naux condamnent ï des dommages-intérêts moli- 
tant ï 50 fr., tandis que l'indemnité, qui devrait 
être la repré^entalion du dommage causé, aurait dû 
être appréciée &1 fr. senlenienl. 

• 11 est évident, a dit de son côté M. Boudett 
au'cn matière de délit de chasse, il ne peut v avoir 
heu h indemnité si le propriétaire sur le terrain 
duquel la chasse a eu lieu n'a éprouvé aucun 
préjudice 

t II faut donc laisser aux tribunaux le soin d'ap- 
précier le» dommages et intérêts, c'est le droit 
commun ; 1è Code civil Totirnii tous les moyens 
de faire évaluer la qomilé des rfommages et inté- 
rêts en raihon du pr^u^ice cadsé. Je ne vois pus 
pourquoi on fixerait d'avance le minimum des 
dommag(!s. • 

M. /« garde de$ tetùux a inifité pour la fixation 
dû mlnivium. 

« Remarquex bien , a-t->il dit , qu'il faut néc^- 
saîtemettt faire repecttr le dtoH de propriété; les 
dommages et Inlérèts prononcés seront la pefne 
de celui qui aura porté atteinte à ce droit. Di»ons- 
le même , si vous ne le faites pas ainsi , vous n'ai* 
teindrex pas le but que vous vous proposex ■ 

Mais la Chambre s'est décidée en ftveor à6 !'«• 
tttndcineilt dlé tt. r^rtfaH *: tllteBêttw. 
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dalei, la peine la plus forte sera seule pro- 
noncée (1). 

Les peines encourues pour des faits pos- 
teneurs à la déclaration du procés-verbat 
de contravention pourront être cumulées , 



s'il Y a lieu, sans préjudiee des peines de la 
récidive. 

18. En cas de condamnation pour délits 
prévus par la présente loi , les tribunaux 
pourront priver le délinquant du droit 



(1) Le projet de loi disait dans son art. 15 : 
t En cas de conviction de plusieurs délits com- 
mis dans la même journée , la peine la pins forte 
sera seule prononcée. Lorsque les délits auront été 
commis h différents jonrs , les peines seront en- 
mu lées. • 

A celte rédaction, la commission de la Chambre 
des Pairs avait substitué celle-ci : 

■ En cas de conviction de plusieurs délits com- 
mis avant la déclaration du procès-verbal, U peint 
la plus forte sera la seule prononcée. ■ 

« En approuvant la pensée de Tart. 15 da 
projet , a dit M. Franck-Carri dans son rapport » 
nous avons cru que sa rédaction ne pouvait être 
admise. Il ne faut pas sans doute qa*nn délinquant 
puisse être cumulativemenl condamné k toutes les 
peines prononcées par la loi contre les diverses 
infractions qn*il a commises avant la déclaration 
du procès-verbal ; mais une fois que ce procès* 
verbal loi a été déclaré , qu*il a été ainsi mis en 
demeure de s'arrêter, il est impossible d^admettre 
que le princip<) de Tart. 365 vienne couvrir les 
délits postérieurs , et l'encourage k les commettre 
par la certitude de l'impunité. Nous crojons avoir 
prévu ces deux inconvénients , et les avoir fait dis- 
paraitre par la nouvelle rédaction de Tart. 15. • 

Mais à la Chambre des Députés , celte rédaction 
a été abandonnée , et la discussion s'est engagée 
sur un amendement de M. /i«m6cr<, ainsi conçu : 

« En cas de conviction de plusieurs délits prévus 

f)ar la présente loi ou par le Code pénal ordinaire, 
a peine la plus forte sera seule prononcée. 

« Les peines encourues pour des faits postérieurs 
au procès-verbal de contravention ou de citation , 
pourront être cumulées, s'il y a lien, sans préjudice 
des peines de la récidive. > 

« Je crois, Messieurs , a dit M. Isatnbtrt k Tappui 
de sa proposition, que je suis d'accord avec la com- 
mission ; c'est uniquement pour donner plus de 
clarté k la rédaction que j'ai proposé mon amende- 
ment; ma proposition a été déterminée par une 
difliculté provenant de la jurisprudence nouvelle , 
qui ne vent plus appliquer aux matières spéciales le 
principe de la non cumnlalion des peines. Il est 
donc nécessaire de le régler , et de le mettre d'ac- 
cord avec le Code criminel, art. 565, et le Code pé- 
nal, art. 484. 

« Je demande que la commission s'expliqne , et 
dise si elle est ou non d'accord avec moi. > 

M. U gardé dt$ ictau* a répondu : « Je suis d'ac- 
cord avec l'honorable M. Isambert snr le premier 
paragraphe de son amendement ; mais j'aurais une 
observation k faire snr le second paragraphe , parce 
que je n'en comprends pas bien la portée. 

« Ce second paragraphe dit : 

■ Poslirùtwê ou fnveèt-vn-bal de emtmeniian miàU 
« dtatUm, ê 

« Or, il peut j avoir un délai entre le procès- 
verbal et la citation; il faut prendre l'on ou l'autre, 
il faut arrêter un délai fixe. 

■ Je crois que l'on pourrait dire : poitériiur* iw 
prvekt-vtrbai de amtrtaentùm, • 

M. Iwnbtrt a répliqué : • Voici pourquoi j'ai dit 
i lu «'taliott f c'e^t que le pro(:èf*verbal peut étf e 



inconnu k la partie qui a commit le délit, et il est 
k craindre que rintervalie soit plus on moios 
long. 

• D'après le droit commun , d'après même l«a 
lois de septembre 1835, relatives aux délits de presse, 
il est de règle que les peines ne paissent être cnma- 
lées que pour fait postérieur k la pMwmité, 

« Je reconnais la justesse de l'observation de 
M. le garde des sceaux , quant au procès-verbal de 
contravention , qui , k lui seul, ne suffit pas pour 
avertir le délinquant, s'il n'est déclaré k la personne 
dn délinquant. Pour rentrer dans les principes du 
droit commun , j'effacerai p9$iiri*wrt tm proc^j-Mr- 
M dt eontrMtniim, et je dirai senlenent : fuUrUmrt 
à U pourêuitt, » 

M. U garJt dêi tuanx a dit : « Ponrqaoi ne pas 
mettre pntérUitrê à la déeUtralùm dm prccèê^terhml dt 
eonlrattiUion ? alors on effacerait les mots om k tm 



« A la bonne heure, a repris M. Isumbtrt, Quand 
le procès verbal est mUifid verbaUmmU k la personne, 
il y a avertissement suMsant. ■ 

M. Parkt a proposé de mettre le mot natifiieatiom 
k la place du mot dicimrmtion, qui, selon toi, n'est 
pas dans le langage légal. 

M. U gardé de$ setMus » Tfiponda t «An contraire, 
le mot uéeUartUion e»t dans le langage de la loi ponr 
les procès-verbanx de contravention. ■ 

M. U rapportewr a alors fait remarquer q«e les 
observations de la commission s'arrêteraient au 
paragraphe 1". 

« M. Isambert, a-t-il ajouté, vient de déclarer 
qu'il y avait eu nouvelle rédaction proposée par 
lai ; mais ce n'est pas cette nouvelle rédaction qui 
a été lue. Du moment o& » après avoir dit fiar 
le Code piMil ordmnir* , on ajouterait , oh par le$ 
loU epieialet t la commission serait d'accord avec 
M. Isambert. * 

M. luanbert a déclaré qn'il acceptait celle ré- 
daction. 

M. le rapporteur a ajouté : « On dirait : • En cas 
I de conviction de plasienrs délits prévus par la 
« présente loi , par le Gode pénal ordinaire et 
c par les lois spéciales , la peine , etc. » 

La rédaction proposée par M. Isambert a été 
adoptée avec ces modifications , et Ton comprend 
quel est le véritable sens de la dispontion. 

Tous les faits antérieurs k la déclaration du 
procès-verbal constatant on délit, et ce délit lui- 
même , quelles que soient les lois diverses qui les 
punissent , ne peuvent donner lieu qu'k l'applica- 
tion d'une seule peine . la plus forte. 

Par déclaration du procès-verbal , on entend la 
notification faite même verbalement kTanleardu 
délit. 

Les faits postérieurs k cette déclaration seront 
punis de peines qui seront cumulées avec celles qui 
auront été prononcées pour les faits antérieurs. 

La confiscation des armes, la destruction des 
engins prohibés ne sont pas des peines proprement 
dites. En conséquence, on confisquera tontes les 
armes qui auront servi k commettre les différents 
délits, et l'ou détruira tous les engins prohiba 
(ju'on pourra faUlr, 
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d'obtmir un permit de ehisie poar un 
temps qui nVicédera pas cinq ans (i). 

19. La gratiâcalion menlionoée en Tar- 
Ucle 10 sera prélevée sur le produit des 
amendes. 

Le surplus desdites amendes sera attri- 
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bué aux communes sur le territoire des- 
quelles les infractions auront été com- 
mises (2). 

20. L'art. 463 du Gode pénal ne sera 
pas applicable aux délits prévus par la pré- 
sente loi (3). 



(1) Lt projet d« loi fisail k dix ans le temps 
pendant lequel le délinquant pourrait être privé 
do droit d^oblenir an permis de chatte. La com- 
iniision de la Chambre des Dépatés a rédnit ce 
délai & cinq ana. 

M. BotuUt a propoaé de remplacer l'article par 
la rédaction «nivante : 

I Lorsque des condamnations auront été pro- 
noncées en vertu des dispositions des paragraphes 
6 et 8 de Tart. 11 , et des art. 12, 13 et Ift de la 
présente loi* les tribunani pourront...., etc. » 

• J*ai trouvé fort dur, a-t-ii dit , que , dans tons 
Ifscas de délit prévus parla présente loi, on pût 
priver un délinquant, pendant cinq ans, du droit 
d'obtenir un permis de chasse. 

■ En conséquence , j*ai proposé de limiter les 
cas et de réduire Tapplication de l'article aux cas 
où iî s'agirait de délits commis sur des terres ense- 
mencées ou encloses, ani cas où le délit aurait été 
commu pendant la nuit, et aux cas plus graves des 
tri. 12, 13 et Ift. » 

M. U garde d»$ ueMna a répondu : « La difficulté 
vient de ce que M. Boudel voudrait que le droit 
accordé aux tribunaux de priver un délinquant du 
droit de permis de chasse, ne fût accordé que dans 
certaines circonstances. Eh bien I je crois avec la 
GOmuiMion qu'il est bien plus sage d'adopter l*ar- 
Ucle du gouvernement , tel qn^il a été adopté par 
la commission , et de déclarer, d^une manière ab- 
lolne, que, toutes les fois qu'il y aura délit ùe 
chasse, il y aura faculté pour les tribunaux de 
priver le délinquant du droit de chasse pendant 
un délai déterminé. Il n*y a pas de difficulté à ac- 
corder une faculté , parce qu'il est certain que les 
tribnnaox ne prononceront la privation du permis 
de chasse que dans le cas de délit grave , ou quand 
une personne nMnspirera aucune confiance. • 

L'amendement a été rejeté. 

(2) L'art. 17 du projet de loi attribuait le tiers 
des amendes aux hospices et les deux autres tiers 
aax communes. La commission de la Chambre des 
Dépatés a attribué le produit entier des amendes 
aax communes , déduction faite du montant des 
gratifications accordées aux gardes par l'art. 40, 
qui doit être prélevé. 

• Jusqu'alors, a dit M. LenobUt les gendarmes 
et les gardes recevaient une gratification par cha- 
con des procès-Verbaux , suivis de condamnation , 
qa'iU rapportaient en matière de délit de port 
d'armes de chasse et de pèche. Aux termes de 
Tart. 10, des ordonnances royales détermineront 
cette gratification , c'est maintenir le principe sans 
en régler le chiffre. L'art.- 18 vent que le montant 
de celte gratification soit prélevé sur le produit 
des amendes, c'est en assurer le paiement. Votre 
commission approuve toutes ces dispositions ; mais 
ella ne peut approuver également l'aUribulion 
que le troisième paragraphe de cet article fait aux 
hospices du département du tiers du surplus de 
ces amendes ; car il existe des arrondissements dans 
lesquels on n'a pas créé d'hospices; il en existe 
dans lesquels les hospices sont simplement com- 
munaux ; il en existe, enfin, daiis lesqu«:U les hos-. 



pkes reçoivent en même temps et les habitants de 
la commune et cens des communes de l'arrondis- 
sement. Quel sera le mode adopté pour déterminer 
l'altribnlion ? Rigoureusement, ce serait aux seuls 
hospice» de cette dernière catégorie que l'attribu- 
tion devrait être faite ; mais ce cas sera l'exception, 
car il existe peu d'hospices établis dans ces condi- 
tions ; et , comme les communes rurales , en gé- 
néral, ne possèdent pas des excédants de ressources, 
votre commission vous propose de leur attribuer 
la totalité du surplus des amendes, au lieu des 
deux tiers que le projet de loi leur accorde. » 

M. Toy* avait proposé d'ajouter: i Le tribunal 
saisi de lu connaissance du délit fera lui-même, en- 
tre les parties intéressées, la division des amendes.» 

Cet amendement n'a pas été appuyé. 

(3) La disposition de cet article n'est passée 
dans la loi qu'après une vive opposition et dans la 
Chambre des Pairs et dans la Chambre des Dé- 
putés. 

M. Persil a proposé d'y substituer la disposition 
contraire, et de dire : ■ L'art. A63 du Code pénal 
sera applicable aux délits prévus par la présente 
loi. a 

Suivant lui , l'application des circonstances at- 
ténuantes à tonte espèce de fautes , de délits ou de 
crimes est de droit commun et de toute justice. 

• Comment admettre , a-t-il dit , que le juge 
auquel un délit de chasse présentera des circon- 
stances atténuantes soit obligé de prononcer le 
minimum de la peine? Ce minimum de la peine 
est encore considérable ; je ne le trouve pas trop 
élevé quand le délit est réel et qu'il n'est pas 
accompagné de circonstances atténuantes. Moi- 
même j'ai demandé que la peine fût portée quel- 
quefois & un maximum plus fort ; mais aussi, par la 
même raison , je demande que lorsque le tribunal 
reconnaîtra des circonstances atténuantes, il puisse 
réduire l'amende à 1 fr., comme la loi l'autorise.» 

M. le rapporteur a répondu que l'emprisonne- 
ment ayant été déclaré facultatif dans tous les cas, 
l'application de l'art. 463 aux délits de chasse «'é- 
tail plus nécessaire. 

« Si le juge estime qu'il y a des circonstances 
atténuantes , a-t-il dit, il appliquera la peine de 
l'amende dans son minimum, et il n'y aura pas 
d'emprisonnement. 

« La raison de distinguer entre la matière qui 
nous occupe et les matières de droit commun , 
qualifiées et punies par le Code pénal , la voici , 
Messieurs, elle est saillante : Qu'est-ce que les cir- 
constances atténuantes dans les matières où l'in- 
tention n'est rien? Dans les délits de droit com- 
mun, la question intentionnelle est tout. Ici c'est 
le fait même de la chasse qu'on punit, et on ne se 
préoccupe pas delà question intentionnelle. Voilà 
pourquoi , dans les matières du grand comme du 
petit criminel , on a laissé au juge une pleine et 
entière appréciation de rinteniion. C'est par suite 
de l'appréciation de cette question que le juge 
admet ou non les circonstances atténuantes ; mais, 
dans toutes les matières où il n'y a pas de question 
d'intention à ei^aminer, je ne comprends pas les cir- 
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21. Les délits prévus par la présétit« lof 
feftmt )|)rôiités, loH pA^ preeés-Vêrbam ou 
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nf^^iU , Mil »ar léMîM (I) » à 4élint 
de rappovls et procé8-v«fba«i , on à latiff 
appni. 
ta. L«s procés^verbatit (S) des tnaf res et 



constances allënnanles. JamaU nne telle question 
n'est soulevée t n*est examinée en matière de con- 
travcntion. Or, les faits de ebaéie, l^en qut q«ati(i4a 
déUtot et punis de peines cerreelionnelies» o« sont 
Téritaistanient pas des délita, mais des conlraven- 
tibns, des infractions aui prescriptions de la loi. 
Encore nne fois donc , les questions iolenlion* 
neltes sent en deborsd'ane telle lé;>iklslion. 

■ Il en est ainsi dans toutes les iti ai ières spécial es) 
ainsi , par «temple , on lit dans l'art. SOS do Code 
foTMlMrf iLes tribuaaax ne pMirront applifiaer 
s a«i Matières réglées par le présent Code les dis> 
s posiiièna de l'art. 462 du Code pénal. • Dans 
les infraetions en matière de conlrilMi lions indi* 
rtootes^en Éiatière de doaaaee, il n> « pas de 
ciroonstances atténuanlest parce qu'il n'jr à pas 
de question d*intention ; nous avoiis cro q^'ii de- 
vait en être fie mèoae ea matièrQ de chasse. Nous 
avons cependant atténué les peines et adouci le 
projet dans plusieurs de ses dispositions et dans 
soo enseaaUe ; je rappelle notamment que nous 
avons rendu l'emprisonnement facoltaiif dans tous 
les cèSb • 

A U Chambre ()es Dépotés , M. de La PUtte a re- 
produit sans succès Tamendement de ^. Persil. 

Je dois répéter ce.que j'aidt^jh dit précédemment 
(vojr. notes du titre de la section 2) sur la question 
desavoir si l'iolention de Tageot était un éiémeut 
du délit, et prolester de nouveau contce ces doc- 
triaes relâchées qui permettant d'appliquer des 
ptùnes sévères k celui qui n'a pas eu l'intention de 
désobéir k laloi. Au surplus, une autre erreur non 
moins Krav<e a été commise par M. le rapporteur, 
loi«qu'il a aoateou que les circonf lances allcnuanl^s 
ne pouvaient être invoquées que dans le cas oii 
Tiatentioa de Tagent était considérée comme un 
des éléments constitutifs de la criminalité. En ad* 
mettant même que le fait matériel , accomi^i sans 
maavfciie intention, soit punissaJtile, les circoii' 
stances qui Tout accompa|;oé , l'Age du coupable , 
son degi^ d'intelligence , les conséquences mêmes 
du fait peuvent déterminer le juge à montrer plus 
ou moins de sévérité. 

(1) Plusienrs arrêts ont décida que la prcnve 
légale d'un délit de chasse peut réaalter d'un té- 
motgnage unitfiu , et que Tart. 11 de la loi du 
M avril 1790, qui e&igeait la déposition de deu& 
témoioa pour suppléer an procès- verbal, a été 
abrogé par les art. 15A et 189 du Code d'inslruc- 
tipn criminelle. {Arrêts de la Cour de cassation du 
20 aovit 1830, Dallo» , 30. 1. 302 ; du 7 février 
i§35, Journ. du Palais, t. 20 , p. 1303; du 19 fé- 
vrier 1930, Journ. du Palais , l. *i7, p. 1 092 ; de la 
Cour de Douai du 5 décembre 1836 1 Dalloz. 37. 
2. 80: de la Cour de Bourges du 12 mai 1037, 
Dallo»,38. 2. 89.) 

La jarispradence ae peat être iacertaino d^or- 
mais , paisqne le ptéseai «rtiele no rcf rodait .pea 
la loi de 1790 et est IKlévaâemeat copforme à 
Part. 45/k dn Gode d'iasiraelàon orimtaolle. 

(2) Le projet dn gouvernement, dene 40n art. 90| 
accbrdail foi entière et j>i»qti'l insOfîpliod de fcat 
ant procès-verbaux des maires , adjoitrts , «codiwit- 
saires de police, officiers de gendormerie et agents 
dt radministration forêilitré. Les froc«s-r«rbaas 



des simples gardes seuls ne faisaient foi que jusqu'à 
preuve dn contraire. 

Cette disposition, accaeilliè par la Chambre des 
Pairs malgré la plus vive oppOi»itlon , a été con* 
piétemett abandonnée lors de la discassioo à U 
Chambre des Dépotés. 

La commission de cette Chambre l'avait écartée 
pour y sobUitaer oa artidi) ainsi conçu : 

• Les procès verbaux des maires et adjoints i 
des commissaires de police, officier, marécbal-des- 
logis on brigadier de gendarmerie, gendarmas, 
gardes charapêlres, gardes communaua ou gardes 
assermentés des particuliers • £erot)t ibi Jusqu'à 
preuve contraire , conformément aux dispositions 
de Part. 15ê du Code d'inalraotion crimioallo. » 

k Dans les art. 20 et 21 du projet , a dit M. Le* 
noble dans son rapport, les profès-verbeak se trou« 
vent classés en deni catégories ! lot tktn fbat foi 
jusqn'h inscription de faux, et les autres jusqu'à 
preuve contraire seulement. 

■ Votre commission n*a point approuvé, un 
cette partie, les idées du projet de loi, car eHe 
verrait une innovation pour un cas spécial, et dans 
des circonstonces qu'ancaa fait no semble jnsliBer. 
Les fonctionnaires, déaignés dans Part. St sont 
on officiers de police auxiliaires , on simplement 
oiiiciers de police ; et , dans aucun cas , même 
lorsqu'il s*agil de faits fceavcoop plos graves que 
ceux relatifs aux délits de chasse , leurs procès-ver- 
banx ne feront foi que jasqu*è preuve contraire } 
tel est l'état dn droit. Qod serait donc ie motif de 
chai^ger* cet éist de dioses? Serait-ce le besoin 
d'orgAniser la répression , la nécessité d'enlever t 
la mauvaise foi les moyens d'ëchaper h le condam* 
nation par le facilité de combattre les procès* 
verbaUa par des témoignages ache.ésk Tavence oo 
récompensés plus tard? C'est ce qae votre com- 
mission a dû examiner. 

«Sans doute , ce besoin , cette nécAssît6 devrait 
être prise en 8''ri«use considéra lion si la répression 
était insnfilssniepsrtont, si les ftonrsnites étaient 
suivies d'acquittement dons des pre)»ortions e«tra< 
ordinaires. Mais quoiqae votre comitii^on ne 
contiyste pas qne , dans certains départomeBts , la 
répression laissé cinelque chose h déeirvr, elle doit 
dire qne dans quelques a%rtres elle est active, et elle 
en donne comme preuve ce («it établi par les sta- 
tistiques ; c'est que si, an 1836» le nombre des dé- 
lits do «hatse poonuivîs n'était qae de 6,251, il est 
progrcssÎTeuivart arrivé, en IMl» à 8,093. Klle doit 
ajouter que les poorsuiti-s en matière de d«lib de 
ekasae aont ]>récisém«nt ocUes qai présentent le 
moine d'acqnitlemonts; qu'ainsi, tandis que l'on 
voit , en 1841 * lo nombre des acquittements sur 
poursuites poar délits comunntis s'éleVer èi U pro- 
portion de 11 pour 100, on remarque que celai 
snr poursoilcs pour déKta de chasse n'a pas dépassé 
celle de 14* Ht si l'on poucsuit la comparaison en 
peaaonian't jusqu'à l'année 1836, on trouve que le 
nombre moyen des acquittements sur poursuites 
poor délit) oommons est de Ift pour 100, tandis 
que celai sur poorvuites pour délits de chasse n'est 
que de 16. 

« La conséquence de ces rapprochements , poar 
TOtro cooiaiiasion I a été que, s'il est vrai qn« 
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ft4t«ioMf «ommllfalrei 4e poliee, officier, g«rde«-p^cl|0f , gc^rdea chaijup^trçfi (â)« ou 
maréchal -des-logis ou brigadier de gen- gardes assermentés des particuliers, fêrôn^ 
darmerie, gendarmes, gardes forestiers (1), foi jusqu'à preuve contraire. 



la craint* de» poursuites Q*arrèle pas les bracon- 
niers , parce que les peines ne sont pas ass«E sé- 
vères, il est vrai aussi que la faculté accordée anx 
inculpés de faire la preuve contraire des faits consi- 
gnés dans les procès-verbaux , n^a pas une influence 
exception Délie sur le résultai dts poursuites. Elle 
vous propose par amendement le retour au droit 
commun » 

M. Boudet a proposé de supprimer de Tarticle de 
la commission ces mots : conformément aux disposiUvnt 
di fart. 15Z| du Code c^ instruction criminelle. 

« Ce n*est pas que je m'oppose, a-l-il dit, U ce que 
cesoil conforraëmtnl h Turt. 15â du Code d'instruc- 
tion criminelle; maiscel art. 151 comprend beau- 
coup de cboiies. d'est tout & fait inutile. » 

M. le garde des sceaux a reconnu qu*on pouvait 
supprimer sans inconvénient. 

(1) La commission de la Chambre des Dépnt'és 
n'avait pascomprislesgardes forestiers dans l'article 
proposé par elle; mais elle s'était contentée d'a- 
jouter un art. 23 qui portait : 

• I! n'est point dérogé pour la constatai ion des dé- 
lits et la foi due aux procès-verbaux rédigés par les 
agents ou préposésdeTadministration forestière aux 
dispositions des art. 176 et 177 du Code forestier, 
53 et5Zt du Gode de la pêche fluviale. » 

Lors du retour du projet de loi à la Chambre des 
Pairs, M. le marquis de Luplace a fait observer que 
les gardes forestiers lui semblaient très-propres, par 
leurs fonctions, k constater les délits de chasse , cl 
qu'il ne voyait pas le motif pour lequel la commis- 
sion les avait exclus. 

M. Teste, de son côté, a manifesté la crainte que 
l'art. 23, te! qu'il était rédigé , n'enlrainâl à penser 
qu'alors même que les agenbforefliers constateront 
des délits de chasse , leurs procès-verbaux conserve- 
ront toute la vertu que leur attribuent les art. 176 
et 177, c'esl-èi-dire qu'ils feront foi jusqu'à inscrip- 
tion de faux. « Si telle est la pensée de l'art. 23 , 
a-t-il ajouté, je demanderai le motif pour lequel 
OQ a donné aux agents de celle administration une 
supériorilé dont les officiers de police judiciaire se 
trouveraient justement blessés. Dans ce cas-là , je 
demanderai à présenter quelques observations; 
mais, avant tout, je voudrais être éclairé sur le 
sens que la commission attache à l'art. 23. 

• Si, à l'occasion d'un délil de chasse , on n'at- 
tribue pas anx procès-verbaux des agents forestiers 
uoe autorité supérieure à celle qu'obtiennent les 
procès-verbaux des agents de police judiciaire, je 
ne vois pas l'utilité de Tari. 23; il faudrait alois 
ajouter à renonciation de l'art. 22 : les gardes fores- 
tiers et Les gardet-pêche, > 

M. lermpporteur arépondu : « Le principe admis 
par la Chambre des Députés est que les procès- 
verbaux, en général, font foi jusqu'à preuvti du 

contraire On disait : Mais si 

nous refusons, en matière de chasse, celle autorité 
aux procès-verbaux des agenls forestiers, »i nous 
n'accordons pas la foi jusqu'à preuve contraire, 
ne serait-il pas à craindre que nous infirmions par 
là même, implicitement, Li législation existante? 
C'esl à cette crainte que la Chambre des Députés , 
qui disait, d'une manière générale, que les procès- 
verbaux des maires et adjoints, commissaires de 
police , officiers , maréchaux-des-logis ou briga- 
diers d« gendarnaorie, gendarmes, gardes cham- 



pêtres on gardes assermentés des particuliers, fe- 
raient foi jusqu'à preuve contraire, a répondu en 
ajoutant : « Mais il nVst pas dérogé, pour la foi 
« due attx procèwerbaux des agents forestiers , 
« aux dispositions des art. 176 et 177 du Coda 
« forestier. ■ 

« L'honorable M. Teste vous disait k l'instant , 
Messieurs, que, dans l'élat actuel des choses, lei 
gardes et agenls forestiers, dont le» procès-verbaux 
font foi jusqu'à inscription de faux , en matière 
forestière, ne sont crus que Jusqu'à preuVd con« 
traire , s'ils verbalisent en matière de chasse , par 
exemple. £h bien! Messieurs, cet étal de choses 
subsistera après le vole de l'article qui vous oc- 
cupe, puisque cet article a précisément pour objet 
de déclarer qu'il n'est rien innové à la foi due aux 
procès -verbaux des gardes et agents forestiers. 
Ainsi , Messieurs , l'honorable M. Teste , qui nous 
a fait là demande , s^est chargé lui même de faire 
la réponse. » 

L^trt. 23, admis par la Chambre des Députés, 
fut alors regardé comme inutile, et foil ne s'bc- 
cu)>a plus que de donner à l'art. 22 une rédaction 
convenable. 

M. le président ;>roposa d'ajouter après lesmt)ts 
gardes ekampiiret^ ceux-ci : agents ou pripotis de 
Vadmhiistration forestlkre. 

M. le rapporteur pensa qu'il valait mieux em* 
ployer les mots gardes champêtres et forestiers, parce 
que ce sonl les termes des art. 170 ei 177 du Code 
forestier. 

M. Teste a ajouté : « L'amendement qne j*avais 
préparé rendait parfaitement ma pensée et répon- 
dail à celle que vient d'exprimer M. le rapporteur. 
■ Je propose d'ajouter dans l'arl. 22, après le 
faool gendarmes, les mois gardes farettierSf gardet' 
pêches , et puis de supprimer l'art. 23. • 

M. le rapporteur a répondu : ■ La commisaion 
n'y fait aucune objection. » 

Ainsi , il est bien entendu qne les procès-ver- 
baux des gardes forestiers et des gardes-pêches ne 
font (oi que jusqu'à preuve contraire. 

(2) Aux termes de l'art. 10 du Code d'instruc- 
tion criminelle, les gardes champêtres et les 
gardes forestiers, considérés comme officiers de 
police judiciaire, ne peuvent rechercher les dé- 
lits que dans le territoire pour lequel ib onl été 
assermentés. 

lia éié jugé, en conséquence, qne le procès* 
verbal d'un garde forestier, constatant un délit 
de chasse commis en plaine ou dans des terres 
ensemencées, ne fait point foi naême jns^^'à 
preuve contraire. (Arrêts de la Cour de cassation 
du 18 octobre 18*27, Journal du Palais, t. 21, 
p. 825 ; du 9 mai 1828 , Journal du Palais , t. 21, 
p. Iâ48: de la (iOur de Grenoble, du 13 sep* 
tembre 183^ , Dallos , 55. 2. 32.) 

11 n'en est pas de même des gendarmes, qui 
peuvent constater les délKs de chasse dans toute 
l'étendue de la France. 

En effet, ils sont institués, dit l'ordonnance 
du 29 octobre 1$<20, pour assurer, dans tout* Ci- 
tendue du royaume , le maintien de l'ordre et l'exé- 
cution des lois. D'un tiutre côté, ils ne sont pas 
assermentés pour une senle localité ; car leur ser- 
ment n'est pas renouvelé à chaque changement 
de ré»id«nçe , et ^ enfin , s'ils topt diTi»és psr bi'i- 
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23. Le« procès -yerbaai des employés 
des contributions indirectes et des octrois 
feront également foi jusqu'à preuve con- 
traire, lorsque» dans la limite de leurs at. 



tribnilons respectives , ces agentf recher- 
cheront et constateront les délits prévus 
par le paragraphe 1*^ de l*art. 4 (1). 
24. Dans les vingt -quatre heures du 



gadcs dans chtqae canton , ce D*etl qu'âne diatri- 
bolion de service qui ne peut exercer aucune in> 
fluence Bur lenra altribulions. 

(1) Cest la commission de la Chambre des Pairs 
qui a proposé l'introduction de cet article dans la 
loi. 

M. Frtmck'Carrif après avoir énoncé dans son rap- 
port que la commission avait donné son plein 
assentiment aux modifications apportées par la 
Chambre des Députés à Tari. A du projet de loi , a 
ajouté : 

• Mais en même temps, Messieurs, nous avons 
pensé qu*il ne suffisait pas d'écrire T interdiction 
dans la loi , mais qu'il convenait d'en assurer l*exé' 
eu lion dans la pratique; nous vous proposons doue 
une disposition nouvelle qui a pour but de donner 
aux employés des contributions indirectes, chargés 
par leur profession de surveiller et de visiter certains 
établissements ouverts au public , et aux euiplojfés 
des octrois préposés èi la surveillance des transports, 
le droit de rechercher et de constater les contra- 
ventions aux dispositions de l'art. H. Par Ih , mais 
par Ih seulement, vous assnreres Texéculion d« l'une 
des dispositions fondamentales du projet : vous le 
feres, Messieurs, sans qu'il en résulte des chaires 
pour personne, car il ne s'agit pas de soumettre le 
domicile privé & des perquisitions, d*ouvrir aux 
agents du fisc des lieux qui leur auraient été fermés 
jutque-lk ; il ne s'agit pas même de leur imposer de 
nouveaux devoirs, et de soumettre par suite cer- 
taines professions k des perquisitions nouvelles ; il 
s'agit de donner h des employés le droit de constater 
un délit, lorttfuê, dans Cextreiee ordinaire de leurs fone- 
iion$ , l'existence de ce délit leur sera démontrée. • 

Les mots que j'ai pris le soin de souligner indi- 
quent la limite des pouvoirs que la loi confère aux 
employés des contributions indirectes et des octrois. 

La discussion contient encore k cet égard les do- 
cuments les plus positifs. 

M le marquis de Gabriac a désapprouvé la dis- 
position, qui lui semblait, a-tildit, une extension 
d'inquisition et une confusion d'attributions qui 
peut devenir très vexatoire. 

« Assurément , a répondu M. le rapporteur, la no> 
inenclatnre d'agents de l'art. 32 suffit pour con- 
stater les délits de chasse proprement dits» car les 
gendarmes et les gardes qui se promènent dans la 
pUine et dans les bois seront à même de les re- 
chercher; mais, en ce qui concerne les contra- 
ventions mentionnées h l'art /t, c'est-à-dire celles 
qui se passent dans le domicile , les gendarmes et 
les garde» n'ont aucune mission pour le faire. 

• Eli bien , Messieurs , comme nous voulions 
l'exécution réelle, < ffeclive des dispositions conte- 
nues dans l'art. A , il a bien fallu adopter une me- 
sure qui l'assurât. 

« D'ailleurs nous ne détournons pas de leurs de- 
voir:» les employés des contributions et des octrois, 
car nottf ne leur impoton$ pu l'obligation de rechercher 
cette eipice de délitt ; nous disant seulement qu'ils auront 
qualité peur le» rechercher et les eonsttiier quand ^ dans 
l'exercice de leurs faneliem», ils viendront à les rencontrer; 
nousne les détournoosdonc pas de leurs principaux 
devoirs. 

« Maintenant y a-t-ildunsla disposition qnelqne 



chose de vexatoire, ainsi que le dit l'honorable 
préopinant? 

• NoQS lui ferons remarquer d'abord qu'il ne $^agît 
pas de perquisitions nouMolles , do nouvelles visite» domt- 
eiliaire». Les employés des contributions directes 
sont chargés de certaines recherches, dans les lieux 
ouvertsan public. Eh bien ! torsquêt dans l'extreiee de 
cette fonction , ils rencontreront Cespéee de délit que noua 
avons en vue d'atteindre , nou« voulons qu'ils aient 
qualité pour la constater. 

• Quant aux employés de l'octroi, il» »ont le» »eul» 
qui aient mittion de surveiller le transport. Ce ne sont 
pas les gendarmea ni les gardes qui, »ur une route, 
pourront faire ouvrir des paniers *t des eamassihre» pour 
voir s'il n'y a point de giUer, ce sont les employés de 
l'octroi, et cette mission pour eux n'est point une 
Boission nouvelle ; avec ou sans la disposition que 
nous sollicitons de vous. Messieurs, ces employés 
feront la visite ; seulement, sans U disposition, ils ne 
constateraient pas le transport du gibier ; avec lu disposi- 
tion , ils le constateront quand il aura lieu, t 

■ En résumé, noos n'imposons aux employés des 
contributions et des octrois ni devoirs nouveaux, ni 
obligations nouvelles. Nous voulons seulement qu'ils 
aient qualité pour constater les contraventions ma« 
térielles h la loi, lorsqu'ils en auront connaissance 
dans l'exercice de leurs fonctions; il n'y a donc Ik 
ni vexation pour le public, ni obligation nouvelle 
imposée à ces employés. • 

La Chambre des Députés a adopté ensuite le 
nouvel arU 23, conformément ï l'avis de la com- 
mission. 

« Les faits qaalifiés délits par le paragraphe 1*' 
de l'art. 4, a (lit M. LentAU h cet égard, ne seront 
constatés que rarement par la plupart des officiers 
de police dénommés en l'art. 22, car la nature de 
leurs fonctions ne les appelle qu'accidentellement 
»ur les lieux où les faits se passent. Les employés 
des contributions indirectes, pour l'exercice de leurs 
fonctions, visitent les lieux dans lesquels la loi per- 
met la recherche du gibier, et ceux des octrois sur- 
veillent, à l'entrée des villes, la nature des objets 
qui y sont introduits. Il faut reconnaître que le 
concours de ces deux classes d'employés peut 
être efficace pour le constat des faits prohibés par 
l'art. /ï, mais il ne peut pas être question d'orga- 
niser un service spécial nouveau, en imposant h ces 
employés des devoirs partîculiera ; ce sera dans 
l'exercire des fonctions pour lesquelles ils ont été 
créés qu'ils constateront les faits, etsevdenunt lortqut 
l'exercice de ce» fonctions en sera pour eux Coeeasian. 
Les procès-verbaux qu'ils rédigeront feront foi jus- 
qn'^h preuve contraire , comme ceux des autres 
officiers de police. Telles sont les dispositions d'un 
amendement qui prend la place de l'art. 23. 
Votre commission l'approuve. » 

11 est évident, d'après tout ce qui précède, et sur- 
tout d'après les explications données par H. le rap- 
porteur de la Chambre des Pairs , qu'en aucune 
circonstance , les officiers de police , gendarmes , 
gardes champêtres ou autres ne pourront , dans le 
but de rechercher le tran.%port du gibier, se livrer k 
des perquisitions sur les personnes, visiter les voi- 
tures , ou faire ouvrir les paniers ou carnassières. 
Les personnes sont inviolables comme le domicile. 

Le transport da gibier ne pourra donc être cou 
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détit, les procés-?erbaox des gardes (1) se- 
ront, k peine de nullité, affirmés par les ré- 
dacteurs devant le Juge de paix ou l*un de 
ses suppléants, on devant le maire ou Tad- 
Joint, soit de la commune de leur rési- 
dence , soit de celle où le délit aura été 
commis. 

25. Les délinquants ne pourront être 
saisis ni désarmés; néanmoins, s*lls sont 



déguisés ou masqués, s*ils refusent de faire 
connaître leurs noms , on s'ils n'ont pas de 
domicile connu , Ils seront conduits immé- 
diatement devant le maire ou le juge de 
paix , lequel s^assurera de leur indivi- 
dualité («). 

36. Tous les délits prévus par la pré- 
sente loi seront poursuivis d'office par le 
ministère public (5), sans préjudice du droit 



Blaté par 1m officiari do police qao dans le cas o& 
il te défoilerait à leurs yeax , indépeodammenl de 
tOQies recherches ; et par les employés des contri- 
balions indirectes etdesoctroisi tontes les fois qa*ils 
le rencontreront en exer^nt les fonctions qai leur 
sont confiées. 

Voy. encore p. 112 1 note sur le deuxième part- 
• graphe de Tart A. 

(1) D*aprèsrart. SSda projet, Tafllrmation était 
' nécessaire poar les procès-yerbanx des gendarmes 

comme pour cent des gardes. La commission de la 
Chambre des Députés a modifié Tarticle souf ce 
rapport. 

• L'art. 33 , a dit M. £«iio4(f , impose aux gen- 
darmes Tobligation d*affirmer leurs procès'Verbanx 
dans les Yingt*qiiatré heures. Cette prescription s*ex- 
pliquait lorsque, par les dispositions de Tart. 21, leurs 
procès- verbaux deraient faire foi jusqa*h inscrip- 
tion de faux ; mais il n*est rieninnoTé h cet égard, 
il n*T a pas lieu de leur imposer une obligation à la- 
quelle ils ne sont pas soumis en ce moment. ■ 

(2) Voy. Expti du mêtif», 

M. Frmck-Ctrré a dit : «Ii*arU 23 du projet de 
loi est la reproduction de Tart. 7 de la loi de 
1790. Cest une mesure indbpenseble que, celle 
qui donne aux officiers de police judiciaire le 
droit dVrèter et de conduire devant le maire 
ou le juge de paix le plus Toisin les délinquants 
déguisés oa masqués, et ceux qui refusent de faire 
connittre leurs noms, ou qui n*ont pas de domicile 
connu. Si cette disposition n*exislait point , la loi 
serait toujours éludée , puisquMl suffirait d*èlre in- 
connu des gardes pour éviter la responsabilité des 
délils. Il faut remarquer, d'ailleurs, que le voyageur 
qui se trouverait dans Tun des cas prévus par 1 art. 
23 (maintenant 25) pourrait et derrait être légale- 
ment arrêté comme inculpé de vagabondage. On 
ne peut évidemment admettre que le délit de 
chasse place le délinquant dans une situation plus 
favorable , et crée en sa faveur une exception è la 
loi commune. » 

(3) L'art. 26 règle les droits et les davohrs du mi- 
nistère public dans la poursuite des délits de 
chasse. La poursuite d'office doit'cUe avoir lieu 
dans tous les cas, ou seulement dans certains cas 
spéciaux? 

Quatre svstèmes ont été proposés h cet égard. 

Suivant le projet do gouvernement, le ministère 
public pouvait , en général , poursuivre d'office ; 
mais, dans le cas de chasse sur le terrain d'autrui , 
il ne pouvait poursuivre que sur la plainte de la 
partie intéressée , ou si , antérieurement au délit , 
la partie intéressée avait fait , au parquet du pro- 
cureur du roi , la déclaration qu'elle interdisait la 
chasse sur ses possessions h tous ceux qui ne se- 
raient pas porteurs de sa permission spéciale. 

Ce système n'a pas eu l'approbation de la com- 
mission de la Chambre des Pairs. 

• Votre coreiuission, a dit M. U rttpftmitwr^ donne 



son auentiment aux trois premiers paragraphes et 
au paragraphe dernier de l'art. 24 au projet; mais 
elle ne peut admettre , comme ét^uivalent à une 
plainte , la déclaration générale faite au parquet 
du procureur du roi par les propriétaires. La 
chasse sur le terrain d'autrui n est un délit qu^à 
défaut du consentement du propriétaire. Or, le 
délit ne peut se présumer, et jusqu'à la plainte 
qui prouve le défaut de consentement, le délit 
n'existe point $ sans doute , les braconniers sont 
redoutables ; sans doute, beaucoup de propriétahres 
se refusent à porter plainte par la juste crainte 
que les délinquants leur inspirent. Hais il faut re- 
marquer, d'abord, que, dès l'instant qu'au fait 
isolé de la chasse sur le terrain d'autrui , viendra 
s'ajouter une circonstance touchant à l'ordre pu- 
blic, la poursuite d'office est imposée au ministère 
public. Ainsi , le ttmps prohibé , le défaut de Per- 
mis de chasse , la circonstance de nuit , rè(im}loL 
d'instruments de chasse interdits, rinfra«ij|yfi^ à 
l'une des dépositions des arrêtés préfectoraux ,' *|a 
circoDstance même que la terre était close, ens^'^ 
mencée et non encore dépouillée de ses fruits ; ■ 
dans tous ces cas, la poursuite aura lieu d'office. Il 
ne s'agit donc que du fait isolé de la chasse sur le 
terrain d'autrui, et dans ce cas encore, votre com- 
mission n'impose point au propriétaire lésé l'o- 
bligation de poursuivre direclemeot ; elle charge , 
an contraire, le ministère public de poursuivre, et 
subordonne seulement ses poursuites à la plainte 
préalable du propriétaire. En adoptant le para- 
graphe proposé par le gouvernement, on entra- 
verait inutilement l'exercice licite de U chasse; il 
existe souvent , en eflfet , entre propriétaires d'une 
même commune des rapports de bon voilinage 
qui entraînent des tolérances réciproques et tacites, 
mais qui n'iraient pas jusqu'à se formuler en per- 
missions de chasse. Votre commission pense que ces 
permissions doivent se présumer jusqu'à preove da 
contraire. ■ 

En conséquence , la commission remplaça l^irt. 
2A du projet de loi par la disposition suivante : 

«Tous les délils prévus par la présente loi seront 
poursuivis d'office par le ministère publie, sans 
préjudice du droit conféré aux parties lésées par 
rart. 182 du Code d'instruction criminelle. 

■ Dans les cas prévu par les paragraphes 2 
et 5 de l'art. 11, le ministère public ne pourra 
poursuivre que for la plainte de la partie inté- 



• Toutefois, cette plainte ne sera pas nécessaire, 
si la chasse a en lieu sur des terres ensemencées et 
non encore dépouillées de leurs firuils. » 

Lors de la discussion , un troisième système fut 
présenté par M. Mérilhou. Cet honorable pair a 
pensé qu'il y avait un grand inconvénient à subor- 
donner l'action de la partie publique en pareille 
matière à une intervention quelconque de la part 
de la partie intéressée , et il a dit qu'il était 'né« , 

6 



it CODB PI LA GHAMB* 

conféré aax partiel léséei par l'art. 182 da Néanmoins , dans le eas de chasse iiir la 
Gode d'instmction criminelle* terrain d'autrni sans le consentement da 



ceiMire de Uiner an miniilère pvblic U iacnlté de 
ponnoivre d'pffice dan» tou lee cas. 

« Ce ii*est pas, a-t-il ajoaté, qne je teoille refuser 
au partie imëreisée U possibilité de donner ane 
dAdaraiion constatant qu'elle a permis h tels on 
tels indiyidos de chasser sar son terrain ; mais je 
▼oodrais ane, tent qne celte déclaration, n'est pu 
produite, VacUon du ministère public fût une në- 
ceuité. Voici les motifii qui me déterminent à faire 
eette proposition ; 

• Dans certaines localités , les propriétaires pen- 
Tent se trouver plus ou moins exposés h des me- 
naces de la part de cette partie de la population 
^ui n'a pas ue propriétés. Il peut alors arriver que 
quelques personnes qui se trouveraient avoir souf- 
ierl par un délit de chasse soient retenues dans la 

Slainte qu'elles auraient h porter par la crainte 
'encourir une sorte de bUme actif oe la pari d'une 
certaine portion des habitants du <«oisinage. Tandis 

ane si TOUS donnes k ces contraventions et li ces 
élits toute l'importance qu'ils doivent avoir aux 
yeui des mag^islrats, personne ne trouvera étonnant 
que le ministère public soit toujours obligé de 
poursuivre. » 

If. U rappmrtmr a répondu : « Dans l'état de 
choses actuel, chaque fois qu'on délit de chasse est 
commis sur le terrain d'aulrui, si la chasse est ou- 
verte, et si celui qui a commis le délit est porteur 
d'un permis de port d'armes, l'ordre jiublic n'est 
« nullement intéressé. Le ministère public ne pour- 
suit pas d'office , il ne poursuit pas même su^ la 
plainte du propriéUire lésé. 

« On dit, dans ce cas, au propriétaire lésé par le 
délit de chasse : Vous aves le droit de citation di- 
recte, qui vous est conféré par l'art. 18^^u Code 
d'instruction criminelle, c'est è vous d*<^, le mi- 
nistère public n'est pas tenu d'agir : pqursuives 
directement. 

• Alors , on conçoit qu'un propriétaire recule 
devant la terreur qu'inspirent les braconn^rs, qu'il 
ne pomrsaive pas le délit , et que Ton arrive ainsi 
a l'impunité. 

a Mais ce qui est presque la règle gén^le sous 
l'empire de la loi qui nous régit , devienne l'ex- 
ception sous l'empire de la loi nouvelle qui- est en 
diâcnssion, etl'exception singulièrement restreinte. 

« En effet, l'art. 23 île la commission dit : i^oas 
a les délits prévus par la présente loi seront ijpur- 
m suivis d'office par le ministère public , sans pré- 
«indice du droit conféré aux parties lésées par 
a l'art. 482 du Code d'instruction criminelle, t 

m Voilà la règle admise par le projet de loi. 

« Je sais que nous avons introduit deux excep- 
tions pour les cas des paragraphes 2 et 5 de l'art. 
11. c'est-h-dire pour les cas oii il s'agit d'une con- 
travention aux clauses du cahier des charges, com- 
atise par l'adjudicataire de la chasse dans les bois 
aoumis au régime forestier, et du fait isolé de la 
chasse sur le terrain d'autrui sans le consentement 
du propriétaire ; mais d'abord, pour l'exception 
relative à l'administration forestière, elle ne saurait 
inquiéter l'honorable préopinant , car une admi- 
nistration publique ne reculera certainement point 
devant la crainte de poursuivre un délit de chasse ; 
et, quant h l'autre exception, voyex , Messieurs, com* 
bien elle est restreinte. Remarques, en effet, que 
l'exception ne s'applique qu'an fait isolé de la chasse 
IVr lo teri-»iA d'autrui , et qu'en réftUlé, ce délit se 



oompli^era presque toujonn de f«al«ue dj 

stances intéressant l'ordre public* Ainsi , il y aura 
lieu h poursuivre d'office de la part du ministère 
public, si le délit a été commis fa nuit , s'il se rat- 
tache i l'infraction h l'une des disposîtioûs des ar- 
rêtés préfectoraux. 

« S'il a été commis aaas permis de chiase , a'il a 
été commis en temps prohibé avec des engins dé- 
fendus , dans tous ces cas la poursuite aura lien 
d'office. Noos sommes allés pins loin , et noua di- 
sons que l'exception ne «era pas applicable , ai le 
délit a été eommb sur un terrain clos on sur une 
terre ensemencée et non encore dépouillée de tes 
fruits. 

« Ainsi, comme voua le voyei, l'exception sa 
restreint an bit isolé de la chasse sar le terrain 
d'autrui , sans le consentement du propriétaire , 
et encore nous ne disons point que le ministère 
public ne poursuivra pas , mais qu'il ne poursui- 
vra qu'autant qu'une plainte lui aura été adressée. 

■ linsi, nous demandons seulement qu'il y ait 
plainte de la part du propriétaire lésé { ce pro- 
priétaire ne sera donc plus obligé de se mettre di- 
rectement en conilit avec le délinquant, mais il 
adressera sa plainte au ministère public, et la pour- 
suite aura lieu. 

« M. Mérilhou dissit tout è l*heure : Je voudrais 
que , dans tous les cas où le ministère public ap« 
prend qu'un délit de chasse a été commis , il soit 
obligé de poursuivre; msis, dans le cas qui nous 
occupe , la question est précisément de savoir s'il 
y a délit de chasse. 11 nV a pas délit s'il y a con- 
sentement du propriétaire. N'est-il pas évident , 
dès lors , qu'on ne peut imposer une poursuite au 
ministère public , lorsaue l'existence du délit est 
incertaine, lorsqu'elle dépend complètement de la 
volonté d'un tiers ? Remarques, en effet. Messieurs, 
qne , pour faire disparaître le délit , Il n'est pas 
nécessaire que le consentement lui soit antérieur ; 
il suffit que le consentement existe; peu importe 
qu'il précède ou qu'il suive le délit. Dans le pre- 
mier ces , le délit n'a jamais existé ; mais , dans le 
second, le délit est couvert , supprimé par le con- 
sentement, cela revient évidemment au même. 

« Les poursuites du ministère public seraient 
donc dirigées contre un délit possible , contre un 
délit éveotoel , qui disparaîtrait le lendemain des 
poursuites par la volonlé du propriétaire lésé. Cela 
n'est pas sérieux. ■ 

Sur ces explications, la Chambre des Pairs s'est 

Ërononcée en faveur du système de sa commission, 
fais la Chambre des Députés y a apporté une 
modification asses grave , sur la proposition de 
M. Paris i elle a remplacé les deux derniers para- 
graphes par la disposition suivante : 

• Néanmoins , en cas de chasse sur le terrain 
d'autrui, sans le consentement du propriétaire , 
le ministère public ne pourra poursuivre que sur 
la plainte de la partie intéressée , è moins qne le 
terrain ne soit clos, dans le sens de la présente loi, 
et attenant è une habitation; auquel cas la pour- 
suite d'ofTice est autorisée. » 

M. Parhs a proposé cet amendement dans le 
but, atil dit , de melire la loi , tenant è la pour- 
suite, en rapport avec son esprit formellement 
déclaré , et , en outre , afin de ne pas empêcher 
la chasse dans beaucoup de pays où la propriété 
«9i excessive ment divisée 
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« Je db d*abord , a-t-il ajouté , ponr mettre la 
loi en harmonie avec son esprit déclaré. La Cham- 
bre n^anra pas perda lo souvenir de Tinterpelia* 
tion qui a été adressée à la commission sur Tart. l"', 
«a sujet de ces mois : mU n« pourra chasier sur U 
Urrain d^auàrui «mu le eoMememeni du prepriitaire. 
On a demandé si c'était un consentement dou^ 
il Callail se munir par avance, ou dont Userait 
nëcMsaire de justifier. La commission , d*accord 
avec Tin terp relation donnée jusque-là h la loi de 
1700 « a déclaré formellement que le consente- 
ment était présumé toutes les fois quMl n*y aurait 
Îtas plainte de la partie lésée. Que fait cependant 
a disposition du projet de loi? Elle autorise U 
poursuite d^ofiice , lorsqu'il y a des terres cou- 
vertes de fruits on simples clôtures. Cependant, 
quand son propriétaire ne se plaint pas , il y a 
consentement présumé , dit-on ; quand il y a con- 
•entement présumé , il n*y a certainement pat de 
délit, et, s'il n'y a pas de délit, le ministère pu- 
blic ne peut poursuivie. La poursuite d'office ne 
peut donc intervenir dans ce cas, ce serait dé- 
truire réconomie de la loi. Je ne fais , & cet égard, 
qu'une «iception , c'est pour le cas où le dos est 
attenant & 1 habitalion : là il y a autre chose que 
le simple fait de chasse sur le terrain d'autrui , il 
y a violation du domicile. 

«Je pense que, par ces considérations, sauf le cas 
que j'excepte, U poursuite ne doit être autorisée 
que sur la plainte des parties intéressées ; en d'autres 
termes , je propose de revenir ï la loi de 1790, qui 
est textuelle en ce point. J'ajoute que dans les pays 
où la propriété est considérablement divisée , il 
n'est pas rare qu'on traverse allernativement des 
champs en friche et des champs couverts de 
pommes de terre ou de luxerne, en no mot des 
champs couverts de fruits sur lesquels oq ne com- 
met aucun dommage et dout les propriétaires ne 
se plaignent point. La chasse serait impossible si , 
en pareil cas, le ministère public avait l'action d'of- 
fice ; je dois dire d'ailleurs que Tautoriser k se sub- 
stituer au propriétaire qui se tait, c'est aller contre 
l'esprit de la loi. » 

Lors du retour du projet dans la Chambre des 
Pairs M. de FUvigny a propose une nouvelle modi- 
fication au paragraphe de M. Parés. Il a demandé 
qu'on ajoutât les mois : ou sur de» terrée non encore 
dépouiUies de leurs fruits. 

C'était , comme on le voit , mettre de côté le but 
que s'était proposé M. Parés, et revenir au système 
que la Chambre des Pairs avait déjà consacré dans 
sa première discussion. 

M. le comte Portails a appuyé la proposition. 
« Il me semble a-t-il dit, que ce que la justice 
et l'ordre public veulent avant tout, c'est que les 
champs ensemencés , les récoltes pendantes et 
même celles détachées du sol et confiées k la foi 
publique, soient respectées; par conséquent la 
présomption est en sens contraire. 

• Lorsqu'un individu arrive sur un champ qui 
n'est pas le sien , qui est ensemencé ou porte one 
récolte , et qu'il y cause du dommage , qu'il détruit 
la récolle ou qu'il en Tait disparaître les résultats, 
il y a U quelque chose qui blesse l'ordre public; 
il y a là qnelque chose qui est sous la protection des 
magistrats , qui sont chargés de surveiller les droits 
de tous, et surtout ceux des absents, qui ont placé 
leurs propriétés sous la garde de la foi publique. 

c On dit ; Mais le ministère public qui poursuivra 
pourra être démenti. Cela peut arriver dans beau- 
coup de CM,, cela pourrait «rriver dftnsU CMn^oQQ 



où l'on permet la poursuite d'office pour le délit 
de chasse sur un terrain d'antrui clos; car la pré- 
somption, dansnn cas comme dans l'antre, est que 
le consentement n'a pas été donné; s'il n'a pas été 
donné et que l'on poursuive, il est clair que le pro- 
priétaire pourra toujours dire : Pavais donné mon 
^consentement , et venir démentir le ministère pa- 
nlic. ^^, 

« Messieurs , la question est de savoir si la pro- 
priété sera protégée. Mon avis est qu'elle doit èCifa 
prolëgée , et qu'au risque de voir le ministère pu- 
blic démenti dsns certains cas, parce qu'il aurait 
pris avec trop de vivacité rintérèt de la propriété, 
il vaut encore mieux cela que de laisser la propriété 
sans défense , que d'adnaeltre qu'il sera toujours 
présumé que lo propriétaire a donné son consente- 
ment au chasseur, quoique la présomption con- 
traire soit la véritable. Ce n'est pas one présomption 
de droit , que le chasseur chasse avec le consente- 
ment du propriétaire s'il ne le représente pas. Dès 
lors si la présomplion n'est pas en faveur du chas- 
seur, elle est en faveur du ministère public, qui 
poursuivra , ce qui ne compromettra pas son au- 
torité. Et le principe général qui vent qu'il veille 
au maintien de la propriété, que les récoltes ne 
soient pas détruites, ni les champs endommagés, 
sera maintenu. La proposition de M. de Flavigny 
me parait donc fort utile h introduire. ■ 

LaChanabre des Pairs s'est rendue h ces raisons, 
et la Chambre des Députés les a accueillies à son 
tour sur la proposition de sa commission. M. La- 
noble , dans son rapport , a donné de ijiouvelles ex- 
plications sur ce point : 

• Le second paragraphe de l'art. 26 que tous 
avez voté , a-t-il dit , a été modifié en ce sens qu'en 
cas de chasse sur les terres d'aulrui sans le consen- 
tement du propriétaire , le ministère public pourra 
poursuivre d'office , si les terres ne sont pas encore 
dépouillées de leurs fruits. Quelques explications 
paraissent nécessaires. 

■ Dans le cas de chasse sur les terres d'aulrui, non 
couvertes de fruits , le consentement du proprié- 
taire éiail présumé sous l'empire de la loi du SO 
avril 1790, et il l'est encore dans le projet de loi , . 

Puisque la première partie du paragr.aphe de 
art. 12 en pose le principe. Il ne peut y avoir 
poursuite que par le propriétaire ou sur sa plainte. 

« La chasse sur le terrain d'aulrui chargé de fruits 
était toujours punie par la loi du 30 avril 1790 ; le 
consentement du propriétaire ne légitimait pas le 
fait , car la prohibition atteignait le propriétaire 
lui-même. 

I Le projet de loi change cet état de clioses : le 
propriétaire qui chasse sur ses terres non dépouillées 
de leurs fruits ne commet pas un délit, et on ne 
peut lui contesler le droit de permettre de faire ce 
qu'il peut faire lui-même. C'est dans cet esprit qa*a 
été rédigé le deuxième paragraphe de Tart. 11, qui 
ne punit le fait de chasse sur le terrain d'aulrui non 
dépouillé de ses fruits que lorsque ce fait a lien sans 
le consentement du propriétaire. 

« Mais ce consentement sera-t-il présumé? 

« On ne peut contesler que le propriétaire d'un 
. terrain couvert de fruits peut, à son gré, par tous 
moyens, causer dommages à ces fruits; cela peut 
être un abus de la propriété, mais c'est son droit. 
S'il le fait par lui-même, la loi n*a pas k intervenir ; 
s'il le fait par des tiers, la surveillance de la loi, son 
action ne doivent s'arrêter qu'au moment où il est 
établi que ces tiers ont, k un titre quelconque, re- 
présonté lepropriél«{re, Ce principe ^\ I« ^«IQ da 
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propriétaire, la poarsuitc d'office ne pourra (1) être exercée par le ministère public, iatif 



Gode raral , et il n'y • pu de moliGi pour en re- 
pousser l'applicalioQ, quand il s*agil d'un fait de 
chasse qui cause aux récoltes un donamsge pins ou 
moins considérable. 

• Au surplus, si la surveillance est nécessaire , la 
poursuite d office n'aboutira h une condamnation 
qu*aulant que la chasse aura lien sans le consente- 
ment du propriétaire; c*est la disposition du 
deuxième paragraphe de Tari. 11. Ce sera au mi« 
nistère public, avant d'intenter one action, h s*88- 
snrer s'il 7 a eu consentement, car la justification de 
ce consentement pendant l'instance fera tomber la 
poursuite. ■ 

Ainsi, et en résumé, le ministère public pour- 
suivra d'office tons les délits de chasse. 

Par exception, il ne pourra point poursuivre 
d'office le délit qui consistera k avoir chassé sur le 
terrain d'autrui sans le consentement du proprié- 
taire. Il faudra, dans ce cas» qu'il soit provoqué par 
nne plainte du propriétaire. 

Cependant; il pourra poursuivre d'office et sans 
plainte celui qui aura chassé sur le terrain d'autrui 
clos et attenant k nne habitation . ou sur un ter- 
rain non encore dépouillé de ses fruits. 

Toutefois, même dans ces denx dernières hypo- 
thèses, il n'y aura point délit, et, par conséquent, 
point de poursuites possibles, si le propriétaire a 
consenti h ce que l'on chasifil sur son terrain. 

(1) Dans tous les cas où , aux termes de l'art. 26 , 
le ministère public doit poursuivre d'office, y a*t>il 
pour lui obligation de le faire ? N'est-ce pas, au con- 
traire, une simple faculté qui lui est laissée? 

M. Franek-Carré a prétendu que l'amendement 
de M. de Flavigny (voy. la note précédente } faisait 
de la poursuite d'office une obligation pour le mi* 
nistère public. 

• J'avais oublié de présenter k la Chambre, a-t-il 
dit, .une observation qui me paraît fondamentale, 
c'est que, dans la question qui nous divise, il ne s'a- 
git pas de savoir si le ministère public aura qualité 
pour poursuivre , mais s'il sera dans la nécessité , 
dans l'obligation de poursuivre. Nous croyons que, 
môme avec la rédaction adoptée par l'autre Gham- 

' bre, le ministère public aura le droit de poursuivre 
le délit de chasse sur le terrain d'autrui; seule- 
ment, il s'expose à voir donner un démenti k sa 
poursuite par la volonté de la partie lésée. Mais le 
premier paragraphe de l'art. 26 , appliqué & ce 
délit, ainsi qn'on vous le demande, irait beaucoup 
plus loin, puisqu'il dit : 

• Tous les délits prévus par la présente loi seront 
• poursuivis d'office par le minbtère public ■ 

• Il s'agit, comme vous le voyes , d'une obliga- 
tion pour le ministère public. Lt question est 
donc de savoir si le ministère public , dan» le cas 
spécifié par l'amendement , aura qualité pour 
poursuivre on s'il sera tenu de poursuivre. 

m L'honorable auteur de l'amendement vent 
que le ministère public soit tenu de poursuivre. 
Je crois, moi, qu^il suffit que le ministère public 
puisse poursuivre. 

« La raison que j'en donnais tout k l'heure , je 
ne puis que la répéter, c'est qu'il s*agit d'un de 
ces délits qui cessent de l'être lorsque le particulier 
ne se plaint pas et déclare ne pas se plaindre. Dans 
presque tous les délits, an contraire , le défaut de 
plainte ne change pas le caractère du fait. Lorsque 
10 ministère public a intenté sa poursuite, elle suit 
son cours. Ici, au contraire, le ministère public 



pourra poursuivre ! l'art. 26 lui en laisse le droit.! 
Ce discours de H. Franck-Carré a été suivi de 
vives dénégations et de réclamations qui se sont 
élevées de toutes parts. Il a repris : 

■ Eh bien I je crois que le véritable sens qu'il 
faudrait attacher au paragraphe serait tin sens res- 
trictif des dispositions du paragraphe 1*' et non 
un sens restrictif du droit commun. • 

• Je ne puis croire qn'on ait voulu faire nue telle 
dérogation au droit commun. Si , au surplus , l'a- 
mendement de M. de Flavigny est entendu dans 
ce sens seulement que le ministère public soit 
habile k poursuivre , je ne m'y oppose pas; mais 
s'il demande de comprendre le fait de chasse sur 
le terrain d'autrui encore chargé de ses produits, 
dans le paragraphe 1*' de l'art. 26, de telle sorte 
que le ministère public soit tenu de poursuivre) 
je ne puis y donner mon assentiment. • 

M. Uérilhou a dit : • Le sens de l'amendement 
est de donner au ministère public le droit de 
poursuivre. • 

M. le vicomte d4 FlMtgny a ajouté : « Il est par- 
faitement entendu par les honorables membres 
qui ont appuyé mon amendement qu'il y aura 
faculté pour le ministère public de poursuivre} 
mais non pas obligation. 

■ Du reste , il en est ainsi pour une foule de 
délits ; le procureur du roi n'est pas obligé de 
suivre sur tous les procès-verbaux. Il y en a le tiers 
au moins qui ne sont pas suivis. 

• Le procureur du roi poursuivra quelquefois ; 
un exemple de temps à autre sera utile et suffira 
pour contenir le chasseur dans le respect des ré- 
colles. Il n'y a Ih aucun des inconvénients qui 
paraissent préoccuper M. le rapporteur de la com- 
mission. » 

M. le comte Portait» a demandé qu'en consé- 
quence le second paragraphe fût rédigé ainsi : 

« Néanmoins , en cas de chasse sur le terrain 
d'autrui sans le consentement du propriétaire , le 
ministère public ne sera tenu de poursuivre que 
sur la plainte , etc. 

« De cette manière , a-l-îl dit , le ministère pu- 
blic conservera la liberté de poursuivre ; il ne sera 
privé de cette liberté que lorsqu'il y aura plainte. • 

M. Tetle a repoussé la rédaction proposée par 
M. Porlalis pour revenir k celle de M. de Flavigny : 

• L'article , a-t-il dit , commence par ces mots : 
■ Tons les délits , etc. » 

« Eh bien I je crois qu'il y aurait de très-dange- 
reuses conséquences , après avoir ainsi qualifié les 
faits, k dire ensuite : le ministère public ne sera 
tenu de poursuivre qu'autant, etc. Je crois que 
cette locution n'est pas bonne dans le langage des 
lois pénales. » 

• L'amendement de M. de Flavigny atteint le 
même but. Il dit : • Le ministère public ne pourra 
« poursuivre qu'autant..... , etc. • 

« 11 est très-certain que dans cette situation le 
ministère public conserve son libre arbitre. Que 
' fera le ministère public s'il est informé des faits? 
Il s'entendra avec le propriétaire lésé; il lui dira : 
Voules-vous qu'il y ait poursuite publique? voules- 
vous réclamer la réparation du dommage que vous 
avez éprouvé ? Il n'y a pas d'obligation de poursui- 
vre pour le ministère public ; mais il faut qu'il y ait 
écrit dans la loi raltrjbution de Faction publique. 

M. U gardé dtt »et«uue a ajouté de nouvelles ob- 
servations : 
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iifi« plainte d« la partie intéressée (1), Tart. 2,et attenant aune habitation, oa 
qu'antant qae le délit aura été commis sur des terres non encore dépouillées de 
dans na terrain clos» suivant les termes de leurs fruits. 



« Des denx tmenclements snr lesquels la Cham* 
bre est appelée k &talaer, a-t«il di(| si Ton ou Taotre 
devait être adoplé, celai de M. le vicomte de Fia- 
Tigny me parailrait préférable, et il me suffira pour 
le prouver de moolrer la conséquence qu*enlraî> 
lierait ramendemenl de M. le comte Portalis. 

c Ea effet i cet amendement dit : Le ministère 
publie ne sera tenu de poursuivre que sur la 
plainte de la partie intéressée, le ministère public 
serait toujours tenu de poursuivre. Eh bien ! il 
est impossible d'insérer dans la loi une obligation 
aussi impérieuse pour le nainislère public. Lors- 
tp^une plainte loi est adressée, le ministère public 
1 examine , et si elle lai paraît évidemment mal 
fondée ou inspirée par quelque mauvaise passion, 
plutôt que par le désir légilîme d'arriver h la pu- 
nition d'un fait vérilablement condamnable, il ne 
poursnil pas , il dit à la partie : Vous avez le droit 
de saisir directement les tribunaux, usex de ce 
droit ; quant k moi , je ne puis exercer des pour- 
suites dans rinlérèl d'une plainte qui ne me paraît 
nullement fondée. 

■ Voilh quelle serait la conséquence de Tamen- 
dément de H. Portalis; or, ce serait , k mon sens, 
se mettre en opposition avec les principes ordi- 
naires de notre droit pénal , qui laissent toujours 
au ministère public la facullé de poursuivre ou de 
ne pas poursuivre, selon qu'il le juge convenable. • 

La rédaction proposée par M. de Flavigojr a été 
alors adoptée. 

Ces explications de M. le garde des sceaux me 
semblent réfuter complètement les conséquences 
erronées que M. le rapporteur avait voulu lirer 
delà rédaction de Tari. 2G ; et toute la disinission 
nous conduit & conclure avec les vrais principes 
que le ministère public n'est tenu , dans quelque 
cas que ce soit , de poursuivre qu'autant qu'il le 
juge convenable. 

(i) Le ministère public pourra-t-il poursuivre 
d'office le délit prévu par le paragraphe 5* de 
l'art. 11, c'est-à-dire le cas de contravention delà 
part des fermiers de la chasse dans les bois soumis 
au régime forestier, aux clauses et conditions de 
leur cahier de charges? 

Le projet de loi et la Chambre des Pairs avaient 
d'abord rangé dans la même exception la chasse 
sur le terrain d'aulrui et la contravention dont il 
s'agit, et ils avaient adopté la rédaction suivante: 

• Dans lea cas prévus par les paragraphes 2" et 5* 
de l'art. 11, le ministère public ne pourra pour- 
suivre que sur la plainte de la partie intéressée. » 

Dans la suite de la discussion , on ne s'est plus 
occupé que de la chasse sur le terrain d'autrui , et 
la contravention au cahier des charges a été com- 
plètement oubliée. 

Faut-il induire de là que la poursuite d'office a 
été rendue au ministère public dans ce cas? Je ne 
le pense pas. L'ordre public ne réclame pas plus 
ici la poursuite d'office que dans le cas de chasse 
sur le terrain d'autrui ; et l'esprit de la loi , tel 
qu'il est indiqué par la discussion , est que , dans 
le cas d'atteinte à l'inlérél privé seul , le ministère 
public ne puisse poursuivre que sur la plainte de 
la partie lésée. Au reste, le cas qui nous occupe ne 
renlre-t-il pas, implicitement, dans le fait de chasse 
sur le terrain d'aulrui , sans le conseqteipent du 
propriélaire? 



M. t* n^rtitw a présenté à la ChambrjB ôei 
Pairs les motifs pour lesquels la poursuite d'office- 
était refusée au ministère public dans ce caa (toj^ 
p. 16S); et c'est par un oubli manifeste que U 
disposition a disparu au milieu des nombrensei 
modifications qu'a subies la rédaction de l'article. 

n a été jugé , sous l'empire de la loi de 1700#^ 
que le fermier a qualité, aussi bien que le proprié»' 
taire , pour porter plainte d'un fait de cnaiee 
commis sur la propriété qui lui est affermée , 
quand bien même le droit de chasse aurait été ré- 
servé au propriétaire dans le bail. (Arrêts de la 
Cour de Bruxelles, du 6 novembre 1822. Dalloz» 
22. 1. 517; de la Cour de cassation, du 9 avril 
1836, Dalloz, S6. 1. 33A; Sirey, 36. 1. 84Û ; 
Journal du Palais, t. 27, p. 1240; de la Cour 
d'Angers , du 20 janvier 1836» Dalloz, 38. 2. IfiS ; 
Sirey, 88. 2. 269; Troplong, Lomge, 1. 1, p. 162; 
Touiller, t. Û, p. 21.) 

Cette jurisprudence , vivement critiquée par 
quelques auteurs (voy. M. Petit , Traité du droit d* 
chasse t t. 1 , p. 372], ne doit pas être maintenue 
aujourd'hui ; elle n'avait sa base qne dans les ter- 
mes des art. 1" et 8 de la loi du 30 avril 1790^, 
qui n'ont pas été reproduits dans la présente loi. 
FiU effet, l'art. 1" do la loi de 1790, en pronou' 
çant une amende de 20 llv. envers la commune 
du lieu , et en accordant une indemnité de 10 liv. 
au propriétaire des fruits ^ désignait également 
le propriétaire on le fermier, et semblait, par 
conséquent, autoriser ce dernier à saisir les tri* 
banaux d'une plainle pour fait de chasse. THIe 
était do moins l'argiiineiilation qu'on faisait va- 
loir. L'arl. 8 confirmai» ce système en parlant de 
la plainte du propriétaire on de toute autre purtia 
intiressie, La loi actuelle ne contient rien de sem^ 
blabie. 

Je pense donc que le fermier qui n'aura pas le 
droit d«i chasse (voy, notes sur l'art. 1"), ne pourra 
agir contre le délinquant que civilement et en 
raison du dommage causé à ses récoltes. 

L'administration forestière a qualité pour pour J 
suivre la répression d'un délit de chasse commis 
dans un bois communal commis à sa surveillance. 
(Arrêts de la Cour de cassation, du 28 janvier 1808» 
Dalloz, 1. 516; du 20 septembre 1828, Dalloz , 
28. 1. â2a ; Journal du Palais , t. 22, p. 292. — 
Voy. aussi M. Petit, Traité du droit dtchass; t. i", 
p. 383. ... 

La Cour de cassation • jugé que radmioistration 
forestière a qualité pour poursuivre la répression 
des délita de chasse dans les forêts de l'Etat, «lors 
même que la chasse est affermée et que le fer* 
mier garde le silence. (ArrêU du 23 mai 1835 , 
Dalloz, 35. 1. 32A'. Journal du Palais, t. 27.- 
p. 226.) 

M. Petit n'est pas de cet avis; il prétend qae la 
poursuite appartient au fermier seul, qui , suivant 
lui, se trouve mis à la place de l'administralioai , 
et a reçu la dévolution de toutes les actions que 
celle-ci pouvait exercer. [Traité du droit de chasse ^ 
P-3'?8.) . .^. 

A mon avis , la solution de cette question de* 
pend entièrement des clauses insérées au cahier 
de charges et de l'étendue des droits copcédéj» ai) 
fermier. 
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27 (1). Ceux qui auront commis conjoin- 
tement les délits de chasse seront condam- 
nés solidairement aux amendes, dommages- 
intérêts et frais. 

Î8. Le péré , la mère , le tuteur (S) , 
les maîtres et commettants (3), sont citi- 
lement responsables des délits de citasse 
commis par leurs enfants mineurs non 
mariés , pupilles demeurant avec eux , do- 
mestiques ou préposés » sauf tout recours 
de droit. 

Cette responsabilité sera réglée confor- 



mément à Tart. 1384 du Gode civil , et ne 
8*appliqoera qu*aux dommages^^lntéréts et 
frais , sans pouvoir toutefois donner liea à 
la contrainte par corps (4). 

29. Toute action relative aux délits pré- 
vus par la présente loi sera prescrite par le 
laps de trois mois , à compter du jour du 
délit (5). 

Section IV. DUposUîont gèniralu, 

30. Les dispositions 4le la présente loi 
relatives à Texerclce du droit de chasse ne 
sont pas applicables aux propriétés de la 



Si le droit de chaue loi a été transféré d'une 
Btniëre absolne I sans limites i s'il peut en nser 
conme bon lai semble, faire chasser avec lai on 
aans lui , telles personnes et autant de personnes 
qu'il veut, il est évident qu'alors loi seul peut 
ponrsoivre ceux qui «uraieDt chaïaé sans son au- 
torisation ; car, en ponriiuivanl , Tadministration 
forestière s'exposerait h recevoir un démenti de sa 
part. 

Mais si , au contraire , le fermier n'a le droit de 
chasse que d'une manière restreinte , s'il ne peut 
Fezercer qu'en personne , ou si le nombre de per- 
sonnes quil peut faire chasser est fixé par le g«- 
hiar de charses (ce qui se fait le plus souvent) , 
alors il est raisonnable de dire qu'il n'a reçu que 
dae permissions de chasse , pins on moins person- 
aallea , et que l'administration forestière lui ayant 
eédé non pas tons ses droits , mais seulement une 

Sartie de ses droits, en portant plainte d'un délit 
a chaise , ne fait que veiller à la conservation des 
droits qu'elle s'est réservés. 

n n'est pas dontenx , dans tons les cas , que les 
larmiers du droit de chasse dans nne forêt n aient 

S alité pour poursuivre la répression des délits de 
asse commis à leur préjudice (Arrêts de la Cour 
de cassation , du 21 janvier 1837, DalU» , 37. 1. 
50St Sirey, 37. 1.150; Journal du Palais, 37. 
1. 017.) 

Lorsqu'un indivîda pourmiTi correction nelle- 
ment , pour avoir chasse sur le terrain d'autrni en 
temps permis, prouve qu'il a été autorisé par le 
propriétaire do terrain , le tribunal de police cor- 
rectionnelle n'est pas compétent pour statuer sur le 
dommage dont le propriétaire se plaint, puisqu'il 
&*y a pas délit ; les parties doivent être renvoyées 
h Oos cWiles. (Arrêt de la Conr de cassation , du 1 3 
joiUet 1810, Journal dn Palais, t. 8, p. A58.) 

(1) Voy. ce que l'ai dit sur la complicité dans les 
notes sur l'intitulé de la section 2*. 

(^ M. le marquis dt LapUtt aurait vonla qu'on 
ajoutât ici le mot ennUtur, déjh placé dans l'art. 7. 

M. Ttttê s> est opposé : 

e Une faut pas Tajouter, a-t-U dit. Il est évident 

fne les curateurs ne sont pas responsables des actes 
es mineurs émancipés ; c'est par ce motif que je 
m'étais opposé h l'insertion dn mot curateur dans 
la loi. 

(S) M. DtUspoÊU a fait cette observation : 
• Au nombre des délits de chasse que la loi pré- 
voit, a-t-il dit, se trouve celai<cl : prohibition de 
rechercher les nids ou aires d'oiseaux , jes oeufs on 
flouvées de faisans, perdrix on cailles. Par qui des 
délits de ce genre seront-ils commis le plus ordi* 
aairtMentr L'honorable M. Lnneav vois l'a dit 



tout è l'heure : ils le seront par des enfants; Ikla 
seront par des femmes. 

e L'art. 7 du titre 11 de la loi dn 28 septembre* 
6 octobre 1791 sur la police rurale, dit <|ue les maris 
répondront des délits ruraux commis par leurs 
femmes. Je demande si cette disposition recevra on 
non son application , en ce qui concerne les délits 
de chasse , ceux-là ou d'autres, qui pourraient être 
commis par des femmes. ■ ( Non I non I ) 

M. Pasealù a déclaré que la réponse h la question 
faite par Thonorable M. Delespaal se trouvait dans 
la loi même sur laquelle il se fondait. H a fait re- 
marquer que cette loi ne pouvait vouloir appliquer 
la responsabilité dont elle parlait qu'autant qu'il 
s'agissait des délite prévus par celle loi même, i Les 
délite de chasse, a*t*il dit, restent entièrement en 
dehors de ses prévisions. » 

(4) Le projet de loi, en réglant la responsabilité 
en matière de délit de chasse , s'était référé aeole- 
ment an paragraphe final de l'art. 1384. 

« La commission de la Chambre des Dépotés a 
pensé, a dit M. Lmo^^r dans son rapport, que 
la responsabilité civile n'existe que d après les 

Principes posés et les conditions déterminées dans 
art. 1384 du Code civil pris dans son ensemble ; 
que, dealers, c'était à cet article, et non h son der- 
nier paragraphe , que le second paragraphe de 
notre article devait se rapporter; et elle a proposé 
on amendement dans ce sens. 

■ Ainsi , a dit h ce sujet H. Faltn , on rentre 
dans les termes du droit commun ; et ces sortes de 
questions seront réglées ponr ces affaires comme 
pour les autres. • 

If. Boiultt ayait proposé la rédaction suivante : 

« Le père, la mère, le tuteur, les maîtres et corn* 
mettante seront civilement responsables des con- 
damnations prononcées pour délite de chasse, lors- 
que ces délite auront été commis par leurs enfants 
mineurs ou par leurs pupilles non mariés oa*non 
émancipés, liabitant avec eux, on par lenrs servi- 
teurs et antres subordonnés | sanf tout recoars de 
droit, s 

« Cet amendement , a dit M. BotuUU ne change 
rien è ^article, seolementil en complète la rédac- 
tion en faisant entrer dans les termes de cette ré- 
daction l'art. 1384 dn Gode civil. Il est dans ma 
proposition. • 

M. Fnim a proposé de prendre les lermes mêmes 
de l'art. 1384 du Code civil 

« Alors, a dit M. Bvrrol, on supprime les moU 
«( outres suhortUnméi, • 

Cette rédaction a été adoptée. 

(5) Le projet de loi avait fait une exception I 
cette règle pour le délit prêrn par l'art. 13 , c'est- 
è-dire le délit de chasse dans on terrain clos at- 
tenant k «ne habitation. Cette disposition a été 
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couronne. Ceux qui commettraient des dé • poursuiYîs et punis conformément eat see« 
lits de chasse dans ces propriétés seront ttons S et S (!)• 



retranchée tnr I« proposition de U eommlnion de 
la Chambre des Pairs. 

« Votre commi»ioft n*a pas pensé, 4 dit 
H. Franek-Ctarri , qn*il fAt nécessaire de faire nue 
eiception poar le délit préro par Tart. IS. Ce déUt 
est assorément \ë pins grave de tons eeni qne pu- 
nit le projet de loi; mais enfin sa gravité ne 
change pas se nature; il n*est pas antre chose 
qo*Qn délit de ohasse ; il doit donc être sonmb k U 
règle générale. Cest par cette raison qne nons 
Tons avons déjà proposé de sapprimer Texeeption 
qni le conceneeit dans Tart. 18 (Part. 20 de la loi). 
Le même motif nous conduit à le reponsser encore 
de Part. 27 (Part 20 de la loi). Nons avons cra 
prudent , an surplus , dans Fart. 13 1 qui prévoit 
ce délit I de faire toutes réserves pour Tapplication 
des dispositions du Code pénal » s il 7 avait lien. 
Noos avons craint qu'une tentative de vol , par 
exemple , pût trop facilement se produire sous Tap- 
parence menteuse d^nn délit de chasse. Cest aux tri- 
i)nnanxqu*il appartiendra d'apprécier et déjuger.» 

La prescription est interrompue par des actes 
de poursuite ou d'instruction faits dans le délai 
utile. (Arrêts de la Cour de cassation , du 11 no- 
vembre 1 825 1 Dallos , 26. 1. 05 ; do 20 novembre 
1829, Dallox, SO. 1. 12 ; de la Cour de Paris, du 
9 mai 1826 . Dallos , 27. 2. 99.) 

Mais elle n'est interrompue que par des actes de 
poursuite et d'instruction , et nullement par un 
procès-verbal constatant la reconnaissance ou pré- 
venu (Arrêt de la Cour de cassation , du 7 avril 
1837,Dalloi, 37. i.A87.) 

Et , s'il 7 a eu action intentée en temps utile , 
la poursuite n*est susceptible d'être périmée que 
par une interruption de trois ans, comme en iqa* 
tière ordinaire. (Arrêt de la Cour de cassation, du 
20 septembre 1828 , Dallox, 28. 1. ê2A.) 

(1) L'art. SO est assurément le plus incomplet 
de la loi nouvelle ; il place les biens de la cou- 
ronne dans une situation privilégiée , et il ne ré« 
glemente en aucune manière ce privilège qu'il 
institue. Quelles en seront les limites? Par quelles 
dispositions législatives sera*t-il régi ? U 7 a incer- 
titude h cet égard. 

L'art. 30 1 dans sa première partie , porte : 

• Les dispositions de la présente loi, relatives & 
l'exercice du droit de chasse , m lont /wi nppUeahUs 
aui propriétés de la couronne. » 

L'exercice de la chasse dans ces propriétés sem« 
ble donc souibis h l'empire de la l^islation anté- 
rieure, c'est-h-dire de l'ordonnance de 1669. Or, les 
disposilions de cette ordonnance qui peuvent pa- 
raître applicables sont ainsi conçues : 

• Art. 20. Défendons ï toutes personnes, de 
quelques qualités et conditions qu'elles soient , de 
chasser à l'arquebuse ou avec chiens dans reten- 
due des capitaineries de nos maisons ro7ales de 
8aintpGen9ain-en-La7e , Fontainebleau, Cham- 
bort , Vincennes , LiTr7, Compiègne , bois de Bou- 
logne et varennes du Louvre , même aux seigneurs 
hauts-justiciers et tous autres , quoique fondés en 
SÎLî* ou perminions générales ou particulières, 
déclarations , édits et arrêts que nous révoquons k 
cet épard, sauf k nons d'accorder de nouvelles 
permissions on renouveler les anciennes en faveur 
de qui bon nous semblera* 

• Art. 21. Nos sujets qui ont pares i jardins» 
▼•rgen et autre» hériUgHi elos de mars| dant 



l'étendue des capitaineries de nos maisons ro7aleif 
ne pourront faire en leurs murailles aucuns trouSa 
coulisses, ni autres passages qui puissent 7 donner 
l'entrée au gibier, à peine de 10 liv. d'amende 1 
et , s'il 7 en avait aucuns de faits présentement g 
leur enjoignons de les boucher incessamment 1 inr 
la même peine. 

s Art. 22. N'entendons, tootefeb, comprendre 
dans la prohibition ci-dessus les trous ou arches 
qui servent an cours des ruisseaux , ni les chant^ 
pleures, ventouses et autres ouverinres néeessair«i 
h l'écoulement des eaux, lesquelles suUbteront 
en leur entier. 

« Art. 28. Défendons & tons nos sujets avant 
des lies, prés et bourgognes sans dOtnre, dant 
l'étendue des capitaineries de SaInt-Germain-en- 
La7e, Fontafnenleau , Vincennes, Livr7, Com« 

Siègne, Ghambort et varennes du Louvre , de las 
lire faucher avant la Saint-Jean-Baptiste , à peint 
de confiscation et d'amende arbitraire. 

• Art. 2A. Faisons défenses k toutes penonnei 
de faire à l'avenir aucuns parcs et clôtures d'héri« 
tage en maçonnerie dans l'étendue des plaines de 
nos. maisons ro7ales , sans notre permission éx« 
presse. 

■ Art. 25. N'entendons néanmoins obliger nof 
sujets k demander permission d'enclore les héri- 
tages qu'ils ont derrière leurs maisons situées dan» 
les bourgs , villages et hameaux hors des plaines f 
lesquels ils pourront faire fermer de murs si boa 
leur semble , sans qne nos eapiuines en pnisMBt 
empêcher. » 

Les art. ft, 12 et 18 de la naême ordonnance 
prononcent des peines excessivement sévères con« 
tre quiconque chasserait dans les forêts du roi, et 
les art. 1 A et 15 règlent k quelle distance la chaiM 
est permise. 

« Art. 14. Permettons, néanmoins, 1 tons 
seigneurs , gentikhommes et nobles de chasser n0« 
blement , k force de chiens et oiseaux , dans leurs 
forêu , buissons , garennes et plaines , pourva 
qu'ils soient éloignés d'une lieue de nos plaisirs , 
même aux chevreuib et bêtes noires k la distance 
de trois lieues. 

« Art. 15. Leor permettons aussi de tirer de rar« 
onebnse sur toutes sortes d'oiseaux de passage et 
de gibier, hors le cerf et la biehe , k une lieue de 
nos plaisirs , unt sur leurs terres qne lor nos 
étangs , marais et rivières. » 

Telles étsient les lois qui régissaient la nutlèrei 
lorsque le décret du ft aoOt 1789 vint abolir le 
droit exdusif de chasse avec tous les autres droita 
féodaux. 

U porte , dans son art. 8 : 

« Toutes capitaineries , mlms rfyatit , et tontei 
réserves de chasse , sons quelque dénomination 
que ce soit , sont pareillement abolis, et il sera 
pourvu , par du mt^etu eompûUbUt a»te U rttpêet iâ 
(uue proprUtit 4t à U UhtrU, à U etmtrttiUon du 
plMiir» ptriomutt du rot, a 

La loi du 30 avril 1790 n*a rien réglé I cet 
égard ; elle a laissé (vo7. art. 16} à une Toi parti* 
culière le soin de pourvoir k la conservation des 
plaisirs du roi. 

Cette loi particulière porte la date do Ift sep<« 
tembre 1790 (V07. 1. 1*', p. 418) 1 mais elle n'a pas 
reçu la sanction ro7aIe. 
En outra , le décret de '22-25 Juillet 1790 ioe« 
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mal h la compétence des jnge« ordinaires les dëliu 
de chasse commis dans lesTieox réservés pour les 
plaisirs da roi.— Gehii da 81 aoAt 1790 suspend , k 
V4gMd de ions parlicoliers , l*exercice de la châsse 
sur leors propriétés encIaTéesdans les grand et pe- 
til parcs de Versailles. 
L'arrêté du Directoire, do 28 Tendémiaire an 5, 

3ui interdit la chaise dans les forèU nationales , 
it dans son préambule, ■ considérant que le port 
• dVmes et la chasse sont prohibés dans les forêts 
« nationales et des parlioaliers par Tordonnance 
« de 1660 et par la loi da S8-50 avril 1700. • 
^ La jarispradence a reconnu que plusieurs dispo- 
sitions de rordonoance de 1660 sont encore en vi- 
gueur. Un «rrêt de la Cour de cassation , rendu 
conformément aux conclusions de M. le procarenr- 
général Merlin, décide: 

« Que les particuliers n*ont pas le droit de chas- 
ser sur leurs fonds enclavés dans une forêt appar- 
tenant à la liste civile ; que Je droit de chasse y est 
exclusivement réservé au roi. • (Arrêt du 2 juin 
1814. Voy. Répertoire , 1. 15. Add., V Chasse, p. 4 
et 5 ; Dallos, Iwhp. génér. , t. 2, p. 432 ; Fa- 
vard de Langlade , Chasse , n. 20 ; Journal do Pa- 
Ui«,t. 12, p. 220.) 

M. Dupio aîné critique vivement celte décision, 
qui, suivant loi, attribue à la liste civile un privi- 
lège qui n*e8t fondé sur aucune loi constilulion* 
nelle. {Lois ftratikrt» , p. 784 i n. 250.) 

Un autre arrêt, du 22 janvier 1820, décide que 
l'introduction de noit avec armes h feu , et le fait 
de chasse dans les chemins de bornage d'une forêt 
royale , doivent être considérés comme ayant été 
commis dans la forêt même, et que les délits fores- 
tiers commis de nuit s'entendent toujours de ceux 
qui ont eu lieu depuis le coucher do soleil jusqu'à 
son lever; qo^ainsi, le délit commis le 24 févriec k 
6 heures du matin e&t un délit de nuit. ( Dalloz , 
29. 1. 117 i Journal du Palais, t. 22, p. 500.) 

Cet arrêt casse un jugement du tribunal de Me- 
lon , pour n'avoir pas appliqué l'art. 4 , tit. 38 , et 
Tart. 8, tit. 32 de l'ordonnance de 1660. «Vu, dit- 
il, Part. 4 , tit. 30 de l'ordonnance de 1660, por- 
tant défense & tontes personnes de chasser \ feo et 
d'entrer oo demeurer de nuit dans les forêts du roi, 
bois et buissons en dépendant , avec armes h feo , 
i peine de 100 fr. d'amende. • 

La Cour de cessation a également jugé : 

1* Qoe les déliU de chasse commis dans les forêts 
royales oo de la couronne , sont poniisables de 
peines plos fortes que les délits commis dans les 
forêts de TEtat ; qu'aox premiers doivent être appU- 
qoées les dispositions pénales de l'ordonnance de 
1669, lesqoelles n'ont pas été abrogées par l'art; 16 
de la loi do 30 avril 1700; qoe les seconds ne sont 
punissables qoe selon cette loi. (Arrêt do 30 mai 
1822, Dulloi, 32. 1.306.) 

2" Qu'il n'y a pas liéo & condamner un individa 
Coupable d'un délit de chasse , dans one forêt dé- 
pendant de la dotation de la cooronne, fa one 
indemnité égale b l'amende; les art. 1*' el 13 de 
rordonnance de 1660 et l'art. 12 de l'ordonnance 
de 1601, étant seuls applicables en ce cas. (Arrêt do 
22 mai 1830, Dalloi. 30. 1. 200.) 

3" Qoe cVst h l'ordonnance de 1669, et non à la 
loi do 30 avril 1790, qu'il faut recourir pour sta- 
tuer sur les délits de chasse commis dans les forêts 
de la cooronne. (Arrêt do 11 avril 18^0, Dalloz , 
40. 1.412.) 

4* Que les dommages et intérêts prononcés \ 
rj»i9on d'un d^lit de çhaye dan) le» forêts d^ U 



cooronne ne peovent être inférienres k Tamende 
encooroe. (Arrêt do 26 décembre 1840, Dallozi 41. 
1. 180.) 

5* Qoe la reatitalion égale aa montant de Ta- 
monde prononcée par Tart. 9 1 iit* 82 de Tordon* 
nance de 1660 poor les déliU de chasse dans les 
forêts royales , ne s'appliqoe qo'aox délits prévos 

Par cette ordonnance , et non k ceox prévos par 
ordonnance de 1601 , comme , par exemple , ao 
fait de tirer do gibier sor les forêts de la liste civile, 
alors d'ailleors qoe le gibier a été ramassé par les 
gardes. (Arrêt do 11 avril 1840. Dalloz, 40.1. 411.) 

6* Qoe le fait d'avoir loé d'on coop de bâton on 
faisan dans on parc royal, n'est ni on vol , ni un 
délit de chasse avec arme k feu , aue Tart. 4 de 
l'ordonnance de 1660 punit de 100 ir. d'amende , 
ni celui que l'art. 28 de ce titre punit de la même 
peine, et, en cas de récidive, du carcan et du ban- 
nissement , lorsqu'il est commis par dea individus 
non possesseurs de fief, seigneurie oo haote justice ; 
cet article avant poor base one distinction de per« 
sonne qoi n existe plos ; qoe c'est le simple fait de 
chasse qoe l'art. 17 de l'ordonnance de 1601 punit 
de 20 fr. d'amende. (Arrêt do 2 join 1827, Dalloz, 
27.1.262.) 

Il résolte de ces arrêts qo'avant la loi noarelle 
l'exercice de la chasse dans les domaines de la 
cooronne était r^lementé par les lois anciennes , 
et que les délits de chasse commis dans ces domaines 
étaient ponis, non par la loi do 30 avril 1790, mais 
par l'ordonnance de 1669 et par celle de 1601- 

Voyons en qooi consistent les dérivations que la 
loi noovelle a apportées. 

Le goovernement, dans son projet primitif, s'était 
borné à déclarer abrogés tontes les lois, arrêtés, dé- 
crets et ordonnances en toot ce qoi était contraire 
k la loi noovelle ; il entendait ainsi ne rien statuer 
k l'i^gard des forêts royales, dont il évitait de pro- 
noncer même le nom. (Voy. Expotidtt motifs.) 

La commission de la Chambre des Pairs a jugé 
qu'une explication formelle était nécessaire à cet 
égard, et elle a proposé d'insérer dans la loi on ar- 
ticle ainsi conçu : 

« U n'est rien innové h toot ce qoi concerne 
l'exercice do droit de chassé dans les propriétés de 
la cooronne. Néanmoins, les délits commis dans 
ces propriétés seront ponis d'après les dispositions 
de la présente loi. 

. «Votre commission, a dit M. Frandt-Gsirc , a 
compris facilement tontes les raisons qoi veulent 
qoe Texercice du droit de chasse dans les pro- 
priétés de la couronne ne soit pas assujetti aux 
règles générales. L'étendue de ces propriétés , le 
régime particulier auquel elles sont soumises , lo 
nombre des agents chargés de les surveiller, cl , 
par dessus tout , des raisons de haote convenance, 
toot demande, toot exige qoe la chasse dans ces 
domaines ne soit soomise qn'aox règles mêmes 
qoi sont établies par l'administration de la liste 
civile; mais votre commission ne peot admettre 
qoe les délits de chasse commis dans ces propriétés 
ne soient pas soomis aox règles do droit commun. 
Il ne loi parait pas possible qo'après la promolga* 
tlon d'one législation nouvelle sur la police de la 
cbasse, les tribunaux soient encore contraints, 

{>our réprimer les délits commis dans les forêts de 
a couronne , de recourir aux dispositions suran- 
nées de l'ordonnance de 1660 ; elle vous propose 
donc, en déclarant qu'il n'est rien innové en ce 
qui concerne l'exercice do droit de cbasse dans les 
propriétés de l« copronnc , de décider cependant 
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qoe les déltU commis dan» cet propriétés seront 
poursaivis et pools d'après les dispositions da 
projet de loi. » 

La commission de la Chambre des Dépotés s'est 
rangée à la décision de la Chambre des Pairs. 

M. Lenobtt a dit k ce sujet : • La première 
partie de Tart. 29 1 comme disposition réglemen- 
taire, ne peut être Tobjel d*aucane observation ; 
mais U seconde partie contient , relaliyement aax 
délits conamis dans les propriétés de la couronne , 
nne dérogatioa quant à la pénalité aux disposi- 
tions de rordonnance de 1669 -qa*il est facile de 
jusliGer. Cette ordonnance, depuis longtemps, 
n'est plas applicable aux délits de chasse commis 
dans les forêts de TEtat, et on se rendrait difficile- 
ment compte de ce qu'elle continuerait de l'être 
aux délits commis dans les forêts de la couronne , 
surtout lorsqu'une législation nouvelle sur la police 
de !• chaase Ta être promulguée. Le projet de loi 
propose de soumettre la poursuite et la répression 
de ces délits aux règles du droit commun. Votre 
commiôsion approuve celle proposition. • 

Lors de U discussion dans la Chambre des Dé- 
putés , M. Idoutm a demandé la suppression de 
l'art. 30 » qui t suivant lui , se trouve renversé par 
les dispositions qui empêchent non seulement la 
vente et le colportage, mais l'achat et le transport 
du gibier. 

M. PatcmU» a répondu : « La proposition qui est 
faite ne peut être accueillie, parce qu'il est impos- 
sible que la Cbambre entende improviser nne lé« 
giftiation applicable à la chasse sur les biens de U 
couronne. Le projet tout entier n'a été rédigé 
qu'en vue des délite de chasse commis sur les pro- 
priété* particulières ; lui donner une autre appli- 
c^illoo , par voie d'amendement, sans un examen 
réiléchi , serait une Innovation des plus graves , 
qui arriverait sans instruction , sans préparation 
aucune* Sous ce rapport, il n'existe aucun préa- 
lable qui puisse rassurer la Chambre. Le projet 
n'a subi , k cet égard, aucune épreuve ni devant 
la commission , ni devant la Chambre des Pairs. 
Il existe une législation tout entière relative h la 
chasse sur les biens de la couronne ; l'abroger sans 
nous demander en quoi cette législation doit être 
réformée , en quoi le droit commun que nous pré- 
tendons faire convient h cette nature de biens , li 
la protection qui leur est due et k la conservation 
du gibier qui s'j trouve , est nne imprudence que 
des législateurs ne peuvent volontairement com- 
mettre. La première condition d'un vote, c'est qu'il 
soit éclairé. Le roi est bon gardien-du gibier dans 
ses terres. Nul ne prétend qu'il Tj détruise en trop 
grande quantité. Pourquoi donc, h l'égard des 
biens de la couronne , les prohibitions que nous 
établissons pour la propriété privée ? Le plus grand 
nombre serait sans but, sana utilité et créerait des 
entraves blessantes k ce que vous vonles respec- 
ter. Je conjure la Chambre de rejeter Tamende- 
menl. » 
M. Lunfaa insista, et sa proposition fut accueillie. 
Lors du retour de la loi k la Chambre des 
Pairs, sa commis&ion a persisté dans sa première 
décision ; elle s*est bornée k faire subir h l'article 
un léger changement de rédaction, en reIran- 
chant les expressions : d n'esl rUn 'ummé^ «qui» a 
dit M. U rapportttUTt avaient pu paraître trop va- 
gues , trop générales , et qoe peut-être on avait 
craint de voir servir un jour de prétexte à des pré- 
tentions mal fondée». Noos vous proposons donc, 
a-t-il ajouté , nne rédaction qui eiprime claire- 



ment que les dispositions de la loi relatives h Teier- 
cice du droit de chasse ne s'appliqueront point 
aux propriétés de la couronne , et qui déclarent 
les sections 2 et 3 applicables h ceux qui commet- 
traient des délit» dans ces propriétés. ■ 

Après une vive discussion , la Chambre des Pairs 
a rétabli l'article et la rédaction proposée par sa 
commission ; et la commission de la Chambre de» 
Députés s'est de nouveau prononcée pour cotte 
disposition. 

• Lors de U discussion do projet de loi , a dit 
M. Lnu^ht vous n'aves pas adopté un amende- 
ment qui y avait été introduit par la Chambre de» 
Pairs , relativement aux propriétés de la couronne, 
et, après nne nouvelle discussion, cette Chambre 
a rétabli la disposition en opérant un changement 
de rédaction. 

« Votre commission avait approuvé la rédae* 
lion première, elle approuve la seconde. 

^« Toutefois, elle fera remarquer qu'il résulte de 
la discussion k l'autre Chambre , que l'on a paru 
craindre , au sujet de cet article , une difficulté 
d'exécution. La chasse dans les propriétés de la 
couronne n'étant pas réglée par la présente loi , 
et pouvant se faire en tout temps , ceux qui achè- 
tent et vendent du gibier ne se prévaudront-ils pas 
de l'esception écrite dans l'art. 30, pour préten- 
dre que le gibier dont ils feront commerce eu temps 
prohibé provient des propriétés de la couronne 7 
Il est évident que cette excuse serait inadmissible. 
C'est ainsi que l'article a été compris k la Chambre 
des Pairs. La vente du gibier est indistinctement 
prohibée ; elle ne se lie nullement k l'exercice du 
droit de chasse dans telle on telle propriété. L'al- 
légation de la provenance ne saurait donc jnsliâer 
l'achat ou la vente du gibier dans le temps o& le 
droit commun interdit tons ces faits. Tel est le 
sens de l'art. 30. Aucun doute ne saurait être élevé 
sur son interprétation. » 

Deux amendements ont été proposés : le pre- 
mier, par M. Crémieux; il avait pour but de rem- 
placer l'art. 30'f^ar une disposition ainsi conçue : 

« Les dispositions de la présente loi , relative» à 
l'exercice de la chasse , sauf les dispositions de» 
deux premiers paragraphes de l'art. 4 , ne sont 
pas applicables aux propriétés de la couronne i 
ceux qui commettraient des délits, etc.... ■ 

Le second amendement, de M. Luntaut avait 
pour objet la suppression pure et simple de l'article. 

L'orateor, dans un discours très'élendn, a exa« 
miné la portée de l'article dans ses rapports arec la 
loi actuelle, et dans les rapporte avec la législation 
antérieore. 

Sous le premier point de vue, il a fait remarquer 
que l'art. 30 donnait à ceux qui auraient obtena 
de la liste civile soit nne autorisation de chasser, 
soit un fermage de la chasse, le privilège d'être 
exempté de l'impôt du permis, et de pouvoir ven- 
dre et transporter le gibier malgré la prohibition 
de l'art Û. 

M. Laneau a rappelé emuite que l'ordonnance 
de 1669 était encore en vigueur , et que la com- 
mission , h son insu sans doute , en avait maintenu 
certaines dispositions. 

I Cette ordonnance, a-t-il dit, comprenait trois 
point» principaux : la compétence , la pénalité , 
pub certaines servitudes féodales. 

« Quant k la compétence, plusieurs décrets de 
l'assemblée constituante ont renvoyé les délits de 
chasse dans le» domaines de la couronne det*n| 
les tribunaux ordinaires. 
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• Qoant k U pénalité pour les délils commis dans 
les domaines de la couronne, e« sont encore lespei- 
nés pécuniaires prononcées par Fordonnance de 
1009 qni sont appliquées a njonrd^hui. ' 

« Le projet de loi propose de les abolir. Ainsi , 
sor ces deni premiers points, Tordonnance de 1009 
oessera d*ezister. 

« Relativement an troisième point, concernant 
certaines servitudes féodales , il n^esl rien innové 
par votre loi. Voyons quel est Fétat actuel de la lé- 
gislation ï ce sujet. 

« La loi du ft août 1789 a bien aboli toutes les 
capitaineries, même royales, toutes réserves de 
cAïaise , sons quelque dénomination que ce soit ; 
nais cela n*empéche pas que , conformément i 
Part, ft de Tordonnance de 1069, la couronne a 
encore le droit aojourd*hui dVmpécher un parti- 
culier de chasser sur son propre champ, en quelque 
temps que ce soit, si ce champ est enclavé dans 
•es domaines; et cela va même plus loin : Ton 
porte rinterdiction dechas»e même pour les lisières 
des forêts. ■ 

Et, pour prouver son assertion, M. Lunean a 
cité divers arrêts de la Gdur de cassation. (Voy. 

• Vous voyex, Messieurs, a-t-il dit ensuite, que 
la jurisprudence actuelle eut qn'il n^est pas permis 
de chasser dans les enclaves qui sont dans les do- 
naines de la couronne , et que les préfets peuvent 
prendre des arrêtés pour empêcher la chasse aux 
environs de ces domaines, et que ces arrêtés sont 
exécutés. Assurément , Messieurs , je ne pense pas 
que la Chambre veuille alllir jusque-là, je ne pense 
pas qn*en 184 A * elle veuille faire ce qu'on n*avait 
pas vQplu faire eo 1790 

I Aujourd'hui, a-t-il encore ajouté en terminant, 
M. Crémienx vons demande que la couronne puisse 
chasser indistinctement dans tous ses domaines. Je 
n*ai aucune objection k faire h cela ; seulement , si 
ramendemenl de M. Crémienx était accepté , je 
proposerais on autre amendement sur l'article sui- 
vant , ce serait Tabolition de Tordonnsnce de 1009o 
La compétence , elle est abolie ; la pénalité , vous 
raboliiiec ; il ne reste plus que tes droits féodaux ; 
vons ne voudrez sans doute pas les maintenir. Ainsi 
donc, siPamendementdeH. Crémienx était adopté, 
le viendrais vons demander sur le dernier article 
rabolition de Tordonnance de 4069. t 

M. It garde des tettux a combattu Tamendemeot 
de M. Lunean ; il a soutenu que ses craintes n^au- 
- raient plus aucun fondement après Padoplion du 
projet de loi. 

I Qne vous a dit H. Lunean ? a-til ajouté , qu'il 
ne devait rien rester deFordonnance de 1069 ; que 
déjk la compétence établie par cette ordonnance 
avait été supprimée; que la loi nouvelle réglait et 
changeait également la pénalité; qu'il fallait donc 
compléter l'œuvre commencée, et effacer de noire 
législation tout ce qui pourrait avoir un trait direct 
on indirect avec les anciens principes de la féo- 
dalité. 

• Si celte nécessité existait en effet , je n'élève- 
rais, pour mon compte , aucune objection contre 
un amendement de cette nature. Je pense , avec 
M. Luneau, que si le droit relatif aux enclaves 
devait encore exister après la promulgation de la 
loi qui vous est soumise, il faudrait compléter 
cette loi et supprimer complètement le droit dont 
ils*agit. Ma déclaration est assurément anssi nette 
que possible k cet égard. L'arrêt de la Conr de 
IHttioQ q«'« cité M. Lunean me paratt ftVQîr 



sainement appliqué la législation existante. » 

« Maintenant, quelles conséquences « eues cette 
jurisprudence? Ici j'en appelle k la bonne foi de 
tous les membres de cette Chambre; a-t-elle en 
cet effet qne les propriétaires d'enclaves aient été 
empêchés d'exercer leur droit de chasse , aient été 
poursuivis pour l'avoir exercé? Non , Messieurs, les 
propriétaires d'enclaves ont joui deleur droit, et ils 
ont chassé dans leurs propriétés sans opposition 
aucune, et d'une manière permanente, an moins 
depuis 1830. 

« Mais, en supposant que la jurisprudence de la 
Cour de cassation ait eu à se prononcer sur des faits 
ultérieurs, en supposant que des procès-verbaux 
aient éié dressés et qne des condamnations aient 
été prononcées , eh bien ! il n'en pourra plus être 
de même après la promulgation de la loi qne vons 
discutes, et je ne pense pasqu'h cet égard il puisse 
y avoir le moindre doute. 

« En effet , qne porte l'article sur lequel nons 
délibérons en ce moment ? • Les dispositions de la 
• présente loi relatives h l'esercice du droit de 
« cbasse ne seront pas applicables aux propriétés 
« de la conronoe, etc. » Le sens de cet article est 
bien clair ; il en résulte sans doute que les pro- 
priétés de la couronne ne seront pas régies, relati- 
vement è l'exercice du droit de chatte, parla loi ac- 
tuelle ; mais toutes les autres propriétés , et par 
conséquent même le» propriétés enclavées seront ré- 
gies par cette loi. Or, comme elle donne à tout pro- 
priétaire la faculté de chasser dans ses propriétés, 
moyennant certaines conditions , il est évident qne 
celte faculté appartiendra aux propriétaires de fonds 
enclavé» dans les propriétés de la couronne, cgmme 
h tous les autres , et la raison de la différence qu'é- 
tablira h cet égard la loi nouvelle est bien simple. 
Dans la loi de 1790 , l'exception était personnelle, 
la loi nouvelle l'accorde k la chose. Ainsi , les pro- 
priétaires d'enclaves pourront désormais chasser 
dans leurs propriétés sans aucune espèce de diffi- 
culté, et nul autre ne pourra y chasser sans leur 
consentement. 

■ Or, l'amendemeolde M. Lunean n'a pas d'an- 
tre but. J'avais donc raison de dire qu'il était inu- 
tile et sans aucun intérêt. » 

Passant ensuite à la proposition de M. Crémienx, 
M. te gardé des teetmx l'a également combattue en 
ces termes : 

« On a paru craindre qne l'exception qui vons 
est proposée par le gouvernement ne permît d'élu- 
der la loi et de vendre impunément du gibier qui 
serait déclaré provenir des propriétés de la -cou' 
ronne; la commission a déjà répondu à cette ap- 
préhension , et je m'associe pleinement k sa ré- 
ponse. Tout gibier qui sera mis en vente pendant 
le temps prohibé devra être saisi , et le vendeur ne 
pourra évidemment s'excuser en alléguant que le 
gibier provient des domaines de la couronne. 

• Qnant an transport , il en est tout autrement. 
La pensée de l'article tfne nous discutons est incon- 
testablement que le gibier tué dans les forêts de la 
conronne puisse être transporté. Y a-t-il U , Mes- 
sieurs, le moindre inconvénient? Ne pensex-voas 
pas que les précautions nécessaires pourront être 
prises ponr qne l'exercice de ce droit ne puisse don- 
ner lieu k ancnn abus? et ponres-vous, sous l'im- 
pression d'inquiétudes dénuées de fondement, refu- 
ser d'admettre une faculté qui est la conséquence 
naturelle delà faculté même de chasser dans les 
propriétés de la couronne? ■ 
M. Çrhnitwt it insisté :1« décUmtioQ fprmelie di 
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Bi. 1« garda daa acetox na lai a pas para «offisante. 
Il a raconnn qu'elle pouTail avoir me certaine in- 
€aenoe aa nomeûl du vole de la Chambre. « Maia 
il ne faut pa« ae laisser aller k cette idée, a*t-il dit, 

Sue le» déclarations qai sont faites k la tribane sont 
es lois ponr les tribonanx. Les tribunaux ne roient 
la loi que dan» la loi, et ils s'arrêtent k son texte, 
aortont quand ce texte est clair et formel. » 
H. Luumi a fait ensuite cette interpellation : 
e La oommis!>ion s'exprime ainsi, a-t«il dit : « La 
« vente do gibier est inaiatinclement prohibée, elle 
« ne se lie noUement k l'exercice du aroit de chasse 
■ dans telle ou telle propriété. L'aliéffation de la 
« provenance ne saurait donc justifier rachat on la 
« vente du gibier dans le temps où le droit com- 
• mon interdit de tels faits. » Tel est le sens de 
l'art. 30. . (Voy. p. 170.) 

« Or, je demande que la commission se pro- 
nonce quant en mot trtaupcrttr, • 

La commission n'a pas répondu. L'amendement 
de H. Crémieux a été mis aux voix et rejeté, et le 
paragraphe du projet a été adopté. 

Lors de la disensaion de l'art. 51 , M. Loneau a 
réclamé de nouveau l'abrogation formelle de l'or- 
donnance de 1669. 11 a fait remarquer que, cUâs 
l'art. 1» de la loi du 30 avril 1700. la liberté laissée 
k tout particulier était aussi positive qu'aujourd'hui, 
et que , malgré cela , on n'a pas fait application 
de la loi de 1700, mais bien de l'ordonnance de 
1660. 

M. CrhnimuB a soutenu que l'ordonnance de 1669 
était complètement abrogée : 

« Pour les questions de compétence et de péna» 
lité, a-t-U dit, elle avait déjk été abolie par l'assem* 
blée constituante , et la loi nouvelle l'abroge plus 
positivement encore. 

• Quant aux dispositions qui retiraient le droit de 
chasse aux propriétaires de terrains enclavés , elles 
ont été abrogées par les lois abolilives des droits 
féodaux et des capitaineries. 

«Toute l'ordonnance est donc réellement abro- 
gée , a4>il ajouté ; mais k côté de cette abrogation 
certaine k mes veux , il y a Tarrét de la Cour de 
cassation, rendn le 6 juin 1814, qui donne force k 
cette dernière partie de l'ordonnance de 1669. 
Pour ne pas voir se renouveler de pareilles pour- 
suites, et quoique les dispositions générales du 
projet que nous discutons semblent contenir une 
abrogation implicite, abolissons textuellement cet te 
ordonnance vermoulue. Que risquons-nous d'être 
clairs et positifs? J'appuie donc l'amendemenl. » 
L'amendement a été alors mis an& voix et rejeté. 
Telles sont les eiplications qui ont précédé le 
vote delà Chambre sur cet article. On voit qu'elles 
ont en pour objet principal la solution des deux 
questions suivantes ; 

!• L'ordonnance de 1669 est-elle entièrement 
abrogée ?N'y aurat-il pas, au contraire, quelques- 
unes de ses dispositions qui resteront en vigueur? 
2* Comment devra-l-oo concilier le privilège ac- 
cordé k la liste civile par la présente loi avec les 
prohibitions générales de tran.<>porler et vendre le 
gibier, portées par l'art. A ? 

Nul doute , k mon avis , en présence des expli- 
cations données par M. le garae des sceaux , que 
(es propriétaires a« fQodf encUvéi ne puissent «a- 



jourd'hui oser de leur droit de chaase dans tonte 
son étendue , et que l'ordonnance de 1060 ne soit, 
en cela , abrogée avec la Jorlspradence k laquelle 
elle a donné Heu. 

De même , et k plus forte raison , nous devons 
regarder comme abrogées toutes les dispositions 
de l'ordonnance qui établissaient des servitndee 
sur les héritages enclavés on voisins , comme de 
ne pas faucher avant telle époque (voy. art. 23), 
de ne pas bâtir sans permission de la liste civile 
(art. 24), de ne pouvoir chasser qu'k une certaine 
distance des limites (voy. art. lA et 15), etc..* 

D'un antre côté , l'ordonnance de 1669 déclare 
pnnissables certains faits qui ne peuvent rentrer 
parmi les délita de chasse : ainsi l'art. 21 défend 
anx voisins, k peine de 10 liv. d'amende, d'onvrir 
dans leurs murs aucun trou , coulisse on passage. 

Ces faits seront- ils encore punissables ? Je ne le 
pense pas. Il n'y a de délits que les faits qui sont 
punis par la loi ; or, la loi nouvelle n'inflige au- 
cune peine aux faits dont il s'agit. 

Ainsi , sous ce rapport , l'ordonnance de 1660 
est abrogée , elle l'est encore sons la rapport de la 
pénalité et de la compétence ; tout le monde le 
reconnaît ; elle l'est donc complètement. 

Cette opinion s'appuie d'aillenra sur les observa* 
tions de H. Crémieux , qui doivent être prises en 
grande considération, puisqu'elles n'ont rencontré 
aucune opposition, et que la Chambre a volé sons 
leur influence. 

Reste k concilier l'art. 30 avec la disposition da 
paragraphe 1** de l'art A. 

La liste civile ne pourra ni vendre ni colporter ; 
la commission et M. le garde des sceanx ont for- 
mellement expliqué qne c'était ainsi qu'ils enten- 
daient l'artide. 

Mais pourra-t-elle transporter? 

L'affirmative me semble incontestable. Le droit 
de chasse serait inutile , si le gibier tué dans les 
forêts royales ne pouvait être transporté. D'aillenra 
on conçoit que ce transport ne présentera aucun 
inconvénient, poisqu'il aura lien par des personnes 
attachées an service de la liste civile. 

(1) Le projet de loi contenait la rédaction sui- 
vante : 

« Le décret du 1 1 juillet 181 0, en ce qui concerne 
lea permis de port d'armes de chaase , et le décret 
do a mai 181 2 sont abrogés. 

• Sont et demeurent également abrogés, etc. • 

M. Frmuk'Ctarri dit k ce sujet : • H importe de 
remarquer que les décrets du 11 juillet 1810 et 
à mai 1812 sont les seules dispositions législativea 
antérieures qui soieiit formellement et explicite- 
ment abrogées; le projet entend n'abroger les 
autres lois, arrêtés, décrets et ordonnances, in- 
tervenus sur les matières de chasse , qu'en tout ce 
qui est contraire k ces dispositions. Ainsi subsiste- 
ront les lois et règlements sur la louveterie. • 

La commission de la Chambre des Députés a 
changé la rédaction ; elle a dit : 

« Le décret du A mai 1812 et la loi dn 80 avril 
1790 sont abrogés. » 

« La partie réglementaire qui termine l'art. 80 
est conçue dans des termes tellement généraux , a 
dit M. LembU dans son rapport , qu'on aurait po 
peQt'êtr« «vec que1o|nes f^ndenents mettre «q 



'9t CODB D« LA tûÂêin. 

▼enos fur lei matiérei régléei par la préaente loi , en tout ce qn\ est contraire 4 lea 
dispositions. 

•^— — — ^— ^— ^^^■■^— ^■— ■^^^■^■i^p— — — — — — — — ■— ^i— I I I —^—^1^» 

doute si la loi de 1700 m troovait tout tntièra celte loi ne »iibfti«lert plus dans ancone de tes dia- 
eomprise dans Tabrogalioa q«e cet article pro- positioni i elle Tona propoae de la déaigner d^ant 
nonce. Gomme Totre commiaiion ne doute paa q«e maaière apicialt « • 
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